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A la mémoire de mon père, qui 
fut libéral, franc-maçon et loyal citoyen 
de la monarchie austro-hongroise. 


À Rose, à Charles, à Andréa et à mes 
petits-enfants, Raphaël, Kalyane et Sorey. 
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des Archives nationales, des archives du ministère français des 
Affaires étrangères, des archives du ministère italien des Affaires 
étrangères, des archives de la Préfecture de police de Paris, des 
Haus Hof-und Staats Archiven de Vienne, des Archives du 
Grand Orient de France, de la Bibliothèque nationale — m'ont 
généreusement aidé dans mes recherches. 

Je remercie particulièrement le Pr Georges-Henri Soutou, 
qui a mis à ma disposition sa monumentale thèse inédite sur 
les buts de guerre économiques des grandes puissances de 1914 
à 1919, véritable mine de renseignements, ainsi que les nom- 
breux amis, historiens, spécialistes, témoins ou descendants, 
comme Lorenz et Siméon de Habsbourg, et M. Claude Lafaye, 
qui m'ont aidé de leurs conseils, notes et documents. Enfin, je 
dois souligner ma dette envers les auteurs de l'ouvrage collectif 
monumental Die Habsburger Monarchie, dirigé par Adam Wan- 
druszka er Peter Urbanitch et édité par l’Académie autrichienne 
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CHARLES I“ 


Par la Grâce de Dieu 
Empereur d'Autriche 
Roi apostolique de Hongrie. 


Roi de Bohême, de Dalmatie, de Croatie, 
de Slavonie, de Galicie, de Lodomérie et d’Illyrie; 
Roi de Jérusalem; 

Archiduc d'Autriche; 
Grand-duc de Toscane et de Cracovie; 
Duc de Lorraine, de Salzbourg, de Steyr, 
de Carinthie, de Krain et de Bukovine; 
Grand-prince de Transylvanie, 
Margrave de Moravie; 

Duc de Haute et de Basse-Silésie, 
de Modène, Parme, Plaisance et Guastalla, 
d'Auschwitz et de Zator, de Cieszyn, Friul, 
Raguse et Zara; 

Comte de Habsbourg et du Tyrol, 
de Kyburg, Gorizia et Gradisca; 
Prince de Trente et de Bressanone; 
Margrave de Haute et de Basse-Lusace 
et en Istrie; 

Comte d'Hohenembs, de Feldkirch, Bregenz, 
Sonnenberg; 

Seigneur de Trieste, de Cattaro; 
Grand-Voïvode du Voïvodat de Serbie, etc. 





Utopia is the worst thing for a man (L'utopie, 
c'est ce qu'il y a de pire pour un homme). 


V.S. Naipaul 


Quelle est la mission de l'écrivain? C'est de 
découvrir, de démasquer ce que les idéologues nous 
cachent. 


Theodor Bernhard 
Ne rien accepter sans examen. 
Kant 


H faudrait commencer par voir ce qui se passe 
effectivement. non de loin... 
Quand j'étais enfant, le beurre était bien meilleur. 


Paul Feyerabend 


Quand une guerre commence, qui attaque? Qui 
est attaqué? On peut toujours discuter là-dessus. 


Georges Louis 


Fi 


Dans notre monarchie il n'y a au fond rien de 
bizarre. Sans les idiots qui nous gouvernent, même 
dans son aspect extérieur, rien ne pourrait paraître 
étrange non plus. Ce que je veux dire par là, c'est 
que ce que les autres y voyaient d'étrange est pour 
nous autres, Austro-Hongrois, une chose tout à fait 
naturelle. Mais je dois dire en même temps que, 
dans cette Europe insensée des États-nations et des 
nationalismes, les choses les plus naturelles appa- 
raissent comme extravagantes. Par exemple, le fait 
que des Slovaques, des Polonais et des Ruthènes de 
Galicie, des juifs encafetanés de Boryslaw, des 
maquignons de la Bäcska, des musulmans de Sara- 
jevo, des vendeurs de marrons grillés de Mostar se 
mettent à chanter à l'unisson le Gott erhalte * le 
18 août, jour anniversaire de François Joseph, à 
cela, pour nous, il n'y a rien de singulier. 


Joseph Roth (La Crypte des Capucins) 


* Gott erhalte (Que Dieu garde [notre empereur et roil), hymne de 


l'empire, composé par Joseph Haydn. 


AVANT-PROPOS 


Le 29 novembre 1918, dans une note envoyée par le gou- 
vernement français au président Wilson, où sont relatés les 
problèmes se rapportant à l'établissement de la paix, on découvre 
une phrase surprenante. Evoquant les préliminaires de paix 
avec l'Allemagne, ennemi n° 1 de l’Entente, désormais vaincue, 
ainsi qu'avec la Bulgarie, « éternel trouble-fête », on lit : « En 
ce qui concerne l’Autriche-Hongrie [la question des prélimi- 
naires] ne se pose même pas, puisque cette puissance a disparu. » 
Puissance disparue, pensez-y : à l'exception de la Pologne, trois 
fois partagée, on n'a jamais rayé de la carte de l'Europe un 
Etat, surtout lorsqu'il s'agit d'un Etat considéré, quelques 
années auparavant, comme une grande puissance politique et 
militaire. Quelques mois plus tôt, les troupes de la monarchie, 
patchwork de nations et de nationalités, se battaient encore, 
souvent victorieusement, sur tous les champs de bataille de 
l'Europe. Les Croates étaient connus comme l'une des nations 
les plus turbulentes, les plus exigeantes d'autonomie. Or ce 
sont surtout leurs troupes qui venaient d'infliger aux Italiens 
l'humiliante défaite de Caporetto. Au moment même où était 
évoquée la « disparition » de l'Etat austro-hongrois dans la note 
officielle mentionnée plus haut, ses soldats occupaient toujours 
des territoires situés en Serbie, en Italie et en Roumanie. 

Puis, ce furent brusquement la débandade, la désagrégation, 
le démembrement, la disparition. D'autres grands Etats dans 
l'Histoire avaient essuyé des défaites et en avaient subi les 
conséquences ` amputation de leur territoire, réparations à payer, 
humiliation. Mais aller jusqu’à gommer de la carte un empire 
qui occupait et administrait le centre de l'Europe était un fait 
nouveau dans l'Histoire, aux répercussions désastreuses. 
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L'Allemagne de Guillaume II, que les puissances de l’'Entente 
considéraient comme le principal fauteur de guerre, fut éga- 
lement châtiée : en dehors même de la restitution de l’Alsace- 
Lorraine, arrachée à la France en 1871, elle fut privée de la 
Posnanie, de la Haute-Silésie, de Dantzig, du Schleswig du 
Nord. Si l’empereur fut chassé, l'empire demeura, gardant en 
sa possession des moyens politiques et économiques essentiels 
qui devaient lui permettre de se redresser. L'œuvre de Bismarck 
ne fut pas anéantie. En revanche, l’Autriche-Hongrie, avec ses 
structures étatiques beaucoup plus anciennes, beaucoup plus 
enracinées, a explosé après sa défaite. Elle s'est désagrégée, 
disent les historiens. Ce mot de « désagrégation » fut destiné 
en lui-même à fournir l'explication de l'événement. En fait, 
ne peut se désagréger qu'une entité dont l'unité est déjà minée 
de l’intérieur. L'empire a éclaté, nous expliquait-on, car ses 
parties constituantes, les Tchèques, les Autrichiens, les Hon- 
grois, les Slovaques, les Ruthènes, les Roumains, les Croates, 
les Polonais, les juifs, ne voulaient plus vivre dans un cadre 
étatique dont ils estimaient qu'il leur fournissait peu de satis- 
factions (en matière de liberté, prospérité, dignité, sécurité) au 
regard de ce qu'il leur demandait comme sacrifices. L'expli- 
cation paraissait évidente à la fin de 1918. Les forces centrifuges 
ne s’étaient-elles pas manifestées, surtout à partir du début du 
XX‘ siècle, avec de plus en plus de véhémence et de violence? 
Certes, l'Etat multinational, comme le conseillaient nombre de 
ses citoyens prévoyants, aurait dû se réorganiser, se consolider, 
se créer une nouvelle légitimité à l'époque des Etats-nations, 
en se transformant en ce qui semblait être sa vocation naturelle : 
une Confédération d'Etats autonomes. C’est le refus ou le retard 
des classes dirigeantes à réviser le système politique de l'empire 
qui a fini par conduire les forces autonomistes modérées elles- 
mêmes à rejoindre le camp des séparatistes. Ainsi se fissurait 
la façade d'une puissance, se révélaient illusoires la vitalité et 
l'essor de la monarchie des Habsbourg, le formidable potentiel 
culturel qui était le sien, alors que ses jours étaient déjà comptés. 
Les entrailles étaient pourries et un seul coup de l'extérieur 
aurait suffi pour faire éclater le corps. 

Or une expérience existentielle, étayée par la consultation 
des archives des vainqueurs et des vaincus, de nombreux 
Mémoires de témoins m'ont inspiré un certain scepticisme quant 
à la justesse de la thèse couramment exprimée à ce propos par 
la majeure partie de l’historiographie. Mes recherches m'ont 
conduit à l'hypothèse que, abstraction faite des forces de cohé- 
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sion qui avaient maintenu ensemble des peuples et des nations 
pendant des siècles, et que le hasard et les nécessités de l'His- 
toire avaient jadis amenés à s'unir contre d'incessantes pressions 
étrangères, les tendances centrifuges, autonomistes, séparatistes 
n'auraient pu aboutir à une désagrégation par l'intérieur, si le 
démembrement de la monarchie n'avait pas été décidé à l'ex- 
térieur, si les forces séparatistes (dont rien ne prouve qu'elles 
étaient unies ni qu'elles représentaient la majorité des popu- 
lations) n'avaient pas été soutenues, encouragées par les « déci- 
deurs » de l'Entente. 

En effet, la survie séculaire de la monarchie, fragile certes 
du fait de son étendue territoriale et de son caractère composite, 
ne reposait pas uniquement, ni même principalement, sur ses 
propres forces, mais bien sur la nature du système international. 
Les principes d'équilibre, de « balance des forces » — qui régis- 
saient l'Europe depuis au moins la paix de Westphalie, avec 
le bref épisode de guerre de l'aventure napoléonienne — en 
étaient les garants. 

Les victoires de Napoléon auraient pu facilement désagréger 
la monarchie si ses membres composants, surtout les Hongrois, 
qui, après la mort de Joseph Il, étaient sur le point de s'en 
séparer, avaient voulu saisir l’occasion de revendiquer leur 
indépendance. Or, malgré les défaites que lui avait infligées 
Napoléon, la monarchie se restaurait avec une rapidité surpre- 
nante, et il est vrai que personne ne songeait non plus, au 
congrès de Vienne, à punir la France par un démembrement 
pour avoir voulu substituer son hégémonie à l'équilibre euro- 
péen. Aussi, pensé-je, c'est plutôt dans les conceptions des 
vainqueurs de la Grande Guerre, dans leurs idées de réorga- 
nisation européenne après le sanglant constat des rapports de 
forces que fut la guerre, qu'il conviendrait de chercher les 
causes de la décision de supprimer l'Autriche-Hongrie. 

Il me paraissait digne d'intérêt d'examiner comment et 
pourquoi s'opérait dans l'esprit des vainqueurs le désir de 
substituer à l’idée traditionnelle d'une paix négociée, en vue 
du rétablissement ou de la modification de l'équilibre, le 
concept inédit de « victoire totale», qui rendait acceptable, 
quasi légitime, la suppression d’un Etat ennemi. 

L'examen des circonstances dans lesquelles a été prise la 
décision de démembrer la monarchie austro-hongroise à l'issue 
d'une victoire totale s'imposait d'autant plus qu'il n'était pas 
difficile de prévoir les bouleversements — irréparables — qu'un 
tel choix engendrerait. D'abord, parce que la destruction de 
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l'État austro-hongrois est survenue à l’époque même où l'éco- 
nomie mondiale progressait rapidement dans une voie favorable 
à la constitution de grandes unités. Ce grand ensemble rela- 
tivement bien rodé a été remplacé par une mosaïque de petits 
États pas plus homogènes ni moins multinationaux que l'empire 
dont on avait pris pour le dissoudre le prétexte de sa multi- 
nationalité, États qui s'empressaient, ivres de leur nationalisme 
triomphant, de se refermer dans leurs frontières taillées en dépit 
de tout bon sens '. Dans la plupart des pays nouvellement 
créés, les centres industriels étaient coupés de leurs zones habi- 
tuelles d'approvisionnement. Les ressources énergétiques et 
minières étaient inégalement réparties, et l'éclatement des forces 
économiques était encore accentué par des mesures protection- 
nistes qui tendaient à une sorte d’encerclement douanier de la 
Hongrie et de l'Allemagne. Dans cet espace économique dis- 
loqué, les tendances autarcistes et protectionnistes se dévelop- 
paient et ne pouvaient avoir que des effets néfastes. Ajoutons 
à cela la tentation que constituait pour l'Autriche, coupée de 
son Hinterland et très peu viable, la tentation de s'attacher à 
l'Allemagne; ajoutons-y l'amertume des vaincus maltraités, leur 
volonté de revanche, qui obligea les bénéficiaires de la victoire 
totale : la Tchécoslovaquie, la Roumanie, la Yougoslavie, à se 
grouper en une Petite-Entente, dirigée principalement contre 
la Hongrie révisionniste, alliance qui contraignit cette dernière 
à chercher protection auprès d'une Italie insatisfaite des fruits 
de sa victoire et d'une Allemagne aussi naturellement révi- 
sionniste. 

Il n'est que trop banal, aujourd’hui, de constater que la 
victoire totale de 1918 et les traités de paix qui en découlèrent 
engendrèrent le néo-impérialisme monstrueux de l'Allemagne, 
incarné par Hitler, puis l'expansionnisme de l'Union soviétique, 
qui a pu prendre en charge comme prix de sa contribution à 
la victoire sur Hitler, la quasi-totalité de l'Europe centrale. 

« La dernière guerre mondiale n'aurait probablement pas 
éclaté dans le cas de l'existence d'une vigoureuse fédération 
centre-est européenne, même si cette fédération ne s'était pas 
étendue au-delà de la Tchécoslovaquie, de la Pologne et de la 
Hongrie », écrivait István Bibó en 1978. Or on n’a pas laissé 
le temps à cette fédération de se constituer. 

Certes, l'interprétation nouvelle par laquelle je tente de 
remplacer le déterminisme un peu simpliste de l’historiographie 
d'après 1918 par un déterminisme alternatif — /'Autriche- 
Hongrie n'a pas éclaté; on l'a fait éclater — n'a aucune signi- 
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fication pratique, sinon de prouver l'importance du facteur 
idéologique dans la conduite et dans les résultats de la Première 
Guerre mondiale et de démontrer, en paraphrasant le mot de 
Gide, qu'avec les meilleures intentions on peut faire une mau- 
vaise politique. Mais ce qui a été fait est fait. Une fois que 
l'Histoire s'engage profondément dans un chemin, rien ne peut 
l'arrêter, et les regrets, d'un côté, les nostalgies, de l’autre, que 
suscitent les conséquences d'un événement crucial ne peuvent 
la faire revenir sur l'ancienne voie. L'Europe centrale n’est plus 
qu'un souvenir géographique, et même les géographes et les 
historiens tendent à remplacer son nom par celui d'Europe de 
l'Est. Il ne mène à rien, encore que cela ne manque pas de 
piquant, de polémiquer avec des morts ou même de les accuser 
d'irresponsabilité et d'imprévoyance. L'historien doit se conten- 
ter de reconstituer, dans la mesure du possible, avec objectivité, 
les origines, le développement, l'issue d’une situation de fait 
et les conséquences à court et à plus long terme qu’elle nous 
impose d'assumer, nous autres Européens, qui sommes, en 
dernier lieu, responsables de notre avenir, si nous ne pouvons 
rien contre notre passé. 


F.F. 


PREMIÈRE PARTIE 


CAUSES ET OBJECTIFS 
DE LA 
PREMIÈRE GUERRE MONDIALE 


Chapitre I 
LES COUPABLES i 


If, as we have argued, the decision to go to war 
was the result of a series of deliberations by a 
handful of men, how does one explain the continued 
popular support for these men? (Si, comme nous 
l'avons montré, la décision de faire la guerre fut le 
résultat des délibérations d'une poignée d'hommes, 
comment expliquer le soutien populaire constant dont 
ces hommes ont bénéficié?) 


Zara S. Steiner, Britain and the 
Origin of the First World War. 


L'un des phénomènes les plus saisissants de la fin du vs 
et du début du xx‘siècle a été la montée, apparemment 
irrésistible, du mouvement pacifiste en Europe et aux Etats- 
Unis. Le bruit des congrès et des conférences de paix, d'une 
ampleur croissante, a recouvert celui, plus discret, des intenses 
préparatifs de guerre des industries, des états-majors et des 
diplomates. 

Les plus grands esprits, de Victor Hugo à Romain Rolland, 
prêtaient leur voix puissante aux oratorios pacifistes. Le paci- 
fisme des progressistes libéraux bourgeois a reçu le renfort des 
masses socialistes, démocratiques et anarchistes. La 
IT: Internationale a guidé, sous les drapeaux rouges et au son 
de L'Internationale, dans la voie pacifique les syndicats ouvriers 
et le mouvement coopératif, de plus en plus puissants. Indé- 
pendamment des conférences de La Haye, très officielles et 
majestueuses, où l'on discutait pendant des mois Le plus sérieu- 
sement du monde de l'arbitrage en cas de conflit et du désar- 
mement, des congrès pacifistes se sont succédé dans toutes les 
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capitales, attirant des centaines de milliers de zélateurs enthou- 
siastes. 

L'assassinat d'un des apôtres de la paix les plus universel- 
lement respectés, Jean Jaurès, a illustré, comme un éclair dans 
un paysage plongé dans une douce obscurité, l'existence de 
forces cachées, plus puissantes que toutes les éloquences et 
illusions pacifistes. Et, soudain, dans toutes les capitales d'Eu- 
rope, on a pu voir défiler d'immenses masses fleuries et jubi- 
lantes — étaient-ce les mêmes? — saluant, dans la guerre, la 
promesse de la paix éternelle, de l'extirpation définitive du mal 
qui se situait «de l’autre côté» et engendrait, depuis des 
millénaires, misère, ignorance, violence et guerres. 

Quelques vilains ont entrevu, derrière les professions de foi 
patriotiques à la fois belliqueuses et humanistes, le plaisir 
d'échapper « aux emplois de comptoir », selon l'expression de 
Céline, à l'ennui des jours qui se suivent monotones, aux 
répétitions de la vie conjugale, de la vie de famille, dont Gide 
dirait combien il la haïssait. Et des philosophes stoïques ou 
cyniques, citant Moltke, Nietzsche ou Barrès, ont pu constater 
avec une amère et complaisante satisfaction qu'une fois de plus 
les pessimistes avaient raison : l’homme aime la violence plus 
que l'amour, la guerre est une loi de nature, naturam expellas 
furca... et il n'y avait même plus de fourche pour l'expulser. 
On était devant une de ces grandes leçons d'histoire, dont 
l'humanité n'a jamais rien appris. 

La Première Guerre mondiale a éclaté à la suite d'un certain 
nombre de conflits d'intérêts et d’ambitions, dont la plupart 
avaient opposé les grandes puissances ainsi que leurs protégés 
depuis la seconde moitié du xIx“ siècle ?. Ces conflits étaient 
plus ou moins négociables, mais la croissance tumultueuse de 
F Allemagne de Guillaume II et l’intensification du jeune impé- 
rialisme russe, entre autres choses, leur ont conféré une acuité 
telle que l'équilibre européen s'en trouvait menacé, et ont 
exaspéré la volonté française de revanche sur la défaite humi- 
liante de 1870-1871. Il y eut l'inquiétante hostilité de la 
Russie contre l’Autriche-Hongrie, hostilité qui ne cessait de se 
renforcer depuis l'attitude antirusse prise par la monarchie dans 
la guerre de Crimée et s'exprimait dans la rivalité d'influence 
qui opposait les deux puissances dans les Balkans. 

La France n'était pas seule à considérer comme arrogante et 
périlleuse l'ascension germanique. Celle-ci inspirait de la peur 
même à son alliée, l’Autriche-Hongrie, à la Russie et à la 
Grande-Bretagne. 
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Le début du xx" siècle avait déjà trouvé l’Europe divisée en 
deux camps. La crise anglo-franco-allemande, au Maroc, 
en 1905, l’annexion par la double monarchie de la Bosnie- 
Herzégovine en 1908, les guerres balkaniques attisaient la ten- 
sion et augmentaient la méfiance des puissances les unes envers 
les autres. Cela dit, si quelques hommes d’État et observateurs 
pensaient, dès 1912-1913, qu'une guerre européenne était iné- 
luctable, on ne peut ignorer non plus les efforts diplomatiques 
qui tendaient à l'éviter. Ainsi, l'une des bases du système 
d'équilibre était déjà l'entente franco-britannique. Or la Grande- 
Bretagne envisageait de signer un pacte également avec l'Al- 
lemagne, mais ses ouvertures furent repoussées car Guillaume II 
et le prince Bülow soupçonnaient d'arrière-pensées le gouver- 
nement de Sa Majesté. Les Allemands préféraient réaliser leur 
ambitieux programme naval de 1900, qui avait précisément 
renforcé le rapprochement franco-britannique. Barbara von Tin- 
demann (prix Pulitzer) a fait un portrait caricatural de l'em- 
pereur Guillaume — il se prêtait d'ailleurs bien à cet exercice 
de style — souffrant, comme toute sa nation, d’un terrible 
complexe d'infériorité °. « Nourri de Nietzsche et de Treitschke, 
il ne se fiait qu'aux armes, et notamment à l'arme navale, pour 
faire reconnaître l'Allemagne comme égale des plus grandes 
puissances. » in cette historienne, tout Ie peuple allemand 





Pour Bernhardi, qui se nourrissait de Clausewitz, la guerre 
était une nécessité biologique. Les nations devaient progresser 
ou décliner. L'Allemagne devait choisir entre la puissance mon- 
diale et la chute... Les thèses de Bernhardi seront citées tout 
au long de la guerre par les propagandes des gouvernements 
de l’Entente comme la preuve indiscutable de l'incorrigible 
militarisme germanique, principal responsable de la guerre. Or 
c'est un fait que, parmi toutes les nations d'Europe, l'Allemagne 
se trouvait, à l’époque des élucubrations de Bernhardi, dans le 
domaine tant social que culturel, à la tête du progrès *. Tout 
en se sentant enfermée dans des limites territoriales étroites. 
C'était un avis répandu dans les milieux politiques du Reich 
que celui-ci ne saurait atteindre ses fins morales sans agrandir 
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sa puissance politique, sans élargir sa sphère d'influence, sans 
étendre son territoire. La guerre était donc pour elle, selon les 
idéologues du pangermanisme, une nécessité historique. L'Al- 
lemagne la gagnerait si elle choisissait le moment propice pour 
en prendre l'initiative. Il fallait donc frapper le premier. Théo- 
ricien de la guerre préventive, Bernhardi était convaincu que 
l'Allemagne et la France ne réussiraient jamais à régler paci- 
fiquement leurs différends. « Par conséquent, il faut anéantir, 
une fois pour toutes, la France comme grande puissance. » 


Au 
Mu- 






Par conséquent, aucune nation 
ne serait assez folle pour engager une guerre agressive. Alors 
que l'évangile de l'Allemagne était le livre de Bernhardi, 
précurseur de Mein Kampf, l'opinion publique britannique, 
oublieuse de l'enseignement de Kipling, se laissait rassurer par 
les arguments de Norman Angel. Le vicomte Esher, conseiller 
du roi et président du Comité de guerre, se servait de l'ouvrage 
lorsqu'il donnait ses cours au club des officiers. 


. Mais le comte pensait qu'il était peu probable qu'une 
offensive préventive contre la Belgique provoquât, dans les 
conditions qui prévalaient alors, l'entrée en guerre de la Grande- 
Bretagne, protectrice du petit pays. L'état-major allemand cal- 
culait d'ailleurs que la France, informée sur la concentration 
des troupes allemandes sur la frontière belge, serait la première 
à violer la neutralité de la Belgique, afin de prendre les devants. 
« Celui qui sera le plus rapide pour occuper Bruxelles et lui 
imposer une rançon de cent millions de francs gagnera la 
guerre. » 

Le plan de Schlieffen était généralement connu. Qu'il fût 
foncièrement agressif ne faisait aucun doute. Ce qu'on n'avait 
pas pris en considération, c'était que les conceptions stratégiques 
de Schlieffen, de Bernhardi, celles du parti militaire allemand, 
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se distinguaient de celles de Bismarck en cela que, pour ce 
dernier, avec la prise de l’Alsace-Lorraine et la création du 
Reich aux dépens de l'Autriche, la mission historique de la 
Prusse était terminée *. Mais la logique du Reich qu'il avait 
créé était presque fatalement impérialiste. Cet impérialisme 
avait pour ressort la non-acceptation par les pangermanistes 
civils et militaires des limites posées à l'expansion de l'Alle- 
magne par les grandes puissances gardiennes du statu quo et 
décidées à empêcher tout épanouissement germanique. Les 
Allemands avaient la quasi-certitude que la France saisirait la 
première occasion pour récupérer ses provinces perdues — n'était- 
ce pas là son grand dessein national? — et que la Russie, de 
son côté, ferait obstacle de toutes ses forces à l'extension de 
l'influence allemande vers les Balkans, par le biais de son alliée, 
l’Autriche-Hongrie. Prévenir l’action prévisible des « ennemis 
naturels » paraissait dans la logique des choses. 

Ce qui nous paraît, en revanche, absurde, c'est de désigner 
l'Allemagne — à l'instar de la plupart des historiens de la guerre 
de 1914-1918, les Allemands y compris — comme la seule 
puissance impérialiste responsable de la guerre. Toutes les puis- 
sances qui se partageaient l'Europe et étaient en train de coloniser 
les autres continents étaient structurellement impérialistes. Tout 
au plus peut-on dire que les moins avides — elles n'étaient pas 
les moins dynamiques — étaient moins impérialistes et plus 
pacifiques que les autres. Mais les plans français prévoyaient 
l'invasion préventive de la Belgique tout comme les plans 
allemands. Le mérite des Français fut d’avoir été assez prudents 
pour se donner pour règle absolue de ne violer la neutralité 
de la Belgique qu'après que les Allemands eurent perpétré ce 
forfait. De plus, les Allemands se trompaient en pensant que 
les Belges ne résisteraient pas, alors que les Français comptaient 
sur le concours d'une Belgique agressée. Ce qui perdit finale- 
ment les Allemands — outre le fait qu'ils étaient plus bavards 
— est qu'ils ne tinrent pas compte du conseil de Clausewitz : 
les plans militaires qui ne laissent pas une place à l'imprévu 
peuvent mener au désastre. Leur plans étaient plus rigides, moins 
préparés à toutes les éventualités. Les Français étaient sans 
doute plus souples. Contrairement aux Allemands, ils atta- 
chaient plus d'importance à l'opinion mondiale et, surtout, ils 
appréciaient plus justement la réaction des Britanniques à une 
agression contre la Belgique. Mais croire que les militaires 
français étaient moins militaristes ou qu'ils ne songeaient pas 
à une guerre de revanche serait une erreur é. Après 1871, l'Ecole 
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spéciale militaire, créée par Napoléon, avait été réformée et le 
nombre de candidats officiers accru afin de préparer l'heure de 
la revanche. Si les gradés allemands étaient formés dans le culte 
de Frédéric le Grand, les Français se donnaient pour modèles 
le grand Condé et Napoléon. À l'Ecole militaire supérieure, 
Pétain s'appliquait à étudier les moyens pour défendre la 
frontière du Nord contre une possible invasion allemande par 
la Belgique. On ne peut reprocher à aucun des Etats-Majors 
des grandes puissances de ne pas avoir prévu les divers scénarios 
de la guerre et de ne pas s’y être préparés. Partout où il y 
avait de grandes armées — et l’Autriche-Hongrie, bien que la 
plus faible, ne faisait pas exception — il y avait un parti 
militariste. Et les diplomaties qui, ici et là, essayaient de freiner 
la passion belliciste n'étaient pas en mesure de contrecarrer les 
objectifs des militaires, quand elles ne les partageaient pas 
quant au fond. 


Selon l'historien italien Gian Enrico Rusconi, à qui on doit 
le livre le mieux équilibré et le plus profond sur les causes de 
la guerre (I Rischio 1914. Come si decida la guerra, Il Mulino, 
1987), la cause immédiate de la guerre a été que toute négo- 
ciation ou compromis qui n'auraient pas signifié une « morti- 
fication substantielle » de l'autonomie serbe étaient inaccep- 
tables pour l'Autriche et qu'une mortification semblable était 
inacceptable pour la Russie. Ce qui conduisit inévitablement 
au conflit austro-russe et à l'implication de l'Allemagne et de 
la France. Selon Rusconi, le rôle déterminant dans le « pilotage 
à la guerre» revenait à l'Allemagne, qui aspirait soit à un 
condominium, soit à une double hégémonie avec l'Angleterre, 
qui, de son côté, s’atrachait au maintien d'un équilibre entre 
les puissances européennes. Les deux objectifs étaient incom- 
patibles. Mais il n’est pas prouvé qu'aucune puissance, l'Al- 
lemagne y comprise, ait voulu la grande guerre. Elles en accep- 
tèrent simplement le risque. Comment des grandes puissances 
auraient-elles pu faire autrement? L'erreur de l'historien alle- 
mand Fischer, qui a fait accepter par presque tous les historiens 
occidentaux ła thèse de la responsabilité décisive de l'Alle- 
magne, à été — et sur ce point je suis entièrement d'accord 
avec Rusconi — de confondre la disposition à prendre des risques 
avec la volonté de faire la guerre. L'Angleterre, la plus consciente 
des conséquences catastrophiques que pouvait entraîner le fait 
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de prendre des risques sérieux, tenta d'empêcher ou de localiser 
la crise. Mais elle ne réussit pas à entraver l'interaction des 
mobilisations, qui, d'instruments politiques, devenaient, gérées 
par les militaires, un facteur décisif et mettaient les gouver- 
nements devant un fait accompli. D'où l’on peut conclure que 
la responsabilité incomba non à telle ou telle puissance, mais 
à la nature du système politique international, avec son concept 
d'équilibre entre les Etats-nations, qui, une fois les forces 
militaires mises en jeu, permettait à celui-ci une trop grande 
autonomie. 

L'exemple de l'Allemagne est, à ce propos, très éclairant. 
Bethmann-Hollweg avouera qu'il avait bien admis qu'on prît 
des risques, mais en confia le calcul aux militaires. Or le calcul 
de ceux-ci évoluait quasi automatiquement d’une politique 
défensive vers la guerre préventive agressive, présupposant tou- 
jours que la guerre, si elle venait à éclater, serait brève et 
limitée. Mais leur raisonnement se révéla faux car les Alliés 
avaient quelque raison de croire que l'offensive allemande, 
censée être un instrument de prévention défensive, traduisait 
des desseins politiques essentiellement expansionnistes. L'erreur 
des militaires allemands fut-elle spécifiquement germanique? 
Selon Rusconi, le 17° plan français d'offensive à outrance — 
«expression militaire de l'élan bergsonien » — répondait aussi 
fondamentalement à la vision des militaires de carrière que le 
plan Schlieffen. Tous les deux étaient les produits de la pro- 
fessionnalisation du métier militaire, à un certain degré de 
développement des nations européennes. Hans Delbrück esti- 
mait qu'une stratégie plus rationnelle pour l'Allemagne aurait 
été une « défense active » combinant une offensive limitée à 
l'Est avec une défense flexible à l'Ouest, car, dans ce cas, 
l’ Angleterre n'aurait probablement pas considéré comme indis- 
pensable de s'associer aux forces franco-russes. Mais cette hypo- 
thèse ne tient pas compte du fait que la France n'aurait pas 
pu tolérer une défaite russe. L'hypothèse suppose aussi que 
l'Allemagne se fût contentée dès le début de la guerre d'un 
simple rétablissement du statu quo. Peut-être des mesures de 
dissuasion énergiques prises à temps par les Etats-Unis l'y 
eussent-elles amenée. Mais ces mesures n'eurent pas lieu, pour 
des raisons qui mériteraient une plus ample analyse. Faut-il 
donc conclure, avec Van Evera, que « la Russie avait attaqué 
pour prévenir une attaque préventive allemande »? Finalement 
ce n'est pas dans les intentions des hommes d'Etat qu'il faut 
chercher la cause de la généralisation de la guerre, mais dans 
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la doctrine du risque calculé, commune à toutes les parties. 
Comme aussi dans la conviction qu'une grande puissance ne 
peut se maintenir que par l'expansion. Cette conviction était 
exprimée même par l’un des Allemands les plus raisonnables, 
les moins bellicistes, Max Weber, lorsque — parlant du destin 
de l'Allemagne devenue première puissance industrielle de 
l'Europe — il écrivait ` « La responsabilité devant l'Histoire fait 
aux Allemands un devoir de pratiquer une politique mondiale 
et de ne pas se tenir à l'écart de la compétition des peuples 
pour leur place sous le soleil. » 


La diplomatie britannique, incontestablement la plus expé- 
rimentée, la plus prudente et la plus rusée de toutes, représentait 
un pays où l’austrophilie, sinon la germanophilie, l'avait emporté 
pendant longtemps sur les sympathies pour la France. L'esprit 
de l'Entente cordiale n'y prenait que lentement racine. 


quo. Mais, 
étant donné que les rapports de forces changeaient rapidement 
dans une Europe en plein développement, le problème du 
Royaume-Uni était précisément : comment défendre ce statu 
quo qui lui était encore largement favorable? C'est pourquoi 
l'historien britannique Z.S. Steiner ” pouvait écrire avec sérénité 
que la Grande-Bretagne était entrée dans la guerre simplement 
parce qu'elle estimait qu'une victoire allemande en Europe 
occidentale menacerait la sécurité de son empire bien plus 
qu'une éventuelle victoire française. Des historiens allemands 
diront (et probablement avec raison) que la vraie cause de 
l'entrée en guerre des Britanniques fut la peur que Leur inspirait 
la spectaculaire ascension de l'Allemagne, suivie d'assez près 
par l’Autriche-Hongrie, au moment où le rythme de croissance 
britannique se ralentissait *. On peut formuler l'hypothèse que 
le conflit austro-serbe, en principe localisable, puis l'entrée en 
guerre de la Russie, la violation par l'Allemagne de la neutralité 
de la Belgique et, enfin, les obligations découlant de l'Entente 
cordiale n'auraient pas suffi en eux-mêmes pour entraîner la 
Grande-Bretagne dans la guerre. Il s'agissait, pour elle, de faire 
face à une situation où les rapports de forces étaient en train 
de changer rapidement, menaçant son hégémonie : l'Allemagne, 
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la Russie, la France, même la fragile Autriche-Hongrie étaient 
arrivées à un stade de puissance où l’on cherche à améliorer sa 
position internationale. La Grande-Bretagne, qui avait atteint 
son apogée économique vers la fin du vr siècle, était obligée 
de réadapter sa politique. Elle avait cherché, d’abord, des 
compromis là où son pouvoir était contesté. Les trente mille 
morts de la guerre des Boers lui infligèrent un choc dont elle 
devait tirer les enseignements. La diplomatie britannique s’ac- 
tivait et négociait avec les Etats-Unis, avec le Japon, puissance 
également ascendante, avec la Russie, afin d'assurer la sécurité 
de l'Inde. Ces dernières tractations devaient aboutir à l'accord 
naval russo-britannique mentionné plus haut et dont la conclu- 
sion avait porté un coup à l'Allemagne : la crainte de l’encer- 
clement, longtemps chimérique, commençait de prendre corps. 
Moltke avait dit à son homologue autrichien, le chef d'État- 
Major Conrad von Hötzendorf : « Désormais, tout retard pour- 
rait diminuer nos chances de succès. » 

Certes, le renforcement du camp adverse aurait pu agir 
comme un facteur de dissuasion sur le grand perturbateur. 
Mais celui-ci en conclut qu'un règlement de comptes était 
inévitable, Chaque mesure défensive nouvelle d'une des parties 
était interprétée par l'autre comme une étape sur la voie d'une 
guerre préventive. Etant entendu que chacun connaissait les 
avantages à tirer du « premier coup », chaque pays commençait 
de jouer, près des frontières de son voisin, le jeu dangereux de 
manœuvres dont on ne pouvait guère savoir si elles ne se 
prolongeraient pas en agression. 

Nous avons déjà fait allusion au fait que, avant d'envisager 
sa special relationship avec la France comme une nécessité, après 
Agadir, le gouvernement britannique avait envisagé le profit 
qu'il pourrait tirer d'un rapprochement avec l'Allemagne. Avant 
même la mort de Bismarck, certains diplomates britanniques, 
et non des moindres, suggéraient de tenter une coopération 
anglo-germanique contre les Russes, allant jusqu'à poser la 
question de savoir si une politique de rapprochement avec 
l'Allemagne ne garantirait pas mieux la sauvegarde de l'empire. 
Mais d’autres diplomates, comme le sous-secrétaire Harding, 
estimaient que l'Angleterre tirerait un meilleur intérêt d'un 
compromis avec les Russes, en leur laissant les mains libres 
dans les Balkans et en Perse. 

Le chancelier du Reich, incité à la prudence par les progrès 
rapides de la social-démocratie, qu'il constatait, s’efforçait de 
persuader l'Angleterre qu'elle aurait tout à gagner à rester 
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neutre en cas de conflit entre l'Allemagne, la France et la 
Russie, la neutralité lui assurant un rôle d'arbitre. Mais les 
Britanniques avaient quelques bonnes raisons de croire que 
l'Allemagne, en contrepartie de leur neutralité, ne les aiderait 
pas dans le cas où les intérêts britanniques en Europe ou ailleurs 
seraient mis en danger. Pourtant, l'upper class anglaise était 
fascinée par l'Allemagne, par sa discipline nationale, sa puis- 
sance technique, la qualité de son Etat-Major et sa puissance 
stratégique. Les Allemands inspiraient à l'opinion anglaise à la 
fois respect, peur et répugnance. En 1912, lorsque les Français 
demandèrent le renforcement de l’Entente, il leur fut répondu, 
à Londres, que « ce n'était pas encore le moment », parce que 
les sentiments progermaniques, ainsi que la méfiance à l'égard 
de la France, restaient très forts dans l'opinion. Il y a d’ailleurs 
une certaine symétrie dans le face-à-face anglo-germanique. 
L'impérialisme de la Grande-Bretagne servait de modèle à 
Guillaume (comme plus tard à Hitler). L'empire britannique 
était le maître que le disciple s’acharnait à vouloir dépasser. 
La Weltpolitik de Bülow et de Tirpitz était calquée sur l'hé- 
gémonisme de la Grande-Bretagne. L'Allemagne voulait, avec 
ses forces jeunes, prendre la relève pour porter «le fardeau de 
l'homme blanc ». Sans doute la compétition pour les colonies, 
à elle seule, n’aurait-elle pas poussé les deux grands à se faire 
la guerre. Les possibilités de négociations restaient ouvertes. 
Mais la Grande-Bretagne tenait également à son rôle européen 
traditionnel. Elle estimait que l’affaiblissement de son allié 
autrichien et le renforcement de la Russie renvoyaient néces- 
sairement l'Allemagne à ses intérêts d'expansion européenne, 
ce dont le déclin de la Turquie européenne fournissait l'occasion. 
Ainsi pensait-on à Londres (tout comme à Berlin) que le temps 
était favorable à une démonstration de force, méditée depuis 
longtemps par les milieux militaires des deux puissances. 
Pourtant, même les gens bien informés, les décideurs, ne 
croyaient pas, à la veille de la tragédie de Sarajevo, à la fatalité 
absolue de la guerre. A la fatalité, non. À une extrême pro- 
babilité, si. A toutes fins utiles, la flotte britannique fut rappelée 
dans les eaux européennes. Quant aux Français et aux Russes, 
ils s’appliquaient à exploiter la peur du gouvernement anglais 
des conséquences d'une victoire allemande, qui aurait laissé 
face à face une Allemagne maîtresse de l'Europe et une Angle- 
terre isolée. Comment Londres, dans ces conditions, aurait-il 
pu résister à la demande des Français d'envoyer un corps 
expéditionnaire sur le continent? « La cause réelle de notre 
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entrée en guerre, dira Grey, était que, si nous n'avions pas 
soutenu la France et la Belgique contre l'agression, nous aurions 
été isolés, discrédités et haïs. » Comme cela se passe souvent 
en diplomatie, il ne disait que la moitié de la vérité. Modérer 
la Russie et la France, mieux jouer sur les dissensions par trop 
visibles entre les Puissances centrales, pratiquer une politique 
moins hostile aux aspirations, en partie, légitimes, de l'Alle- 
magne, autrement dit, refréner la peur de la montée de l'Al- 
lemagne eussent permis de créer une alternative. Mais, au fond, 
le jeu de la guerre et de la paix se joue dans des esprits 
conditionnés par des sentiments plus ou moins avouables, des 
calculs plus ou moins sûrs. Le fait est que l’idée s'était enracinée 
chez les stratèges anglais qu'avec la France er la Russie comme 
alliées ils obligeraient l'Allemagne à lutter sur deux fronts. La 
flotte britannique aurait donc pu être concentrée contre les seuls 
Allemands, et la partie était gagnée. 

Mais puisque les Allemands n'ignoraient pas que l'Angleterre 
voulait conserver en Europe sa position dominante (bien qu'elle 
se fût rendu compte de l'inévitable ascension non seulement 
de l'Allemagne mais aussi des Etats-Unis et du Japon au rang 
de puissances mondiales), ils avaient commis une incontestable 
erreur en étant trop pressés, trop impatients à renverser la Pax 
britannica. Ce dont la plupart des historiens les ont accusés. 
Sans vouloir défendre les Allemands, je partage l'avis de ceux 
qui pensent, comme Rusconi, cité plus haut, que la cause la 
plus profonde de la guerre résidait dans la rigidité du système 
européen, où la méfiance, les peurs réciproques, les définitions 
anachroniques d'intérêts nationaux, la montée fébrile du pan- 
slavisme, des considérations de prestige et, last but no least, la 
ductilité des opinions publiques se conjuguèrent pour empêcher 
une adaptation rationnelle aux changements des rapports de 
forces. 

La nature de ce système, les incertitudes de tout genre qu'il 
renfermait expliquent les fréquentes volte-face et oscillations 
des diplomates. Ainsi, l'attitude réservée de la Grande-Bretagne 
au début de la guerre s'expliquerait non seulement par le fait 
qu'elle n’était pas prête à y jeter tout le poids de sa puissance, 
mais encore par le caractère essentiellement défensif de ses 
motivations, par la conscience du avaient ses dirigeants que, 
tôt ou tard, la Grande-Bretagne devrait lâcher du lest. Or le 
spectacle d'une Grande-Bretagne, cherchant des ententes — 
comme la convention signée avec la France en 1904, dont 
l'artisan fut Paul Cambon (1843-1924) — plutôt que des 
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alliances avait encouragé les Allemands. On savait aussi, à 





Jusqu'alors, l'homme d'État britannique 
avait prétendu avec beaucoup de vigueur que l'Allemagne avait 
des desseins pacifiques Wi. Dès 1912, le politicien le plus brillant 
d'Angleterre mit toute son éloquence au service d’un accord 
naval avec la France. Il est vrai que, en même temps, il réclamait 
une attitude plus ferme envers la Russie dans les Balkans. 
Lloyd George était aussi mieux informé que les Français sur 
les désaccords entre dirigeants civils et militaires en Allemagne, 
que Soutou analyse avec tant de minutie ''. Aussi, même après 
son « tournant », Lloyd George n’excluait pas la possibilité d'un 
compromis avec l'Allemagne. Quant à Grey, il pratiquait une 
politique de prudence, alors que l’armée, qui s'était convertie 
à la stratégie continentale, était pressée par Clemenceau de se 
préparer à une intervention sur le continent. 

C'est en 1913 qu'on commença d'admettre, à Londres, que 
la confrontation était inévitable. Grey dit alors aux hommes 
d’affaires de Manchester : « Nous allons vers la catastrophe, 
sincèrement je ne sais pas comment l'empêcher. » La spirale de 
mesures défensives devint un mécanisme qui échappa au contrôle 
des dirigeants civils. En acceptant d'accroître les effectifs mili- 
taires, les gouvernements, bon gré, mal gré, augmentaient la 
tension. L'homme de la rue, non initié, ne voulait toujours pas 
croire à la guerre : depuis le début du siècle combien de fois 
avait-on eu de fausses alertes! Au collège Baliol, les étudiants 
se moquaient de l'historien Lewis Namier lorsqu'il leur parlait 
de l’imminence de la guerre. Le pacifisme des peuples paraissait 
si fort. 

En fait, jusqu’au mois d'août 1914, la politique menée par 
Grey apparut comme hésitante. Il y a tout lieu de croire que, 
si la Grande-Bretagne avait pris, au moment même de la crise, 
une position plus claire pour imposer son arbitrage, si elle avait 
déclaré avec fermeté qu'elle considérait comme un casus belli 
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toute agression, d'où qu'elle vienne, elle aurait pu empêcher 
la guerre. Mais peut-on affirmer avec certitude que, camouflée 
par les réticences et les ambiguïtés apparentes, il n'y avait pas 
déjà la décision de mettre à raison l'Allemagne? 


De quelque point de vue que se place l'observateur, il en 
est réduit à conjecturer. L'un des diplomates et publicistes 
français les plus lucides, Gabriel Hanotaux, a écrit que les 
Français se sont sans doute trompés en croyant que l'hostilité 
des Allemands était dirigée contre eux, alors que, en réalité, 
l'objectif principal du Reich était de briser l'hégémonie anglaise. 
Il écrivait aussi que c'était le Royaume-Uni qui tirait les ficelles, 
afin de se débarrasser de son plus redoutable concurrent. La 
France aurait été inspirée, selon lui, à son insu, par «le parti 
anglais ». Selon d'autres observateurs, l'initiative venait de la 
France : Paul Cambon, que Pierre de Margerie admirait beau- 
coup et dont nous reparlerons souvent, avait mis plusieurs 
années à négocier secrètement le rapprochement franco-britan- 
nique 17. Selon Alfred Fabre-Luce, le vrai responsable de la 
guerre était le tsar, avide d'expansion, et il regrettait que les 
journalistes français qui avaient exalté la guerre panslave n'aient 
pas encore eu « la sanction du mépris ». La cause immédiate 
du déclenchement de la guerre fut effectivement la mobilisation 
précipitée de l’armée russe. 

« Sans les Russes, nous n'aurions jamais fait la guerre », 
déclara un jour (en 1917) Briand à l'un de ses collaborateurs. 
Il voyait sans doute juste. Mais avec un peu d’exagération, ne 
pourrait-on pas considérer comme l'une des causes de la guerre 
la détermination française de récupérer coûte que coûte l'Alsace- 
Lorraine, qui se reflétait dans la création du Comité de réflexion 
sur le régime futur de ces provinces? Jean-Noël Jeanneney, 
dans son livre sur les Wendel "°, évoque avec ironie la « grande 
inquiétude » avec laquelle le patron de la sidérurgie réagit, le 
3 août 1914, au faux bruit d'une conciliation : on parlait du 
retrait des troupes allemandes et d'une conférence... Wendel 
s'écria : « Je crois que ce serait remettre imprudemment une 
partie qui devra fatalement se jouer. » On sait que c'était là 
non seulement le sentiment du grand patron, mais aussi celui 
d'une bonne partie de la classe politique. Après avoir lu le 
Livre Jaune, d'août 1914, du gouvernement français sur les 
origines de la guerre, Lloyd George nota: « On sent que 
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Poincaré et Sazonov s'étaient dit : ce qui importe, ce n'est pas 
d'éviter la guerre; c'est de nous donner l'air d'avoir tout fait 
pour l'éviter ". » 

Beaucoup de Français (y compris Clemenceau, à l’époque) 
avaient naguère considéré l'alliance avec la Russie despotique 
comme contre-nature; et la thèse selon laquelle il eût été 
inconvenant « de laisser la Russie seule défendre la petite 
Serbie » est peu crédible. 








. Et Raspoutine s'opposait 
violemment à la guerre. Mais les militaristes, dont les chefs 
de file étaient le ministre des Affaires étrangères, Sergheï Dimi- 
trievitch Sazonov et l'ambassadeur en France, Alexandre Petro- 
vitch Izvolski, l’'emportaient. 


Les ambitions russes dans les Balkans et à l'encontre de la 
Turquie et de l’Autriche-Hongrie n'étaient pas un secret. Or 
la réalisation de telles ambitions était incompatible avec les 
objectifs de la diplomatie du Reich et de son alliée *. Au 
début du siècle, la Russie se voyait, en dépit de la défaite que 
lui avait infligée le Japon, une puissance « montante ». Effec- 
tivement, sur le plan démographique (cent trente-cinq millions 
cinq cent mille habitants en 1900, cent soixante et onze millions 
en 1912) industriel, agricole, culturel, la Russie avait connu 
un formidable essor et, en quelques années, elle avait résorbé 
une partie importante de sa dette étrangère. La société intel- 
lectuelle était en pleine effervescence. Avec la constitution de 
la douma avaient été accomplis les premiers pas vers une 
monarchie constitutionnelle. Même la défaite infligée par le 
Japon, au lieu de refroidir les velléités guerrières, avait agi 


* Selon l'historieh russe Agurski (The Third Rome, New York, 1987), 
c'est la tendance russe, s'exprimant par le panslavisme, à considérer les 
Balkans comme la sphère d'influence de la Russie, à partir des années 1870, 
qui eut pour conséquence l'activation de la politique balkanique de l'Autriche 
et de l'Allemagne, qui se sentaient menacées. 
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comme un stimulant sur l'orgueil national du clan patriotard 
et militariste, à la tête duquel se trouvaient le grand-duc 
Nicolas, disciple et admirateur de Foch, et sa femme, Anastasia, 
panslaviste passionnée, qui haïssait l'Autriche par-dessus tout 17. 
« Nous irons à la guerre [...]. Rien ne restera de l'Autriche... 
Vous aurez votre Alsace-Lorraine, nos armées rentreront à Ber- 
lin », dit-elle un jour à l'ambassadeur de France Maurice Paléo- 
logue. Les préparatifs de plans d'une offensive simultanée franco- 
russe contre l'Allemagne avaient commencé dès 1911 (année 
de l'assassinat de Stolypine) sous la direction du général français 
Augustin Dubail. L'année suivante, c'est le général russe Jelensky 
qui vint à Paris et, en 1913, Joffre rendit visite à l'Etat-Major 
russe. Au cours de ces entrevues, des échanges de vues politiques 
accompagnaient la planification de la coopération militaire. Il 
y a lieu de croire que les interlocuteurs russes des généraux 
français leur révélèrent, dès cette époque, l'un de leurs prin- 
cipaux objectifs : la conquête des Détroits, de Constantinople, 
d'une zone où leurs intérêts s’opposaient clairement à ceux des 
expansionnistes allemands. Les négociations qui s'engageaient, 
avec médiation française, entre la Russie et la Grande-Bretagne 
pour établir la convention maritime mentionnée plus haut ne 
pouvaient que renforcer, à Berlin, la position des partisans 
d'une action préventive. Enfin, l'appui sans réserve accordé par 
la Russie aux ambitions serbes rendait d'avance difficile, sinon 
impossible, tout rapprochement ou conciliation entre Belgrade 
et Vienne ‘. 

Il suffit de parcourir avec Soljenitsyne la presse russe du mois 
de juillet 1914 pour voir s'écrouler le mythe d'une Russie 
pacifiste animée du seul but de défendre ses protégés slaves *. 
On y voit cité le Times, parlant « de la supériorité de l’armée 
russe sur l’armée allemande ». Les journaux présentent la Russie, 
tout comme « la malheureuse Serbie », comme les « victimes 
d'intolérables agresseurs »; ils exaltent « la foi renouvelée dans 
ses propres forces du peuple géant que n’ont pas lassé les plus 
grandes épreuves et qui ne craint pas l'affrontement sanglant ». 
Et on célèbre la mobilisation générale du 18 juillet par ces 
Vers : 


Aux confins brumeux du Nord 
On entend comme un tonnerre 


* Soljenitsyne, Aogt 14, Seuil, 1972, p. 49 à 53. 
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Le grand frère slave qui arbore 
La Croix dans son poing de fer. 


La presse relate que la notification par l'Allemagne de la 
déclaration de guerre a « provoqué l'allégresse à Pérersbourg et 
à Moscou... » Devant le palais d'Hiver, une foule de cent mille 
personnes s'est rassemblée sous une forêt d'emblèmes nationaux. 

On lit sur les pancartes : « En avant grand peuple russe pour 
un exploit auprès duquel pâlira tout ce que le monde a jamais 
vu... En avant pour l'avenir lumineux de toute l'humanité... La 
lumière viendra de l'Orient... Les Lituaniens, les juifs, même les 
Allemands de l'empire, rapportent les journaux, tout comrie les 
Polonais, les Lettons et les Estoniens, les Tatars, Tchouvaches et 
Tchérémisses… se rassemblent autour du tsar, prêts à sacrifier leur 
vie. » 

Hélas! les foules manifestaient la même allégresse à Berlin, 
à Budapest, à Vienne, à Paris. 

Les Russes étaient particulièrement pressés de faire entériner 
par les Alliés leurs buts de guerre. Sazonov, dans une conver- 
sation avec l'ambassadeur Paléologue, le 13 septembre, puis 
Nicolas, le 21 novembre 1914, exposèrent leurs objectifs : base 
fortifiée au Bosphore et dans la Thrace, destruction de l’ Autriche 
par la libération des Slaves et des Tchèques, etc. Paléologue en 
informa son ministre, Delcassé, ajoutant que les Russes pro- 
posaient à la France, à titre de compensation, d'appuyer les 
prétentions françaises sur la rive gauche du Rhin. Delcassé 
prévint Poincaré, qui sembla « minimiser » la portée des ambi- 
tions russes sur le Détroit. Il est vrai que celles-ci ne se 
manifestèrent que progressivement ` C'est seulement en mars 
1915 que le tsar inscrivit ouvertement l'occupation de Constan- 
tinople sur la liste de ses revendications, ce dont Poincaré dira 
ne pas avoir été informé par Delcassé quand il sera accusé, en 
1917, par l'opposition, d’avoir pratiqué une politique person- 
nelle et impérialiste, de connivence avec le tsar Nicolas 17. 


Après avoir parlé de l'Angleterre, de la France, de la Russie 
et de l'Allemagne, il serait extravagant d'ignorer la part prise 
par la politique extérieure de l’Autriche-Hongrie dans l'émer- 
gence des conditions par lesquelles la catastrophe devait se 


produire. En étudiant les actions de sa diplomatie, à travers 
les archives et les témoignages, on a l'impression que la monar- 
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chie ne négligea rien pour se préparer au rôle de provocateur, 
d’abord, à celui de bouc émissaire, ensuite. Pourtant, nombre 
de ses dirigeants étaient conscients de sa vulnérabilité 18. Pour 
résoudre ses problèmes internes, elle avait besoin, plus que 
toutes les autres puissances, d'une politique de paix. Or, para- 
doxalement, elle poursuivait une politique non moins ambi- 
tieuse que les puissances que nous avons qualifiées de « mon- 
tantes » ou de « révisionnistes », une « politique de grandeur 
sans budget ». L’historien autrichien Robert A. Kann "2 a cri- 
tiqué à juste titre l'orientation irresponsable de la politique 
balkanique du gouvernement de Vienne, qui, passant outre à 
l'avis de François-Ferdinand, tombant dans les pièges tendus 
par les Russes, précipitait les affaires vers un règlement de 
comptes avec la Serbie. 

C'est une lapalissade que de dire que la principale faiblesse 
de la monarchie résidait dans son incapacité à résoudre ses 
problèmes nationaux. Le « compromis » de 1867 avec la nation 
la plus nombreuse, les Hongrois, s’il assura à l'empire cinquante 
années de développement sans conflit majeur, fit obstacle à un 
règlement comparable des problèmes se posant entre le gou- 
vernement de Vienne et les autres nations ou nationalités, qui 
réclamaient les mêmes droits que les Hongrois. Or la classe 
politique hongroise s'opposait farouchement à tout ce qui aurait 
pu placer la Bohême et la Croatie, les Slovaques de la Hongrie 
du Nord et les Roumains de Transylvanie sur un pied d'égalité 
avec les Hongrois, dans le cadre de la monarchie. (Notons que 
la diplomatie allemande s'appliquait également à empêcher la 
« slavisation de la monarchie a). Même après le compromis, 
l'harmonisation des intérêts économiques et politiques de l’ Au- 
triche et de la Hongrie se révéla difficile, mais toutes ces 
difficultés n'étaient pas insurmontables, tant que la situation 
internationale était favorable au maintien de la monarchie. Or, 
vers la fin du XIX“ si 









q 
n'était pas très avantageux pour die. le rendit public en 1908, 
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sans doute dans le dessein de créer la zizanie entre Pétersbourg 
et Paris. Par cette incorrection, Vienne s'était fait, en la personne 
du chef de la diplomatie russe, Izvolski, un ennemi implacable. 
Depuis lors, ce dernier avait cessé d'ajouter foi aux assurances 
autrichiennes selon lesquelles la monarchie n'avait pas linten- 
tion de toucher à la Serbie. Izvolski prévint le ministre austro- 
hongrois des Affaires étrangères de l'époque, Aehrenthal, que 
la politique antiserbe de Vienne lui vaudrait l’inimatié de cent 
trente-cinq millions de Slaves. « Vienne s'est rendu compte 
depuis longtemps que la recrudescence nationale des Slaves de 
la monarchie, résultat de la politique de libération russe dans 
les Balkans, conduira tôt ou tard l’Autriche-Hongrie à l’effon- 
drement », écrira Sazonov dans ses Mémoires (1927). Or, note 
Agursky, les politiciens russes feignaient d'ignorer que l'Alle- 
magne considérait cette éventualité comme une menace contre 
elle-même. « Du point de vue allemand, l’action russe tendant 
à catalyser la désagrégation de l’Autriche-Hongrie..… était une 
agression, indépendamment des intentions politiques de la 
Russie. » 

Cependant, Aehrenthal, prototype du diplomate suffisant, 
irréaliste, qui pourrait figurer dans un roman de Musil, avait 
une confiance aveugle dans la puissance de la monarchie et ne 
prit pas au sérieux l'avertissement du Russe. Il pensait soit à 
acheter un revirement proautrichien de la Serbie par des conces- 
sions économiques (ce à quoi les Hongrois, craignant la concur- 
rence de l'agriculture serbe et le renforcement de l'irrédentisme 
serbe, au sud de la Hongrie, s'opposaient énergiquement), soit 





r alliance de l'Autriche ‘avec r Italie devait progressivement 
perdre sa valeur car Vienne faisait la sourde oreille aux reven- 
dications territoriales italiennes les plus modérées. 

L'annexion de la Bosnie-Herzégovine en 1908, qui représenta, 
même aux yeux de François-Ferdinand, une inutile démonstra- 
tion de force et rendit la monarchie encore plus tributaire du 
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soutien allemand, eut aussi pour conséquence de réveiller l'intérêt 
que portait aux Balkans une Italie à la recherche de grandeur 
pour son unité. Se voulant égale des grandes puissances, l'Italie 
n'entendait pas rester à l'écart du gigantesque partage qui s'an- 
nonçait. La visite qu'effectua le tsar en Italie, sans passer par 
l'Autriche, montra le profit diplomatique que la Russie espérait 
tirer du litige qui opposait l'Italie à son allié autrichien au sujet 
du Tyrol, de Trieste, de la Dalmatie. L'accord conclu alors entre 
l'Italie et la Russie était assez clairement dirigé contre l'Autriche, 
notamment par sa clause sur le principe des nationalités, clause 
qui faisait des deux partenaires les champions des droits des 
nationalités, ce qui liait, par avance, les revendications nationales 
italiennes à celles des nations et nationalités slaves insatisfaites 
de l'Autriche et protégées par la Russie. Certes, l'accord en 
question était destiné à demeurer secret, mais, apprenant son 
existence par Izvolski, Poincaré s'empressa d'en informer Bel- 
grade, Cetinje (autrefois, capitale du Monténégro indépendant) 
et Sofia. Le successeur d’Aehrenthal, Berchtold, qui était plutôt 
profrançais et antiguerre, semble avoir tout ignoré de ces 
intrigues. 

L'arrivée au pouvoir en Hongrie du comte Tisza, symbole 
du nationalisme conservateur, compliqua encore la situation du 
gouvernement de Vienne. En prenant des mesures répressives 
contre les nationalistes croates, Tisza permit au roi Pierre de 
Serbie de s’instituer protecteur de ces derniers et amena les 
députés croates au Reichsrat de Vienne à se rapprocher des 
Tchèques qui faisaient obstruction au Parlement en raison de 
leur différend linguistique avec les Allemands de Bohême. 
Alors qu’en Autriche le suffrage universel, introduit en 1907, 
permettait aux sociaux-démocrates de se renforcer et de se faire 
représenter au Parlement, ce qui était à l'avantage des forces 
loyalistes et fédéralistes, encore que les gouvernements se fussent 
obstinés à les tenir l'écart — Tisza, lui, craignant la mise en 
minorité de la classe dirigeante hongroise par l'alliance des 
nationalités avec l'opposition, refusa opiniâtrement toute réforme 
électorale et réprima durement les socialistes. 

Aussi l’Autriche-Hongrie se trouvait-elle, en 1914, dans une 
situation précaire. Non seulement sur le plan diplomatique et 
de par les conflits de ses nationaux, mais aussi dans le domaine 
économique : renchérissement des vivres, blocage du commerce 
extérieur. En défendant le port de Valona contre les Jeunes- 
Turcs, en prêtant son concours à la naissance d'une Albanie 
indépendante, l'Autriche paraissait encore provoquer les Serbes, 
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qui demandaient compensation au Monténégro. Or l'Autriche, 
pour une fois en accord avec l'Italie, adjugea le Monténégro à 
l’Albanie. Quant à l'Angleterre, elle voulait empêcher l'Italie 
de se créer une sphère d'influence en Méditerranée au détriment 
de la Grèce. Au grand dam de l'Autriche, Guillaume II soutint 
la Grèce, dont le roi était son beau-frère. Ce qui créa un froid 
entre Berlin et Vienne au moment où la Russie, avec de l'argent 
français, s'armait fiévreusement. Il y avait eu aussi d'autres 
points de friction entre les deux alliés, notamment en ce qui 
concernait la Roumanie du roi Carol Hohenzollern. Guillaume II 
faisait confiance à la loyauté envers l'Allemagne de son parent, 
alors que Bucarest encourageait ouvertement le séparatisme des 
Roumains de Transylvanie. Par ailleurs, Français et Russes 
faisaient de sérieux efforts pour enlever la Roumanie aux Puis- 
sances centrales. En même temps, les Serbes recevaient et 
glorifiaient les rebelles antiautrichiens de Bosnie. 

Nous allons parler plus loin des projets du dauphin, François- 
Ferdinand, impatient de prendre la succession d'un François 
Joseph de plus en plus passif, afin de redresser les affaires de 
l'empire. 









François-Joseph, qui était à un âge où l'on devient 
presque insensible aux coups du sort, s'écria, en apprenant la 
tragédie de Sarajevo — lui dont le fils s'était suicidé ou avait 
été « suicidé », comme plus tard le colonel Redl : «Rien ne 
m'aura été épargné. » 

Désormais, le sort de la paix paraissait dépendre de Vienne. 
Le comte Tisza, qui n'avait jamais voulu entendre parler de la 
transformation de l’Autriche-Hongrie en une fédération où les 
Slaves eussent été en majorité, Tisza, ennemi juré de François- 
Ferdinand et qui aimait à se poser en homme fort, joua, à la 
surprise générale, un rôle modérateur 71. Non qu'il fût favorable 
aux Serbes ou indulgent à leur égard, mais il n'était pas 
réellement convaincu que l'initiative de l'assassinat de Sarajevo 
fût imputable aux dirigeants de Belgrade, et il pensait que, 
même si une confrontation avec Belgrade était à la longue 
inévitable, le moment n'y était pas propice 22. 

L'historien conservateur hongrois Gratz résume comme suit 
le mémorandum adressé par Tisza à François Joseph après 
l'attentat de Sarajevo ` « Il faut permettre à la Serbie d'éviter 
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la guerre sans perdre nous-mêmes la face. Pour ne pas créer 
de complications avec l'Italie, pour ne pas perdre la sympathie 
de l'Angleterre, pour permettre à la Russie de rester neutre, il 
faut déclarer que la monarchie ne veut nullement détruire la 
Serbie... tout au plus la diminuer.» Conseils raisonnables, 
certes. Cependant, en fin de compte, sous la pression du baron 
Burian, ministre des Finances et gouverneur de Bosnie, associée 
à celle de l’ambassadeur allemand Tschirschky, Tisza accepta le 
texte définitif de l’ultimatum. Il n’obtint qu'une déclaration, 
aux termes de laquelle « l'Autriche ne souhaite pas l'annexion 
de la Serbie ». Pour le convaincre de la nécessité d'une action 
énergique, l'ambassadeur allemand aurait fait valoir que l’ Au- 
triche perdrait son statut d’allié précieux si elle tolérait la 
provocation serbe, Dans le cas où Vienne manifesterait une 
timide réaction, l'Allemagne se verrait obligée de réviser sa 
politique à son égard. Cependant, je n'ai trouvé aucune preuve 
dans les archives d'une telle déclaration. En revanche, on connaît 
le texte d’un rapport de Tschirschky à son gouvernement. Selon 
l'ambassadeur, Tisza était allé le voir pour lui dire sa conviction 
que la monarchie devait démontrer sa force, car le ton de la 
presse serbe était intolérable. On peut lire aussi une lettre de 
Tisza, du 5 novembre 1914, en réponse à une demande alle- 
mande insistant pour qu'il accordât des concessions aux Rou- 
mains de Transylvanie. Tisza y rappelle qu'il n’a donné son 
accord à l’ultimatum qu'après que le gouvernement allemand 
lui a fait savoir qu'il trouvait « le moment tout à fait propice 
pour le règlement de comptes avec la Serbie ». La contradiction 
est évidente entre les deux textes. Elle se complique, quand 
on parcourt un message du chancelier Bethmann-Hollweg, 
prévenant l'Autriche que, si elle persiste à refuser toute conces- 
sion aux Serbes, il sera bien difficile de rejeter sur la Russie la 
responsabilité de la conflagration européenne, et « nous serions 
placés en une position intenable devant notre propre peuple ». 
Qui croire? Faut-il supposer que les pressions en vue de durcir 
l'ultimatum ont été exercées à partir de Berlin, à l'insu du 
chancelier? De l'avis de la plupart des historiens, c'étaient les 
Allemands qui pressaient l'Autriche de durcir ses exigences de 
réparation à l'égard de la Serbie, au point que celles-ci fussent 
inacceptables 73. 

Mais les Français et les Allemands avaient-ils tout fait pour 
contenir l’ardeur des Russes et des Serbes? En fait, une incer- 
titude pèse toujours sur ces journées décisives. Qui, de l'Alle- 
magne ou de la Russie, était la plus désireuse de créer l'irré- 
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parable? Polémiquant sur un article du Temps du 22 décembre 
1917, Paléologue révélera que, le 29 juillet 1914, entre douze 
et treize heures, Sazonov lui déclara que, quant à lui, il était 
convaincu que C'étaient les Allemands qui poussaient l'Autriche 
à l'intransigeance; il l'avisa de surcroît que la Russie mobili- 
serait contre l'Autriche. Le diplomate français le mit en garde 
contre toute précipitation en lui rappelant le caractère défensif 
de l'alliance franco-russe 77. 

A dix-neuf heures, le même jour, le chancelier du Reich 
télégraphia à Sazonov, l'informant que, dans le cas où la Russie 
ne mettrait pas fin directement à ses préparatifs menaçants, 
l'Allemagne procéderait à la mobilisation générale. Mais, presque 
à la même heure, Guillaume s’adressait directement à Nicolas, 
l'adjurant de ne pas laisser s'aggraver la situation. Sazonov 
s'étonna de la différence de ton entre le télégramme du chan- 
celier et le message du Kaiser. Nicolas le chargea alors de 
discuter avec le ministre de la Guerre et le chef d'Etat-Major 
de la démarche à suivre. Tous finirent par être d'accord que 
tout retard à la mobilisation serait risqué. Nicolas acquiesça. 
Mais, un peu plus tard, pris de scrupules, ébranlé par un 
nouveau télégramme de Guillaume, il donna l’ordre de sus- 
pendre l'ordre de mobilisation générale et de ne procéder, 
ER E 'à une mobilisation partielle. Or, le 24 





». Sazonov réussit à 
convaincre les Alliés « que e la note autrichienne « visait à réduire 
les Serbes à l'état de vassaux », ce dont Londres n'était pas sûr. 
Aussi Grey demanda-t-il à l'Autriche que, « après l'occupation 
de Belgrade », elle fasse connaître ses intentions à l'Europe et 
il indiqua être prêt à une médiation; mais si l'Allemagne et 
la Russie devaient être entraînées dans le conflit, ajouta-t-il, la 
Grande-Bretagne ne saurait rester à l'écart. 

Prenant cette fois-ci au sérieux l'avertissement britannique, 
Bethmann-Hollweg demanda à Vienne d'accepter la proposi- 
tion de Londres. Parallèlement à cette menace, le gouvernement 
autrichien reçut un conseil inverse de l’Etat-Major allemand, 
qui lui demandait de mobiliser immédiatement contre la Rus- 
sie. Le chancelier — ce ne serait pas la dernière fois — s'inclina 
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devant les militaires. De leur côté, les Russes firent tout leur 
possible pour écarter une solution pacifique in extremis. Sazonov 
déclara avoir des nouvelles alarmantes sur la mobilisation alle- 
mande, qui, malgré les protestations officielles, était en train 
de se poursuivre. En effet, le journal allemand Lokal-Anzeiger 
avait annoncé la mobilisation générale, annonce aussitôt démen- 
tie. Ce qui n'empêcha pas Sazonov den tirer prétexte pour 
prévenir le tsar que la guerre était imminente et inévitable. 
Nicolas finit par se ranger à son avis et, le lendemain matin, 
le gouvernement russe, encore une fois sans consulter la France, 
passa à la mobilisation générale. Berlin réagit immédiatement 
en proclamant la Kriegsgefahr (état de danger de guerre), « vu 
que la Russie était en train de mettre ses armées sur le pied 
de guerre, non seulement contre l'Autriche mais aussi contre 
le Reich ». Le 31 juillet, l'Allemagne adressa à la Russie un 
ultimatum exigeant « la cessation de toute mesure de guerre »; 
mais, sans attendre la réponse, l'armée allemande, convaincue 
de l’imminence de l'intervention française, fit des préparatifs 
pour envahir le territoire de la Belgique. Le 1“ août, l'Alle- 
magne et la France, simultanément, proclamaient la mobili- 
sation générale, et le Reich déclarait la guerre à la Russie. Le 
lendemain, les troupes allemandes envahirent le Luxembourg. 
Rien d'étonnant à cela, car seuls des naïfs pouvaient ignorer 
que, du moment que la guerre était jugée inévitable, la meil- 
leure stratégie consistait à prendre de vitesse l'ennemi. D'un 
côté et de l’autre, on croyait encore à la fausse théorie de 
l'efficacité du B/itzkrieg et à la fin rapide de la guerre. Dès 
lors, les événements se précipitèrent. Le 4 août, l'Europe était 
en guerre. Elle entrait, avec quelque retard, dans le xx" siècle, 
qui sera celui du déclin et de la division de l'Europe. 


Cependant, dans cette Europe en voie de balkanisation et 
de barbarisation, il restait encore quelques bribes des mœurs 
des siècles précédents, plus civilisées. Je citerai un document 
illustrant ces rémanences du passé, que j'ai trouvé dans les 
archives de Vienne. Il s’agit d'une lettre en date du 10 août 
1914 — écrite donc le jour où les hostilités, d’une violence sans 
précédent, se déchaînaient déjà sur les fronts de l'Ouest, de 
l'Est et du Sud. Elle est adressée par l'ambassadeur de l'Au- 
triche-Hongrie impériale et royale à Londres, le comte Mens- 
dorff, à son ministre le comte Berchtold. Notons que le 10 août, 
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la Grande-Bretagne n'était pas encore en guerre avec l'Autriche, 
alliée de l'Allemagne. L'ambassadeur informait son ministre 
que, le 8 août, il avait été invité à la cour par la reine Alexandra, 
avec qui il avait eu « un entretien émouvant d'amitié sur la 
situation ». Le lendemain, il fut appelé à Buckingham Palace; 
on l'invita à entrer par la porte du jardin, afin que les journalistes 
et les photographes massés devant le palais ne s’aperçoivent de 
sa visite. Le roi le reçut pendant un bon moment, puis ils 
prirent avec la reine le thé dans le parc. « Le roi George fut 
aussi amical et bienveillant que possible », écrit l'ambassadeur. 
Il exprima l'espoir qu'entre l'Autriche et l'Angleterre on n'en 
arriverait pas à un conflit. « J'ai exprimé ma conviction que 
personne, ici et là-bas, ne saurait désirer qu'une amitié de 
plusieurs siècles entre les deux Etats puisse être rompue... "A 
moins que vous n’envoyiez votre flotte pour bombarder notre 
côte de l'Adriatique, je ne vois pas pourquoi des hostilités 
éclateraient entre les deux pays. ” 

« Sa Majesté répéta : “ Je ne crois pas que nous en ayons 
l'intention. En même temps, ce serait une situation anormale 
que nous soyons, vous et nous, en guerre aux côtés de nos 
alliés respectifs, sans être en guerre entre nous... Vous avez déjà 
commencé la guerre contre la Russie, et nous contre (Alle: 
magne. Si nous arrivions à ne pas nous entrechoquer, cela 
témoignerait certainement d'un grand effort pour maintenir 
notre amitié... ” 

« Le roi m'expliqua que l'Angleterre était entrée en guerre 
pour défendre la neutralité de la Belgique et pour protéger la 
côte française et non pour la Serbie et les peuples balkaniques. 
Je lui répondis que c'est justement pour cette raison qu'il me 
paraissait possible de séparer la guerre à l'Ouest de la guerre 
à l'Est et d'empêcher que la guerre ne s’étende à nos deux 
pays. J'ai ajouté qu'à un moment donné [en français dans le 
texte] il pourrait se révéler utile que deux puissances qui 
appartiennent à des groupes antagonistes ne rompent pas leurs 
relations. 

« Le roi est très irrité contre l'Allemagne. Les procédés que 
Berlin a employés au moment du départ des ambassadeurs de 
Grande-Bretagne, de France et de Russie, et sur lesquels Sa 
Majesté a été exactement informée, l'ont beaucoup indignée. 
Le roi fut aussi vexé par le fait que l'empereur Guillaume 
avait aussitôt ordonné d'arracher l'emblème britannique de 
l'uniforme du régiment prussien de la reine Victoria, grand- 
mère commune des deux monarques, et il prit mal la décla- 
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ration du Kaiser clamant qu'il ne mettrait plus jamais ses 
uniformes de Fieldmarshall ni d'amiral anglais. 

« Nous nous sommes longtemps entretenus sur la situation 
terrible qui fut créée par tous les belligérants pour les nom- 
breuses personnes attachées par des liens familiaux et amicaux. 
Nous évoquâmes les bons souvenirs des moments que, pendant 
un séjour de près de vingt-cinq ans, j'avais passés dans la 
compagnie de la famille royale. Le roi se montra pendant toute 
la visite plein d'amitié et d'égard pour moi, tout comme 
autrefois. 

« J'ai dit à la reine combien j'étais peiné de l'interdiction 
qui venait de m'être faite d'envoyer des télégrammes chiffrés 
à Vienne. Je suis complètement isolé de mon gouvernement, 
ajoutai-je, je n'ai pu l'informer de rien en lui communiquant 
des impressions qui pouvaient être utiles pour le maintien de 
la paix entre nous. Si l'on craint que je n'envoie des informations 
militaires, je donnerai ma parole d'honneur que je n'enverrai 
pas de telles informations et que je renverrai à Vienne mon 
attaché militaire et celui de la marine. » 

A cette dépêche significative, je dois ajouter une informa- 
tion et quelques remarques. L'information est que, le sur- 
lendemain de la visite de l'ambassadeur, la Grande-Bretagne 
déclara la guerre à l'Autriche, et le comte Mensdorff dut 
s'embarquer pour regagner son pays. La remarque est que, 
si la sincérité des sentiments amicaux du couple royal d’An- 
gleterre à l'égard de l'Autriche ne pouvait être mise en doute, 
l'espoir d'éviter la guerre entre les deux pays était bien 
illusoire. Certes, abstraction faite de ses obligations d'alliée, 
la Grande-Bretagne n'avait aucune raison de faire la guerre 
à l'Autriche. J'ai mentionné plus haut la force des sentiments 
austrophiles et hungarophiles qui prévalaient, notamment dans 
la haute société britannique. Ces sentiments ont perduré, et 
les meneurs de la campagne See eg Ee bis 
guem, lord Northcliffe, e 

laig 
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Ce qui apparaît clairement de ce qui précède, c’est que les 
grandes puissances étaient, en 1914, tout à fait prêtes à sat. 
fronter et qu'elles avaient deux intérêts communs ` gagner de 
vitesse l'adversaire et rejeter sur lui la responsabilité de la 
guerre. 

On devrait aussi retenir que, de toutes les puissances enga- 
gées, l'Autriche-Hongrie était celle qui avait le moins avantage, 
concrètement, à ce que la guerre éclate et prenne une envergure 
mondiale. À quoi on pourrait répondre qu'il arrive fréquem- 
ment que des pays, tout comme des individus, ne sachent pas 
ce qu'ils font et aillent jusqu'à desservir leur propre cause. 
C'est indéniable. Mais il n’est pas moins vrai que, comme nous 
l'avons noté, certaines des grandes puissances en question étaient 
fermement convaincues que leur intérêt était d'agir hic et nunc, 
le moment leur paraissant propice pour une démonstration de 
force. 

J'ai souligné les responsabilités apparentes de la diplomatie 
autrichienne, sa coresponsabilité dans la guerre. Mais nul ne 
pourrait en déduire que cette coresponsabilité ait justifié le 
refus de l'Entente d'accepter, entre 1916 et 1918, les multiples 
ouvertures de paix, séparée ou non, faites par la monarchie et 
la désignation de la monarchie comme la principale responsable 
de l'état de guerre et seule des États belligérants à être condam- 
née à mourir. 


Chapitre II 


L'ITALIE 
DE L'ALLIANCE A LA NEUTRALITÉ 
PUIS A LA GUERRE 


Le comte Tisza avait vu juste: troisième membre de la 
Triple Alliance depuis 1882, l'Italie, prenant prétexte de l'at- 
taque de l” Autriche contre la Serbie et la qualifiant d'agression, 
se dégagea de ses obligations d’alliée. Le gouvernement italien 
souligna qu'il voyait dans son intérêt de maintenir l'intégrité 
de la Serbie, dont le non-respect menaçait l'équilibre dans les 
Balkans. La déclaration de neutralité de l'Italie qui s'ensuivit 
fut tout bénéfice pour la France, qui put retirer de la frontière 
franco-italienne les quatre divisions qu'elle y avait placées. 
Cependant, les Italiens firent savoir à Vienne que, selon eux, 
leur neutralité constituait un avantage pour l'Autriche et 
demandèrent comme prix de leur bonne volonté la satisfaction 
de leurs revendications concernant les possessions autrichiennes 
habitées par une majorité d’Italiens. Dans sa réponse, l’ Autriche 
rappela que le traité d'alliance — toujours en vigueur — visait 
à une garantie mutuelle de l'intégrité territoriale des contrac- 
tants. Les Italiens rétorquèrent que le traité impliquait que, en 
cas de guerre, l'Italie aurait droit à des compensations. 

L'Italie plaça donc Vienne devant un dilemme. Si elle cédait 
le Trentin, qui faisait partie des provinces héréditaires, l'Au- 
triche créerait un fâcheux précédent en ce qui concernait d’autres 
territoires de la monarchie revendiqués au nom du principe 
des nationalités. Bien entendu, les Hongrois étaient du même 
avis. Céder aux Italiens, qui n’hésitaient pas à réclamer Trieste, 
poumon de la monarchie, leur paraissait inadmissible 2. 

Mais, d'un autre côté, Vienne et Budapest ne pouvaient 
ignorer que la réunification de tous les Italiens constituait la 
légitimation suprême du jeune royaume. En refusant toute 
concession à l'amiable, on risquait de pousser l'Italie dans le 
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camp de l’Entente, qui pouvait facilement lui promettre qu'elle 
recevrait, en cas de victoire, ce qui ne lui appartenait pas. 
L'ambassadeur italien à Saint-Pétersbourg posa, dès le 3 août 
1914, la question à Sazonov de savoir si, en cas d'abandon de 
sa neutralité, l'Italie pourrait compter sur des récompenses dans 
l'Adriatique. Sazonov se hâta d'aviser Paris et Londres. Les 
Italiens réclamaient le Trentin, Trieste et encore Valona. Ils 
s'assureraient donc, avant de prendre une décision dans un sens 
ou dans un autre, une position prépondérante dans l’ Adriatique. 





(aux côtés de 

juillet 1914. Il ressort des excellentes analyses de Leo Valiani ?? 
que la majorité de l'opinion penchait vers le maintien de la 
neutralité : les socialistes, parce que élevés dans la tradition 
pacifiste et internationaliste; les catholiques, par solidarité avec 
la catholique Autriche; les milieux financiers et industriels parce 
qu'ils étaient liés à l'Allemagne. Giolitti, même démissionnaire, 
avait de l'influence sur le gouvernement. Mais, au fur et à 
mesure que la guerre avançait, le camp des interventionnistes 
se renforçait. Sergio Romano distingue en lui trois groupes : 
l'un venait du courant mazziniste, républicain, qui voulait 
réaliser intégralement l'unité nationale, en alliance avec les 
démocraties, le deuxième se composait des socialistes, des 
syndicalistes extrémistes et des intellectuels disciples de Georges 
Sorel et d'Arturo Labriola, qui voyaient dans la guerre une 
étape vers la révolution. Leur organe était II Popolo d'Italia, 
dirigé par l'ex-socialiste Mussolini. Enfin le troisième groupe 
comprenait les nationalistes de droite, qui, impressionnés par 
la victoire, en 1905, du Japon, hier encore pays sous-développé, 
brûlaient du désir de réaliser la « mission historique de la 
nation italienne », qui présupposait l'unification totale de l'Ita- 
lie. L'émigration massive des Italiens, sous la contrainte de la 
misère, était leur thème de campagne favori "3. 

Les nationalistes de droite, plutôt germanophiles, voulaient 
d’abord se rallier aux Centraux et ce n'est que plus tard que, 
sous la pression de l'opinion publique de plus en plus proalliée 
et antiautrichienne, ils changèrent radicalement de position. 





Il faut aussi tenir compte, 
parmi les activistes de l’antineutralisme, des intellectuels, des 
journalistes et politiciens, plus ou moins proches de la maçon- 
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nerie, comme Salvemini et ses amis Bissolati et Barzilai, qui 
entreront en contact avec les dirigeants de la propagande anti- 
autrichienne en Grande-Bretagne, Wickham Steed et Seton- 
Watson, et formeront un comité italo-yougoslave. Notons enfin 
que le camp des interventionnistes a été considérablement 
renforcé, selon un essai inédit de l'historien italien B. Vigezzi, 
par la rentrée de quelque cinq cent mille Italiens de l'étranger, 
ainsi que des séparatistes de la monarchie dont une partie 
importante rêvait à la transformation de la guerre en une guerre 
révolutionnaire à mener contre toutes les monarchies et le 
capitalisme. 

Pour ce qui est du gouvernement italien, tant Salandra, 
président du Conseil depuis le 15 mars 1914, que Sonnino, 
ministre des Affaires étrangères depuis novembre de la même 
année, étaient des nationalistes pragmatiques, les partisans d'un 
État « fort » s'appuyant sur un large consensus. C'étaient des 
Realpolitiker, sans autre idéologie que celle de l'intérêt d’État. 
Romano dit de Sonnino qu'il « pensait à la guerre comme le 
seul moyen capable de trancher le nœud des contradictions 
nationales » du pays encore mal uni. La paix aurait peut-être 
apporté à l'Italie des avantages territoriaux «gratis», mais 
aucune de ces conquêtes ne pouvait compenser, aux yeux de 
cet homme d'État, le grand avantage moral que les institutions 
tireraient de la guerre. L'analyse de Romano est la plus profonde 
qui ait été faite de la cause du revirement de l'Italie vers la 
guerre contre son ancien allié et de la responsabilité que la 
péninsule prendra, après 1915 — sans le vouloir expressément 
— dans la destruction de l'Autriche. Ce qui retient le plus 
d'intérêt dans son analyse, c'est la démonstration que, chez les 
interventionnistes, qui finirent par rallier la grande majorité de 
la nation, la recherche de l'identité nationale l'emportait sur 
les intérêts économiques qui faisaient de l'Allemagne le par- 
tenaire privilégié de l'Italie. On n'aurait pas pu mieux mettre 
en évidence l'erreur des marxistes qui attribuaient la respon- 
sabilité de la guerre au grand capital. Il est clair que celui-ci 
était contre la guerre. Le grand dessein national était moins 
celui de récupérer les Italiens dominés par l'Autriche — quitte 
à placer un certain nombre d’Austro-Allemands sous domi- 
nation italienne, et à créer ainsi de nouveaux problèmes — que 
d'unifier Les particularismes italiens en leur offrant la perspective 
de faire de l'Italie une grande puissance. Il est certain que cette 
unification et cette prétention avaient plus de chances d'être 
réalisées grâce aux Alliés qu'avec l'aide de l'Autriche. De là 
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de longs marchandages avec les puissances de l'Entente, au 
cours desquels les exigences italiennes dépassèrent les reven- 
dications proprement nationales pour s'étendre, en cas de dis- 
location de l'Empire turc, à la Libye, à l'Érythrée, à la région 
d’Adala. Lorsque les Franco-Anglais trouvèrent le prix de l'al- 
liance avec l'Italie un peu excessif et que Sazonov eut exprimé 
son hostilité à favoriser l'Italie au détriment de la Serbie, 
Sonnino se retourna vers Vienne, lui notifiant qu'il était prêt 
à maintenir la neutralité en cas de cession immédiate du 
Trentin. Berlin, pour empêcher la défection de l'Italie, où il 
avait de grands intérêts, signifia que l'Allemagne serait d'accord 
pour un tel arrangement, le comte Tisza y adhéra également, 
mais le ministre autrichien des Affaires étrangères, Burian, 
s'obstinait à vouloir garder le Tyrol du Sud. Du 4 mars au 
26 avril 1915, Sonnino mena des tractations simultanées avec 
les deux blocs. Finalement, il opta pour l'Entente. Le traité 
secret, signé, le 26 avril 1915, à Londres, promettait à l'Italie 
la libération de ses terres irrédentes, lui faisait une bonne 
situation dans la Méditerranée orientale, en lui garantissant une 
partie de la côte orienta!2 de l' Adriatique et la possession des 
îles; en échange de quoi l'Italie s'engageait à déclarer la guerre 
à son allié autrichien dans un délai de un mois et se prononçait 
« contre tous les ennemis de l’Entente ». Le traité fut complété, 
le 10 mai, par une convention navale et, le 16, par un accord 
militaire ?. Dès le 3 mai 1915, le gouvernement italien dénonça 
le traité de Teplitz (actuellement Teplice). Bülow, qui ignorait 
encore le traité de Londres, et Giolitti firent un dernier effort 
pour sauver la neutralité. Mais les jeux étaient faits, D'Annunzio 
sut, avec son éloquence incomparable, mobiliser les foules, 
ameuter la rue contre le Parlement récalcitrant, lequel, avec 
trois cent vingt députés sur cinq cent huit, se prononça contre 
la ratification de la déclaration de guerre *. Celle-ci fut annon- 
cée le 24 maiwAünsil'Itali i ôté 
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avaient été conscients que leur décision de changer d'allié, du 
moins sur le plan économique, ne correspondait pas aux intérêts 
nationaux. Recouvrant le goût de l’infidélité, qui, comme le 
fait remarquer Romano à propos de Crispi, est «le revers 
nécessaire de toute alliance », juste avant la déclaration de guerre 
à l’Autriche-Hongrie, l'Italie conclut avec l'Allemagne — avec 
laquelle elle n'entrera en guerre que le 27 août 1916 — des 
accords qui devaient garantir le bon traitement réciproque de 
leurs nationaux et de leurs biens en cas de conflit et, en 
particulier, prévenir toute mesure de séquestration et de liqui- 
dation. Ces accords représentaient pour le Reich, note Jean- 
Georges Soutou, un avantage considérable. Mis au courant de 
leur conclusion, le ministre britannique Grey demanda aussitôt 
à l'Italie d'accomplir correctement ses obligations découlant du 
traité secret signé à peine un mois plus tôt. 











(Diffusion massive des écrits des socia- 
listes, radicaux et maçons Cachin, Moulet, E Judet, Franklin- 
Bouillon, invitation à l'École française de Rome de Rodin, de 
Paul Fournier, de Maeterlinck, de Paul Claudel, etc.) Rappelons 
que les rapports officiels entre la France et le Vatican étaient 
rompus dépuis 1905, ce qui n'empêchait pas Barrère de cher- 
cher des contacts avec le Saint-Siège afin de convaincre le pape 
de «la certitude que nous avons de la victoire finale» (ef. 
Enrico Serra, Camille Barrère e l'intesa italo-francese, préf. de 
Carlo Sforza, Milan, 1950). Les nombreuses dépêches adressées 
par Barrère au Quai (voir Archives nationales, 1918-1919, 
Saint-Siège, A 385) révèlent son hostilité fondamentale à l'en- 
contre de Benoît XV, sa méfiance envers ses initiatives de paix, 
et « ses efforts d'intervenir dans les affaires d'Italie » ou a d'exer- 
cer une tutelle sur la Société des Nations », n’omettant pas de 
rappeler que, dans l'article XV du mémorandum que Sonnino 
avait adressé à l’Entente, le 26 avril 1915, celui-ci soulignait 
l'opposition a priori de l'Italie à une participation du pape à 
une éventuelle conférence de paix (voir note 140, p. 394). 
Toutefois, l'Italie, fidèle à sa pratique d’égoisme sacré, conti- 
nua longtemps encore de commercer à travers la Suisse avec 
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les Puissances centrales, y compris avec cette Autriche dont elle 
sera l’un des fossoyeurs. Les Alliés ne s'apercevront que bien 
plus tard de l'importante influence que l'Allemagne n'avait 
pas cessé d'exercer sur l'industrie et le commerce italiens, par 
l'intermédiaire de la Banca commerciale. Mais, avant même le 
début de la guerre, sous la pression française, Salandra avait 
encouragé des plans tendant à substituer une collaboration italo- 
française plus étroite au maintien de la dépendance économique 
envers le Reich, bien que celle-ci fût plus favorable à l'Italie. 
Du 16 au 18 septembre 1915, sur le lac de Côme, eut lieu 
une réunion franco-italienne, en présence de Pichon, Barthou, 
Hanotaux et d'une dizaine de députés italiens, dirigés par 
Luzzati — un industriel dont les liens avec les Allemands étaient 
pourtant connus, selon Salvemini 7). pour délibérer de la réo- 
rientation de l'industrie italienne vers la France. Les Britan- 
niques se joignirent à ces efforts ??. « L'intervention italienne 
fut décidée sous l'égide du patriotisme du Risorgimento, de 
l'irrédentisme justifié par l'italianité du Trentin et de Trieste. 
L'Italie avait un régime politique plus démocratique, libéral, 
moins militariste que l' Autriche-Hongrie. Mais, parmi les buts 
de guerre que l'Italie fit insérer au traité de Londres, il y eut 
aussi l'annexion, pour des raisons stratégiques, de terres peu- 
plées de non-Italiens, ce qui aura une influence, entre autres 
causes, bien entendu, sur le naufrage ultérieur du régime libérał 
italien », écrit Valiani. D'ailleurs, les antiautrichiens mazzinistes 
conséquents, comme Bissolati et Salvemini, étaient opposés à 
ce que l'Italie annexât des territoires habités par des groupes 
compacts de populations allemandes ou slaves. 


Chapitre ITI 


LA ROUMANIE A SON TOUR 
CHOISIT L'ENTENTE 


L'initiative d'entraîner la Roumanie à entrer dans la guerre 
aux côtés des Alliés, qui avaient plus à lui offrir que les 
Puissances centrales, auxquelles elle s'était alliée en 1883, 
vint de la Grande-Bretagne. Mais l'entreprise de séduction 
en ce sens fut confiée aux Russes °. Le moyen était simple : 
promettre l'annexion de la Transylvanie, principal objectif du 
nationalisme roumain. On sera large pour les rétribuer, dit 
le général Alexeiev, chargé des négociations préliminaires 
secrètes, au général Janin, qui, en 1919, se distinguera à la 
tête de l'armée d'intervention antibolchevique en Extrême- 
Orient. « On ne chicanerait pas pour leur donner aussi un 
morceau de Hongrie peuplée de Hongrois *.» C'est ainsi 
que les Russes, à l'instar des Britanniques et des Français, 
mélangèrent l'application du principe des nationalités avec la 
politique d'expansion la plus cynique. 

En fait, l'offensive diplomatique russe envers la Roumanie 
a commencé dès le début de 1913, lorsque le gouvernement 
russe informa le gouvernement roumain qu'il dénonçait le traité 
secret bulgaro-russe de 1903, garantissant la défense militaire 
de la frontière septentrionale de la Bulgarie. Cependant, à cette 
époque, la Roumanie supputait la victoire allemande en cas 
de guerre. Ainsi, au lendemain de Sarajevo, dès la remise de 
l’ultimatum autrichien à la Serbie, le ministre roumain Bra- 
tianu, lors d'un entretien avec Kozel-Pokleczki, ministre plé- 
nipotentiaire russe à Bucarest, trouva justifiés les actes et l'at- 
titude de l'Autriche. Dans un télégramme du 20 juin — 3 juillet 
1914, adressé à Sazonov, le diplomate russe l'informa que 
« Bratianu a exprimé ses regrets que la Serbie ait refusé d'ac- 
cepter en entier la note autrichienne et s’est plaint de la situation 
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difficile de la Roumanie et de la grande responsabilité qui 
incombe au gouvernement roumain ». 

Plus loin, Pokleczki écrit: « Le Grand Conseil, sous la 
présidence du roi, va discuter la question de la mobilisation 
de l'armée roumaine. Mais on est déjà en train de prendre des 
mesures militaires préparatoires. La situation ici est alarmante. 
La presse évite d'attaquer l'Autriche. Les organes officieux des 
principaux partis politiques cherchent à justifier la façon d'agir 
de l'Autriche à l'égard de la Serbie *. » 

En effet, l'attitude de la Roumanie à la veille de la déclaration 
de guerre était nettement germanophile, comme le prouve le 
discours du roi Carol prononcé devant le Grand Conseil à 
Sinaïa, le (21 juillet — 3 août) et dont Kozel-Pokleczki a pu 
se procurer et envoyer à son ministre le texte : 

« La guerre européenne est déclarée. En présence de cette 
situation dangereuse, je sens le besoin de me concerter avec les 
hommes d'Etat de mon pays qui m'ont soutenu de leurs conseils 
éclairés dans le cours de mon long règne, pour connaître leur 
opinion dans ces graves moments... 

« La prudence est une grande vertu, mais elle ne doit pas 
être poussée trop loin. Dans les heures de suprême danger, le 
courage et la décision priment tout. 

« Nous devons décider de la voie à suivre. J'envisage en 
premier lieu, comme possibilité, la neutralité. Mais l'Histoire 
prouve que les pays qui restent neutres, dans une conflagration 
générale, sont réduits à figurer au second plan et à être écartés 
des décisions prises à la conclusion de la paix. La Roumanie 
ne mérite pas d'être exposée à une pareille humiliation. 

« L'autre hypothèse qui se présente est celle de nous pro- 
noncer pour l’un ou l'autre des groupes qui se trouvent en 
guerre. Je doute que ce soit dans le sentiment du pays de nous 
ranger du côté de la Russie. 

« Il ne nous reste qu'une troisième issue ` celle de nous unir à 
la Triple-Alliance. 

e Cette dernière représente des forces militaires d'une telle impor- 
tance qu'il est hors de doute que de cette guerre formidable elle 
sortira victorieuse... 

« Il ne sera pas facile de faire comprendre à l'opinion publique 
la situation délicate et les engagements existants, d'autant plus 


* Cf. « La Roumanie et la guerre mondiale ». L'Humanité, 22 mai 1924. 
Document se trouvant dans les archives russes, communiqué au journal du 
P.C.F., sans doute pour troubler les rapports franco-roumains, à l'orientation 
antisoviétique. 
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que d'autres visées, actuellement irréalisables, ont été caressées par 
elle. Malgré le courant puissant, j'ai la ferme conviction que le 
jour viendra où le pays bénira la politique que nous nous 
voyons contraints de suivre. Toute guerre dépend naturellement 
du sort des armées; mais il est presque certain que nous nous 
trouverons du côté de la victoire et que notre décision aura la 
récompense méritée *. » 

Quant à Bratianu, il était le prototype même du « Real- 
politiker » balkanique. Il adoptait le principe du « plus offrant » 
et réservait sa décision jusqu'au moment où il ne risquerait 











Par la suite, la défaite allemande sur la Marne et l’envahis- 
sement de la Galicie par les armées russes incitèrent la Rou- 
manie à se rapprocher des Alliés, avec lesquels elle engagea 
des conversations sur les conditions auxquelles elle se rangerait 
de leur côté. Bratianu « vendit » d’abord la « neutralité bien- 
veillante » de la Roumanie dans une convention avec la Russie, 
le 20 octobre 1914. Au cours des négociations secrètes avec les 
Alliés, il augmenta de jour en jour ses prétentions territoriales, 
exigea sans cesse de nouvelles garanties et se servit de tous les 
prétextes pour ajourner son intervention. « La Roumanie cherche 
à gagner le plus possible, sur les sacrifices des autres, et d'en 
supporter le moins possible elle-même », nota avec agacement, 
en 1915, le prince Troubetskoï, ambassadeur de Russie, à la 
suite d'un entretien avec le Premier ministre de Carol. En 
réalité, la Roumanie avait quelque raison de craindre la Russie, 
ce qui explique la déclaration faite à Poincaré par l'émissaire 
de Bratianu, Georges Diamandi : « La Roumanie souhaite la 
victoire de la France, mais la défaite de la Russie *. » 

Enfin, après deux ans de marchandages, le gouvernement 
roumain signa, en juillet 1916, une « convention politique » 
avec les Russes, aux termes de laquelle la Roumanie obtiendrait 
les territoires « qu'elle aura conquis sur l'Autriche-Hongrie par 
la force de ses armes ». Informant le gouvernement de Vienne, 
l'ambassadeur d'Autriche en Suisse fit remarquer que « la satis- 
faction donnée aux revendications de la Roumanie, en cas de 
victoire, s'ajoutant à celle qui a été accordée à la Serbie, fera 
de la Hongrie un tout petit pays ». Les Roumains avaient toute 
raison d'être contents. Toutefois, Bratianu augmenta les enchères. 


* Ibid. 
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Faisant état des avantages que son pays retirait de ses bons 
rapports avec l'Allemagne (qui n'avait, en outre, jarnais cessé 
de demander à la Hongrie de faire des concessions aux Rou- 
mains de Transylvanie), la Roumanie, qui avait d’ailleurs un 
roi Hohenzollern, en la personne du successeur de Carol, Fer- 
dinand, exprima le souhait de ne déclarer la guerre qu’à 
l Autriche-Hongrie... La France approuva la convention russo- 
roumaine parce que l'acceptation des frontières revendiquées 
par les Roumains obligeait ceux-ci de poursuivre la guerre aux 
côtés des Alliés jusqu'à la victoire. L'ambassadeur de France 
en Russie, Paléologue, estimait aussi qu'après l'effroyable car- 
nage de Verdun le concours roumain était absolument nécessaire 
aux Alliés. C'est pourquoi ceux-ci acceptèrent toutes les condi- 
tions posées par les Roumains, lorsque moins de deux mois 
après leur entrée en guerre contre l’Autriche-Hongrie, le 16- 
29 août 1916, ils menacèrent de conclure une paix séparée avec 
l'Allemagne. La France poussa l’indulgence jusqu’à renoncer — 
malgré l'importance que les Italiens y attachaient — à ce que 
la Roumanie attaque la Bulgarie. Et l'on s'empressa d'admettre 
l'exigence de Bratianu, qui voulait qu'on attaque Salonique. 
C'est alors qu'on apprit à Vienne l'existence d’un accord secret 
entre les Roumains et les Britanniques, concernant Constanti- 
nople et les Dardanelles, et sur lequel l'Angleterre ne voulait 
pas renseigner les Russes. 

En effet, les Britanniques avaient des visées balkaniques qui 
ne coïncidaient pas avec celles de leurs alliés. Ainsi, Londres 
espérait détacher également la Bulgarie des Puissances centrales. 
Les agents de l'Autriche en Suisse se disaient convaincus qu’un 
des objectifs de guerre de la Grande-Bretagne était d'ores et 
déjà la mutilation de l’Autriche-Hongrie, dont les Allemands 
pourraient tirer profit tout autant que les Russes et les Rou- 
mains, et qui permettrait à l’ Angleterre de régler au mieux de 
ses intérêts le problème de Constantinople, convoitée par Saint- 
Pétersbourg. Les informateurs bernois de l'Autriche pensaient 
que cette austrophobie toute nouvelle des Anglais tenait au 
fait qu'ils étaient convaincus que l'Autriche, le voudrait-elle, 
ne pourrait plus se séparer de l'Allemagne et que, par consé- 
quent, c’est en affaiblissant ou en détruisant la monarchie qu'on 
pourrait, dans un premier temps, vaincre l'Allemagne, avant 
de se réconcilier avec elle en lui proposant l'Anschluss de 
l'Autriche allemande. En revanche, les sympathies pour la 
Hongrie persistaient en Grande-Bretagne où — contrairement 
aux Français — on aime « les peuples qui peuvent en dominer 
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d'autres » (Herrenvôlker). Les francs-maçons anglais étaient très 






Elle considérait 


comme un succès l'entrée en guerre de la Roumanie, ce qui la 
renforça dans sa certitude de refaire, après la guerre, l'Europe 
conformément à ses intérêts. 

L'ambassade d'Autriche à Berne fournissait en même temps 
d'intéressantes informations sur la « haine indescriptible » qu'é- 
prouvaient les Russes envers les Hongrois; désireux de se venger 
des «atrocités» des honvéd (armée hongroise) commises en 
territoire russe, ils envisageaient de désertifier tout ce qui res- 
terait de la Hongrie après les annexions revendiquées par les 
Serbes et les Roumains. Il n'était pas encore question des 
revendications tchèques. 





DEUXIÈME PARTIE 


UN REGARD SUR L'HISTOIRE 
DE LA MAISON HABSBOURG 
JUSQU'AU XVIII SIÈCLE 








Chapitre IV 


TU, FELIX AUSTRIA, NUBE 


Écrire l'histoire de toute la région à partir de 
ses origines dépasserait les forces de l'homme le plus 
doué et le plus laborieux. 


Éric Weill 


Les annales de l’Autriche-Hongrie sont à la confluence de 
cinq histoires. Celle de la maison Habsbourg, de la marche 
autrichienne du Saint-Empire romain germanique, de la Bohême, 
de la Hongrie et de la Croatie. Chacune de ces histoires 
mériterait qu'on lui consacrât un volume. Or notre intention, 
ici, n'est que de les survoler afin de rappeler ce qui est indis- 
pensable à l'éclaircissement des causes de l'union, puis à la 
dislocation de l'empire né de la rencontre de ces cinq histoires. 
Leur origine remonte à l'aube de l’histoire moderne, voire à la 
préhistoire claire-obscure des peuples d'Europe. Dix ans après 
l'émergence de la France capétienne, dont le millénaire a été 
célébré en 1987, le roi Étienne I“, le saint fils du paien prince 
Géza, converti au catholicisme romain, créait le royaume de 
Hongrie. 

Les Habsbourg jusqu'au xvui siècle. 

Parlant de François-Ferdinand, dont nous caractériserons plus 
loin l'intéressante et contradictoire personnalité, Robert A. Kann 
disait qu'il était « beaucoup plus Habsbourg qu'autrichien ». 
Et en effet, on ne saurait dire que les Habsbourg étaient 
l'émanation ou l'incarnation de l'Autriche. Des petits-fils du 
dernier empereur et roi, Siméon et Laurenz de Habsbourg, 
m'ont raconté qu'en allant visiter le lieu de naissance de la 
famille, aux confins de la Rhénanie, de l'Alsace, de Brisgau et 
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de la Suisse actuelle, ils furent étonnés de voir les vestiges d'un 
château très modeste. C’est à partir de cette humble demeure 
que les Habsbourg ont entrepris, en quelques siècles, de régner 
sur une partie importante de l’Europe, le noyau en étant d’abord 
une principauté marginale. C'est du fait d'une chance excep- 
tionnelle que les successeurs d'un féal obscur des Stauffen 
héritèrent, avec le roi Rodolphe, en 1273, de la couronne, du 
prestige, sinon du pouvoir du Saint-Empire romain germa- 
nique *. L'ascension des Habsbourg fut d'autant plus étonnante 
que la famille s'opposa pendant longtemps au principe de 
primogéniture, c'est-à-dire qu'elle s'en tenait au partage de 
l'héritage entre tous ses fils, ce qui conduisit à l'aube des temps 
modernes à la séparation des lignées allemande et espagnole 
de la famille, dont l'unité leur avait assuré, sous Charles Quint, 
une position d’hégémonie en Europe. 

Le moment décisif de la genèse de ce qui deviendra l'Autriche 
(Österreich, empire de l'Est, en fait, marche orientale de l'Al- 
lemagne) sera la victoire de Rodolphe sur son plus important 
rival, Otakar II Premysl, roi de Bohême — victoire qui coïn- 
cidera avec l'extinction des Stauffen, celle de la famille ducale 
Babenberg en Autriche, et l'établissement de liens familiaux 
avec les principaux électeurs du Palatinat, de Saxe et de Bran- 
debourg. Rodolphe laissa cependant à Otakar la Bohême, la 
Moravie et les fiefs de l'empire attenants; puis il employa de 
nouveau l'arme du mariage, son fils épousant une fille d'Otakar. 
La seconde et définitive victoire qu'il emporta, avec l'aide du 
roi de Hongrie Ladislas, sur l’ambitieux roi de Bohême, qui 
briguait l'empire, consolida sa primauté dans la région. Il est 
caractéristique, au regard des coutumes médiévales, qui ne 
connaissaient guère les solidarités nationales, que le roi tchèque 
fut aidé contre les Habsbourg non seulement par les Polonais 
mais aussi par les Silésiens, les Allemands du Brandebourg, de 
Meissen, de Thuringe et de Bavière, tandis que Rodolphe n'eut 
pour compagnons d'armes que le roi de Hongrie et leurs alliés 
cumains "7 Pourtant les contemporains de Rodolphe virent dans 
son triomphe celui de l'Empire germanique sur un vassal 
rebelle. En tout cas. c'est la bataille de Marchfeld, le 26 août 
1278, prélude à la domination des Habsbourg sur l'Autriche, 
qui conféra à ceux-ci le nom de « Casa Austriae ». Rodolphe, 
à qui ses successeurs, jusqu'à François-Ferdinand, élevèrent un 
culte comparable à celui qu'inspira plus tard Marie-Thérèse 
aux siens, fut effectivement un extraordinaire génie manœuvrier 
et organisateur. 
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Quant à la monarchie qu'on nommera plus tard danubienne, 
on fait remonter sa naissance au traité de mariage conclu, en 
1364, entre la maison d'Autriche et les royaumes de Hongrie 
et de Bohême, l’interdépendance géographique des espaces 
alpins, sudètes et carpatiques les invitant en quelque sorte à 
une union politique. 

Mais les Habsbourg eurent aussi une perspective alternative 
en unissant les provinces d'Autriche, en deçà et au-delà de 
l'Ems, avec la Styrie, la Carinthie, le Tyrol, annexés par 
Rodolphe IV, puis leur pays d'origine, la Rhénanie, ainsi que 
le Frioul. L'union de toutes ces provinces ouvrait la voie à des 
expansions tous azimuts, en direction tant de l’ Allemagne que 
de l'Italie. Trieste se plaça, en 1382, sous la protection des 
Habsbourg. Mais la fortune des guerres changeant, au Xv“ siècle, 
ceux-ci perdirent leurs possessions occidentales. 

L'œuvre d'expansion accomplie par Rodolphe fut achevée 
par Frédéric III, qui acquit durablement pour la famille les 
titres de roi, puis d'empereur du Saint-Empire. Il fut d'ailleurs 
le dernier Allemand et l’unique Habsbourg couronné à Rome 
par un pape décadent. 

Aussi, une histoire gouvernée plutôt par le hasard que par 
la nécessité investit les Habsbourg, à leur insu, d’une double 
mission. Le déclin des Luxembourgeois en Bohême, consécutif 
aux révoltes hussites du XV: siècle, les poussa à la constitution 
d'une puissance centre-européenne, danubienne, tâche à laquelle 
seul le fils du chef militaire roumano-hongrois antiturc, Jean 
de Hunyad, Mathias, roi de Hongrie par élection, ft tempo- 
rairement obstacle. 

D'un autre côté, le mariage du fils de Frédéric, Maximilien, 
avec Marie de Bourgogne (1477), lui acquit un grand territoire 
ouest-européen, l'origine de la rivalité séculaire avec la maison 
des Valois et aussi d'un système d'alliance avec les ennemis de 
la France : l'Angleterre, l'Espagne, la Savoie. A cette époque, 
les Habsbourg atteignent le sommet de leur grandeur, grâce à 
la triple puissance que leur assurent leurs possessions en Europe 
de l'Est, de l'Ouest, en Italie (mariage de Léopold II avec une 
Visconti) et au centre de l'Europe; cet apogée contient pourtant, 
déjà, les germes de leur future faiblesse par la quasi-impossi- 
bilité de concentrer un pouvoir si éparpillé et tiraillé. Le double 
mariage des enfants de Maximilien avec les enfants du couple 
d’Espagne nous conduit à Charles Quint, dont on dira que le 
soleil ne se couchait jamais sur ses territoires. Wandruschka a 
raison de dire que les Habsbourg cumulent trop de tâches : à 
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l'est, défendre l'empire contre les Turcs; à l'ouest, combattre 
l'expansion de la France. Maximilien nomme sa fille Habs- 
bourg-Bourgogne, attire la noblesse flamande vers lui, épouse 
en troisièmes noces une Sforza, pénètre en Italie. En méme 
temps, et encore par le biais de mariages, il renforce ses liens 
avec la Hongrie et la Bohême des Jagellons (1515) et salle 
avec le tsar contre Sigismund, frère de Jagellon de Pologne. 
Les deux petits-fils de Maximilien, Charles Quint et 
Ferdinand I‘, coopèrent de manière impeccable avec les reines 
Eléonore de Portugal puis de France, et avec Marie, veuve de 
Louis de Hongrie, battu par les Turcs er mort à Mohács. Ce 
qui réunit ces familles, c'est une dévotion commune. Désormais 
la piété, un élément religieux quasi mystique, entre dans la 
tradition habsbourgeoise. Mais il faut noter que l'attitude, en 
matière de religion, de Charles Quint sera fortement influencée 
par Erasme. Cet ascendant rationnel, éclairé, explique aussi les 
concessions de Ferdinand aux «novateurs», ses sympathies 
protestantes. Même chez Philippe d'Espagne, on trouve des 
traces de l'enseignement de l'auteur de l'Éloge de la folie. 
Wandruschka estime justement que les origines du joséphisme 
de la fin du xvui siècle remontent aux conflits politiques de 
Charles Quint et de son fils Philippe I avec la papauté. Si 
profonde que fût leur foi, les princes tenaient à sauvegarder 
les droits de l'État dynastique. 

L'étendue de l'Empire de Charles Quint peut être illustrée 
par sa signature, au bas d'un décret élaboré par son chancelier, 
le Piémontais Mercurio Gattenara, le 15 septembre 1519 : « Don 
Carlos, Roi de Rome par la grâce de Dieu, futur Empereur, Roi 
de Castille, de Léon, des Deux-Siciles, de Jérusalem, de Grenade, 
de Navarre, de Tolède, de Valence, de Galicie, de Mallorgan, 
de Séville, de Sardaigne, de Cordou, de Corse, de Murcie, de 
Jaen, des Algarbes, d’Algeciras, des îles Canaries, de Gibraltar, 
des pays de l'Océan, archiduc d'Autriche, duc de Bourgogne et 
de Brabant, comte de Barcelone, des Flandres er du Tyrol, 
seigneur de Biscaye et de Molina, duc d'Athènes et de Néopatrie, 
comte de Roussillon et de Serdane, marquis d'Oristan et de 
Gociano. » 

Ce bel amalgame de tous les coins de l'Europe, s’il n'assurait 
pas, certes, un pouvoir autre que féodal, procurait des revenus 
assez considérables. Le rival de Charles Quint, François I", ro 
de la fille aînée de l’Église, s'allia, comme on le sait, contre 
lui, aux princes protestants allemands er aux Turcs. Quant à 
l'empereur, il parvint à s'étendre à l'ouest, tout en continuant 
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ses escarmouches contre les Ottomans. Il se heurta cependant 
à la difficulté que, au centre et à l'est, c'était la loi coutumière 
de la primogéniture qui avait prévalu, tandis que, à l'ouest, 
c'était l'héritage collectif. Aussi, lors de la première diète 
impériale, à Worms, en 1521 (date de la première confrontation 
avec l'hérésie de Luther), un contrat de partage fut conclu, qui, 
remanié en 1522, accordait à Ferdinand tout le « domaine 
autrichien », d'Alsace à la frontière hongroise, grâce à quoi il 
mettait la main sur la Bohême et la Hongrie, tout en conservant 
la succession de l'empire. Dès lors, la division fut consacrée 
entre les lignées espagnole et allemande, et confirma le transfert 
à l'est du centre de gravité des Habsbourg. Le conflit entre les 
deux frères ayant été arbitré par Marie, l'alternance devint la 
règle pour la succession sur le trône de l'empire. 

Les instructions de Charles Quint à Philippe traduisaient la 
pensée politique, rationaliste, humaniste de la Renaissance. 
L'hégémonie espagnole allait servir de modèle à l'Europe, où 
Ferdinand jouera désormais le rôle de second violon. En recueil- 
lant l'héritage du royaume hongrois en 1556 — d’une Hongrie 
dont la moitié sera occupée pendant cent cinquante ans par les 
Turcs et qui ne se remettait que lentement des blessures que 
lui avaient infligées les révoltes paysannes — Ferdinand acheva 
l'établissement de la monarchie danubienne proprement dite, qui 
confera aux Habsbourg la mission de défendre le christianisme 
contre l'expansion de l'islam et fera obstacle pendant longtemps 
à l'irruption russe dans les Balkans et en Hongrie **. 

Quant à Ferdinand, il tentera de créer dans ses possessions 
diversifiées un système économique à peu près équilibré, sur 
le modèle des États-nations de l'Occident. La monarchie aura 
été l'école — presque toujours malgré elle — des peuples qui 
vivaient dans son sein. Elle édifiera une administration peu 
imaginative, mais assez solide et efficace "7. Ce qui n'alla pas 
sans difhculté. D'abord à cause de la belligérance quasi per- 
manente des Turcs, puis de la lutte contre la résistance farouche 
des magnats hongrois, qui s'en tenaient obstinément au code 
de Werbüczy *, qui systématisa, dans sa trilogie juridique, — 
devenue la bible de l'aristocratie hongroise après la grande 
révolte paysanne du xvit siècle — les privilèges de la 
noblesse. En Bohême, l'intolérance religieuse de Mathias II, 
empereur et roi après la mort de son frère Rodolphe, provoqua 


* Isván Werbüczy (1458-1541) rédigea en 1514 un recueil des lois, 
nommé Jripariitum juris, qui demeurera en vigueur jusqu'aux réformes du 
« monarque éclairé ». l'empereur Joseph Il. 
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une révolte : ainsi commença la guerre de Trente Ans, dont 
l'une des conséquences fut la disparition du royaume de Bohême, 
que la Constitution renouvelée de 1627 dégrada en province 
de l'Autriche. La Bohême se laissa manipuler plutôt souple- 
ment, ce qui explique que Maximilien IT et son fils Rodolphe II 
aient pu faire d'elle le centre de leur système et s'installer à 
Prague, ville superbe qui deviendra le cœur de l’Europe cen- 
trale. 





L'ensemble était trop hétérogène pour permettre la construc- 
tion d'un Etat semblable à la France, et même à la Prusse, 
qui était pourtant encore loin de sa future grandeur. Certes, la 
victoire de la Contre-Réforme (incomplète, car des îlots de 
protestantisme demeuraient dans la partie ex-turque de la 
Hongrie), alla dans le sens d’une plus grande unité, du moins, 
spirituelle, et les Habsbourg procédèrent au renouvellement de 
la noblesse par des éléments immigrés, Wallons, Espagnols, 
Italiens, qui vinrent remplacer les Hongrois, Tchèques, Austro- 
Germains rebelles. Une noblesse de cour naquit, animée d'un 
« patriotisme dynastique » opposé aux patriotismes particula- 
ristes. Le baroque donna un style unifié à toutes les régions de 
la monarchie, comme s'il voulait exprimer la reconnaissance 
commune de toute la région à Dieu qui avait permis de chasser 
les Turcs de la Hongrie. Depuis lors, le baroque est un de ces 
éléments traditionnels d'unité culturelle qui permettent d'iden- 
tifer l'Europe du Centre au-delà des frontières artificielles créées 
en 1918-1919. 

Léopold I“ eut la double sagesse de passer un compromis 
avec les protestants (environ 25 p. 100 de la population) et de 
reconnaître le génie d’ Eugenio (fils de la Mancini) von (allemand) 


Tu, Felix Austria, nube 69 


de Savoie (français) : c'est ainsi que signait ses lettres ce grand 
chef de guerre, démontrant que trois identités ethniques et 
légale maîtrise de trois langues ne l'empêchait pas d'être un 
esprit clair, un combattant valeureux et un grand européen. 

Le roi de France ne tarderait pas à regretter de n'avoir point 
accepté l'offre de service d'Eugène, qui, ulcéré, décida de tenter 
sa chance dans l’armée autrichienne, où servait déjà l’un de ses 
frères, le général et bientôt maréchal- -prince Louis de Bade. Ce 
sont les victoires d'Eugène qui rendirent à l'Autriche son rang 
de grande puissance. Les nombreuses constructions édifiées à 
son instigation allaient faire de Vienne la capitale cosmopolite 
dont le château du Belvédère, qui servira plus tard de résidence 
à François-Ferdinand, puis de lieu de réunion des signataires 
du traité d'Etat autrichien, en 1955, est sans doute l'un des 
chefs-d'œuvre les plus parfaits du baroque 7. 

En général, l’arrivée au sommet de la puissance marque aussi 
le début des difficultés. Alors que la France, la Grande-Bre- 
tagne, et même la Russie de Pierre le Grand, réalisaient des 
progrès vertigineux, la monarchie accusait des faiblesses et des 
retards. La longue occupation turque avait désertifié une partie 
de la Hongrie. Il fallait recoloniser le pays en ouvrant les 
frontières à l'immigration 71. source de futurs conflits nationaux. 
Puis la monarchie fut affectée par le déplacement du commerce 
de la Méditerranée vers l'Atlantique. La France, renforcée, reprit 
alors la lutte pour l’hégémonie en passant des accords avec les 
protestants allemands, danois, suédois, et « autres Scandinaves », 
comme dira de Gaulle, ne dédaignant même pas de s'allier 
aux protestants tchèques et hongrois. Fait paradoxal, au moment 
où l'Europe s’enlisait dans les guerres prétendument religieuses, 
la Transylvanie des trois peuples (Hongrois, Sicules et Saxons) 
demeurait le pays de la tolérance religieuse. L'Europe de l'Ouest 
était en plein absolutisme. Vienne s'efforçait SE de 





lonitch à à Kaunitz, de Joseph U à De et à François- 
Ferdinand, à faire de la monarchie un Etat fortement cimenté. 
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Et, ici, il faut peut-être ouvrir une parenthèse pour expliquer 
ce qu'étaient ces trouble-fête hongrois, pourquoi ils ne se 
résignèrent jamais à la dépendance, pourquoi ils s'opposèrent 
à la tentative des Habsbourg de constituer un État centralisé 
puis de le transformer en une fédération de nations égales? 
Qu'on nous pardonne d'interrompre l'histoire de la maison 
Habsbourg pour survoler celle du peuple hongrois, dont l'union 
avec l'Autriche préparera la voie à la future Autriche-Hongrie. 


E Eege EE 


Chapitre V 


UN PEUPLE REBELLE 


Guerriers nomades progressivement poussés des contreforts 
de l'Oural à la Pannonie, les ancêtres des Hongrois commen- 
cèrent par considérer l'Europe comme un terrain de chasse et 
de pillage avant de finir — isolés par les Carpates des peuples 
chrétiens de l'Est et de l'Ouest — par se sédentariser et s'adapter 
à leur environnement, vers la fin du vr siècle "7. 

Après avoir hésité entre les séductions de Byzance et celles 
de Rome, leur prince, Géza (Geysa), opta, tout comme saint 
Venceslas, en Bohême, et Mieszko, en Pologne, pour la chré- 
tienté occidentale, Cette option devint définitive grâce au bap- 
tême du fils du prince, Etienne, plus tard canonisé, et à son 
mariage avec la fille du prince de Bavière, l'empereur Heinrich II. 
Ce fut encore Géza qui prit pour principal conseiller l’évêque 
pragois Adalbert — prince de l'Eglise mais aussi homme d'Etat 
— qui Vaida à jeter la base d'un Etat sur le modèle des 
institutions franques, en dissolvant l’ancienne organisation arpa- 
dienne. tribale. Comme le fait remarquer Thomas von Bogyay "3. 
le fondement social le plus solide et le plus durable de la 
Hongrie fut les grandes familles. Un certain nombre des familles 
riches, héritières de l'aristocratie guerrière du temps de la 
conquête du pays sur les habitants slaves, avaient pratiquement 
donné au pays son armature pendant des siècles. Il est vrai 
que Géza s'était employé, souvent avec violence, à soumettre 
à son autorité les plus récalcitrantes de ces familles. Son fils 
Etienne acheva son œuvre. Il battit, allié à l’empereur de 
Byzance, les Bulgares, qui menaçuient son territoire. À partir 
de 1018, Étienne contrôla l'ensemble du bassin des Carpates, 
dont ses descendants seraient chassés neuf cents ans plus tard; 
il fut couronné roi en l'an 1000 par la grâce de Dieu et, prenant 
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pour modèle l'État de son beau-frère, la Bavière, il se mit à 
christianiser la Hongrie, adoptant le latin comme langue de la 
législation et de l'administration. Il régna en autocrate, intro- 
duisit le service militaire obligatoire pour la noblesse. Encore 
selon le modèle bavarois, le peuple fut divisé entre hommes 
libres et serfs; l’aristocrate de naissance conserva ses privilèges 
sociaux héréditaires. Cependant, les membres du Conseil royal, 
nommé Sénat, composé de prélats, de membres de la maison 
du roi, des préfets (ispan) des comtés (comitats, #egye), ne 
devaient leur statut qu’à la confiance du roi et n'avaient qu'un 
rôle consultatif. Ce système des comtés se tranformera, dès le 
XIII siècle, en une institution plus autonome, en organisation 
régionale de la noblesse, avec des centres de législation et de 
jurisprudence comme autant de noyaux de résistance contre la 
centralisation. Aujourd'hui, encore, le comté, privé évidemment 
de son autonomie, demeure la base de l'administration locale 
en Hongrie. , 

Parallèlement, Etienne organisa, avec l'aide d'ecclésiastiques 
tchèques, allemands, italiens, wallons — des bénédictins, notam- 
ment — les archevêchés d'Esztergom, Györ, Kalocsa, etc. (ils 
subsistent encore de nos jours) à caractère monastique et dont 
l'établissement lui valut le titre héréditaire d'apostolique, que 
les Habsbourg reprendront. Le vocabulaire religieux hongrois 
fut importé en grande partie par des prêtres croates et slovènes. 
L'influence de l'orthodoxie, bien moins importante, demeura 
pourtant dans le pays, ce qui s'expliquait par des liens politiques 
entretenus avec Byzance : le fils d'Etienne, Imre, canonisé plus 
tard, comme son père, épousera une princesse byzantine. 

L'organisation étatique impulsée par Etienne était solide. 
Mais, après la mort d'Imre (Emerich) dans un accident, la 
succession ouvrit une ère de querelles et de troubles prolongée : 
en trente-neuf ans, le pays changea six fois de rois, dont trois 
furent assassinés. Les troubles favorisèrent les interventions 
étrangères, les révoltes paysannes, les incursions de Tatars, les 
expéditions de pillage des seigneurs, etc. Mais le fait demeure 
que, mus par des considérations de puissance et de stratégie, 
et peut-être par inclination, Géza et Etienne choisirent l'Oc- 
cident. Ce fait déterminera l'histoire de la Hongrie une fois 
pour toutes. Ils conférèrent à leur pays un système qui ne cessa 
de stimuler son développement. La Hongrie devint le peuple 
de l'alphabet latin, et non du cyrillique, et il l'est resté 7". 

Après des années de querelles intestines, Ladislas (1077- 
1095), canonisé, lui aussi — la sainteté s’obtenait facilement à 
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cette époque! — réussit à rétablir l’ordre. Après la mort du roi 
de Croatie Zvonimir, Ladislas, qui avait épousé la sœur du 
roi, prétendit à sa succession, annexa la Slavonie (c'est-à-dire 
une région du nord de la Croatie proprement dite), inaugurant 
ainsi la poussée hongroise vers le sud-ouest qui restera une 
donnée permanente de la politique extérieure du jeune Etat. 
C'est le fils de Ladislas, Koloman le Lettré (Könyves Kalmän, 
ami des livres) qui acheva l'annexion de la Croatie et de la 
Dalmatie. Mais, parce que Ladislas confirma contractuellement 
les privilèges de la noblesse de ces pays, les historiens croates 
préféreront parler d'union personnelle plutôt que d'annexion, 
soulignant la continuité de la souveraineté croate sous la suze- 
raineté hongroise. Les litiges que cet expansionnisme provoqua 
avec Venise, jalouse de sa domination sur l'Adriatique, ainsi 
qu'avec la papauté furent réglés à l'amiable, grâce à l’accep- 
tation, par Ladislas, de la plupart des réformes grégoriennes. 
C'est sous ses derniers rois nationaux que le système féodal 
hongrois se consolida, avec le pouvoir accru d'une classe sei- 
gneuriale, qui demeura longtemps sous le contrôle de la Cour. 

L'un des problèmes du pouvoir royal était le peuplement 
du pays. Au moment de la conquête, le Nord-Ouest avait déjà 
été fortement peuplé et développé par des Slaves de Moravie, 
ancêtres de la nation slovaque, qui n'avaient pas opposé de 
résistance à la suprématie des conquérants. Sur la grande plaine, 
les Slaves autochtones se mêlaient aux colons paysans hongrois. 
En Transylvanie, les immigrés sicules assimilaient rapidement 
la langue hongroise, tout en gardant une certaine autonomie 
et leur structure sociale turque. La population des villes comme 
les effectifs de l'Église et de l'armée se grossirent d’une forte 
immigration arrivée de la Rhénanie surpeuplée. Des Allemands 
s'établirent aussi en Transylvanie (où on les nomma Saxons), 
où les Magyars et les Sicules cohabitaient avec des Roumains 
autochtones ou immigrés, dont la noblesse s’assimila aux Hon- 
grois et dont les paysans furent asservis. Ainsi la Hongrie 
devint-elle, dès le Moyen Âge, un pays multiethnique, où, en 
règle générale, les rois respectèrent les us et coutumes apportés 
par les nouveaux venus. 

Passons sur les siècles troubles marqués par l'invasion, au 
xiir siècle, des Tatars de Batou khan, les périodes de recons- 
truction après les dévastations, les règnes tourmentés des der- 
niers Arpad, avec leurs luttes sanglantes pour le pouvoir royal 
dont les épisodes rappellent l'atmosphère des drames histo- 
riques de Shakespeare... Après l'extinction de la maison des 
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Arpad, la Hongrie devint une monarchie électorale, où les 
oligarques les plus puissants, réprimant les prétendants tchèques 
et bavarois, finirent par se donner comme roi Charles Robert 
d'Anjou (1308-1342), petit-fils de la reine Marie de Naples, 
sœur du roi Ladislas. Mais auparavant, le roi László IV avait 
aidé Rodolphe de Habsbourg à battre son rival, le roi Ottokar 
de Bohème, et à acquérir l'Autriche, base de la future puissance 
de la dynastie. 

La dynastie Anjou rassemblait en elle le savoir-faire écono- 
mique italien et l'adaptation étonnamment rapide à la martia- 
lité de ses sujets hongrois *. En attachant davantage la Hongrie 
au devenir occidental, elle en fit une des grandes puissances de 
l'Europe du Moyen Age, tout en laissant intactes les structures 
féodales. Mettant à raison les seigneurs trop récalcitrants et 
confisquant leurs biens, Charles I“ réunifia le pays et prit l'ini- 
tiative d'une alliance avec les rois de Bohême et de Pologne, 
afin de barrer la route à l'expansion, déjà menaçante, des 
Habsbourg appuyés sur le Saint-Empire romain germanique. 
Son fils, Louis le Grand, élu roi à son tour, abandonna cette 
politique sage, et, après s'être fait couronner souverain de 
Pologne, gaspilla les ressources du pays en poussant plus loin 
dans les Balkans, en faisant la guerre à Venise, en tentant de 
conquérir Naples. Le règne des Anjou préfigurait en quelque 
sorte celui, à venir, des Habsbourg. Charles et Louis régnèrent 
autoritairement, en dédaignant de convoquer l'assemblée de la 
noblesse. Mais, sous leur règne, la Hongrie connut un déve- 
loppement économique et culturel considérable et s’intégra aux 
échanges du système européen. Le forint (florin) hongrois fut 
créé par Charles I" en commun accord avec le roi Jean de 
Bohême, d’après le modèle florentin. Le nom, sinon le poids 
de l'or, lui survivra jusque dans le régime communiste. 

Après l'extinction de la dynastie Anjou, la Pologne se sépara 
de la Hongrie, et la couronne de saint Etienne revint à Sigis- 
mond, gendre de Louis le Grand, et fils du roi-empereur 
Charles IV de Luxembourg, qui conquit plus tard la couronne 
impériale et celle de Bohême. L'un des faits nouveaux de 
l'historiographie hongroise des années 1980 sera la réhabilita- 
tion du roi Sigismond, dont le père avait fait de Prague l'une 
des plus belles et plus grandes capitales d'Europe. Le règne de 
Sigismond a été caractérisé pendant longtemps par les historiens 
uniquement par ses aspects négatifs : défaites dans la guerre 
contre les Turcs, qui avancèrent jusqu'à la frontière hongroise, 
perte de la Dalmatie conquise par Louis le Grand, éternelles 
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difficultés monétaires, innombrables aventures féminines, pro- 
blèmes avec les ligues des grands seigneurs. Or les recherches 
plus récentes ont découvert en lui une des figures les plus 
intéressantes de la fin du Moyen Age, un des princes les plus 
lettrés — il parlait sept langues — et qui fit preuve de dons 
diplomatiques remarquables en arbitrant plusieurs querelles de 
l'Empire. C'est Sigismond qui surmonta, grâce à la convocation 
du concile de Constance (1414-1418), l'un des plus fameux 
schismes de la chrétienté, commencé en 1378, et si — à son 
cœur défendant — il avait signé la condamnation à mort de 
l'hérésiarque Jan Hus, il a su réconcilier l’ Église avec les hussites 
modérés et écraser avec leur aide les extrémistes « taborites ». 
Avec la même énergie, il avait mis fin aux rébellions des grands 
féodaux laïcs et ecclésiastiques qui ne lui avaient pas pardonné 
de les avoir obligés à contribuer à la défense du pays en 
fournissant à l’armée des soldats proportionnellement à leurs 
propriétés, et d'avoir imposé les propriétés ecclésiastiques. En 
même temps, entouré de nombreux seigneurs venus d'Occident 
pour s'engager à son service, il incita la noblesse hongroise à 
moderniser ses demeures et encouragea la bourgeoisie commer- 
çante. Sous son règne, en Hongrie, le développement des villes 
contribua à achever l'évolution de la société et celle de l'Etat 
médiévaux; quatre ordres allaient se partager, et cela jusqu'aux 
temps modernes, le pouvoir : l'épiscopat, l'aristocratie, la petite 
et moyenne noblesse et les bourgeois représentant les villes. 
Les quatre ordres formèrent l'Assemblée nationale (orszäg- 
gyülés), qui légiférait, votait les impôts et décidait des mesures 
militaires. Ainsi la Hongrie rattrapa-t-elle vers 1440 l'orga- 
nisation politique de l'Angleterre (1265), et celle de la France 
(1302). En revanche, les serfs restèrent livrés à l'arbitraire des 
notables. 

Le plus grand événement du xv“ siècle dans l’histoire hon- 
groise, voire européenne, fut l'expansion des Turcs. Mettant à 
profit les désordres balkaniques et les perturbations causées, en 
Hongrie, par la chasse aux hussites et aux paysans révoltés, 
ainsi que l’affaiblissement du pouvoir royal, les Ottomans 
avancèrent dans les Balkans et firent des incursions dans le sud 
de la Hongrie. C'est un seigneur militaire, originaire de la 
noblesse roumaine, attaché à la cour de Sigismond, Jean de 
Hunyad, nommé préfet (/ôispän, voïévode) de Transylvanie et 
doté d'une propriété de neuf millions d’arpents, qui organisa 
la lutte contre les Turcs, battit une armée supérieure en nombre, 
reprit Niš, Sofia, etc. Mais, en 1444, au cours d'une contre- 
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offensive, où ils achetèrent à prix d'or le transport de leur 
armée par la flotte génoise, les Turcs vainquirent ies troupes 
hongroises et tuèrent le roi Ladislas de Hongrie et de Pologne. 
Elu régent alors que les Ottomans s'apprêtaient à assiéger 
Belgrade, Jean de Hunyad rassembla une armée multinationale 
et repoussa l'ennemi, assurant ainsi à la Hongrie un répit de 
près de soixante-dix ans contre le danger musulman. 





Mathias, que l’on surnomma le Juste, épousa en secondes 
noces la fille du roi de Naples, Béatrice. Il se montra un vrai 
roi de la Renaissance, amateur des sciences et des arts, attirant 
à sa cour des humanistes, des artistes et des architectes italiens, 
par lesquels il fit construire le château royal de Buda et le 
palais de Visegrad. Selon son chroniqueur, l'Italien Bonfini, le 
luxe de la cour faisait le ravissement de tous les visiteurs. Mais 
le souverain ne se contenta pas d'être un ami des beaux-arts 
et des lettres, il fut aussi un grand homme d'Etat, un excellent 
administrateur et un chef militaire qui remplaça Les troupes 
désordonnées de la noblesse par une armée permanente — 
l’Armée noire — de mercenaires. Il avait pour dessein de créer 
un royaume danubien, renforcé par l'annexion de la Bohême 
et des provinces autrichiennes. Après avoir occupé Vienne, il 
brigua même le trône de l'empereur, se posant en rival des 
Habsbourg, animés des mêmes prétentions. Mais, portant la 
guerre à l'ouest, il négligea de se préparer à régler le conflit 
latent avec l'ennemi principal, le Turc. Bogyay pense que, si 
Mathias n'était pas mort si jeune, à l'âge de quarante-six ans, 
il aurait fait de la Hongrie un Etat national à la française, qui, 
grâce à ses intelligentes concessions à l'autonomie culturelle "7 
des diverses ethnies, aurait obtenu l'adhésion de tous à ses 
conceptions politiques. 

Tel ne fut pas le cas, et l'histoire de la Hongrie prit un 
autre tour. En l'an 1514, les serfs, que Mathias ne protégeait 
plus contre l'exploitation inhumaine des propriétaires, profi- 
tèrent d'un appel à une croisade contre les Turcs pour se 
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rassembler sous la direction d’un chef militaire de souche 
paysanne, György Dózsa, et déclenchèrent la révolte paysanne 
la plus sanglante contre les nobles ou et connue le centre de 
l'Europe. L'armée régulière, dirigée par le bán Báthory et aidée 
par le voïévode de Transylvanie, Jean Zápolya, écrasa les pay- 
sans. La révolte fut suivie d’une répression terrifiante et la Diète 
de 1514 promulgua des lois qui, durcissant le servage, éloi- 
gnèrent la Hongrie du modèle d'évolution sociale de l'Occident. 
Le pouvoir royal fut réduit à sa plus simple expression, la scène 
politique fut occupée par des rivalités, des guerres entre sei- 
gneurs, des combats fomentés par l'Eglise contre le protestan- 
tisme, qui gagnait du terrain. Tandis que la Diète était occupée 
à faire brûler les luthériens, Le sultan Soleïman avait eu le loisir 
de préparer l'invasion de la Hongrie. Le jeune roi Louis II 
(1516-1526) affronta, à la tête d'une armée mal équipée, 
indisciplinée, sans enthousiasme, les quatre-vingt mille soldats 
aguerris des Turcs. La noblesse n'osa pas armer les paysans, les 
troupes du voïévode de Transylvanie tardèrent délibérément à 
arriver sur le champ de bataille de Mohács. La bataille ne dura 
pas plus d'une heure et demie, mais resta dans les annales 
comme une des plus grandes catastrophes nationales. Parmi les 
milliers de soldats tués figurait le roi lui-même. Plus grave 
que cette bataille perdue sera le manque de résistance d'un 
pays démoralisé. Cen était fini de l'indépendance hongroise. 
A la nouvelle de la défaite, la reine Marie de Habsbourg 
s'enfuit de Buda pour gagner Vienne, suivie de milliers de 
patriciens allemands. Les Ottomans avancèrent tranquillement 
jusqu'à Buda, qui se rendit. Lorsque, à l'approche de l'hiver, 
ils évacuèrent le pays, emmenant avec eux cent cinquante mille 
prisonniers, une guerre civile éclata entre partisans de Zäpolya, 
qui recruta ses troupes dans la petite noblesse, et les aristocrates, 
qui portèrent sur le trône le frère de Charles V, Ferdinand de 
Habsbourg. A la fin de la même année, les États tchèques, 
puis ceux de Croatie élirent également pour roi le duc d’Au- 
triche; on peut donc dater de 1526 la naissance de la monarchie 
habsbourgeoise. 

Mais ła Hongrie divisée eut deux rois, dont l’un était 
entièrement tributaire des Turcs, l’autre, pressé par son frère 
de s'associer à la guerre contre la France. Les deux souverains 
s’accordèrent pour maintenir le statu quo. A la mort de Zápolya, 
la couronne devait revenir à Ferdinand. Mais Zäpolya avait eu, 
entre-temps, un enfant, et son épouse, la princesse polonaise 
Isabelle, dénonça l'accord. Appelé au secours, le sultan chassa 
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de Buda les troupes de Ferdinand. Pendant cent cinquante ans 
— jusqu'en 1706 — la majeure partie de la Hongrie allait être 
sous domination turque. 

Certes, selon le droit public, les Habsbourg étaient les suc- 
cesseurs légitimes du royaume. Mais la partie du pays qu'ils 
détenaient n'était qu'une frange étroite à l’ouest er au nord, 
avec Pozsony (Presbourg, à présent Bratislava) comme capitale. 
C'est dans cette ville que le roi fut couronné et que la Diète 
se réunit jusqu'en 1848. Les Turcs élargirent leur part en 
occupant Pécs (Fünfkirchen, en allemand), Esztergom (Gran), 
Vac, Hatvan et la région entre le Danube et la Tisza. La partie 
est du pays devint ie royaume vassal de Jean Sigismond, fils 
de Jean Zápolya, qui avait été assassiné. 

Au milieu de toutes ces péripéties, la Transylvanie avait 
réussi à s'assurer une position privilégiée, hors de la domination 
et de l’occupation turques. La structure ethnique de la prin- 
cipauté avait changé. Selon le chroniqueur Velancsics, arche- 
vêque d’Esztergom, les Roumains parvinrent, dès le XVI siècle, 
à une égalité numérique avec les Hongrois, les Sicules et les 
Saxons. Une noblesse roumaine se développa, mais trop faible 
et trop mal organisée pour conquérir un statut comparable à 
celui des trois autres nations. En revanche, les conflits religieux 
entre protestants et catholiques débouchèrent sur une tolérance 
exceptionnelle. L'Université saxonne adhéra au luthérisme, tan- 
dis que les Hongrois se divisaient entre calvinistes et unitariens, 
les Sicules demeurant, en majorité, catholiques. L’orthodoxie 
des Roumains fut tolérée. Mais la principauté garda son carac- 
tère hongrois, et le calvinisme sa primauté. Elle accueillit, 
d’ailleurs, après la révocation de l'édit de Nantes, de nombreux 
huguenots. 

La Transylvanie avait dû son statut de demi-indépendance 
à l'adresse diplomatique du Frère Georges (Frater György), 
figure légendaire, ancien conseiller de Jean Zápolya. D'origine 
croate, maître du double jeu entre les Turcs et les Habsbourg, 
soupçonné par Ferdinand de trahison, il finit par être assassiné. 
Bien que le dernier Zäpolya eût renoncé à son titre royal et 
promis la Transylvanie aux Habsbourg, les ordres de la prin- 
cipauté, avec le concours des Turcs, élirent pour prince Étienne 
Báthory, grand seigneur, ex-étudiant de l'université de Padoue 
et qui se révéla être un homme d'Etat doué. Défiant les 
Habsbourg, il se fit élire également roi de Pologne et songea, 
en recevant les couronnes de Hongrie et de Bohême, à chasser 
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les Turcs du pays. Cependant, les affrontements avec les Russes 
l'empêchèrent de réaliser ce projet. 

Après Ja mort de Báthory, qui renforça les liens historiques 
entre Hongrois et Polonais, Rodolphe de Habsbourg s'empara, 
pour un temps, de la Transylvanie. Les troupes du général 
Basta traitèrent la principauté en pays conquis et déclenchèrent 
une campagne de persécution contre les protestants. Le magnat 
calviniste Bocskay, ancien conseiller de Rodolphe à Prague, 
déclencha une insurrection en s'appuyant sur des troupes recru- 
tées parmi les hajdu, des anciens serfs hongrois ou slaves, 
mercenaires passés maîtres dans la défense des frontières. 
Rodolphe, pour sa part, avait décidé d'établir un pouvoir absolu 
et d’exterminer le protestantisme. Bocskay s'empara rapidement 
de la Hongrie du Nord, ses troupes pénétrèrent en Transdanubie 
et jusqu'en Autriche. Ses succès lui acquirent l'adhésion d'une 
partie importante de la noblesse et de la bourgeoisie hongroises 
et allemandes, qui l'élirent prince de Hongrie et de Transyl- 
vanie. Mais Bocskay comprit qu'avec le seul appui des Turcs 
il ne pourrait détruire les Habsbourg, qui, de leur côté, étaient 
en butte à des difficultés financières et craignaient que les serfs 
d'Autriche et de Bohême ne se joignissent aux nobles pour 
soutenir Bocskay. Aussi les deux parties conclurent-elles la paix 
de Vienne — premier compromis austro-hongrois — qui assurait 
aux nobles, aux villes, et aux gardes frontières la liberté reli- 
gieuse, confirmait la constitution féodale, promettait la restau- 
ration des droits du Conseil royal et de la chancellerie hongroise, 
et reconnaissait l'indépendance de la Transylvanie. Bocskay 
récompensa ses hajdu en les libérant des obligations de corvée, 
Après sa mort, Gábor Bethlen et György Rákóczi poursuivirent 
avec succès, en Transylvanie, la politique d'équilibre entre les 
Germains et les Turcs. Les deux princes calvinistes participèrent 
à la guerre de Trente Ans aux côtés des puissances protestantes, 
et les paix, toujours provisoires, qu'ils conclurent avec les 
Habsbourg continuaient de protéger les privilèges des ordres 
hongrois. « Sans la Transylvanie — dit Bogyay * avec raison — 
la Hongrie aurait subi le même sort que la Bohême après la 
désastreuse bataille de la Montagne Blanche. » Nous sommes 
ici à la racine de la situation privilégiée que les Hongrois, férus 
d'indépendance pour eux-mêmes, mais oppresseurs des Rou- 
mains de la Transylvanie, durent payer cher après 1918. 
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Il créa 
à Nagyszombat (actuellement Trnava) une université jésuite, 
que Marie-Thérèse transféra à Buda, puis Joseph IE à Pest, et 
fit tout pour rapprocher l'aristocratie hongroise reconvertie de 
la cour. 

Cependant, la consolidation du pouvoir des Habsbourg dans 
la Hongrie occidentale ne mettait pas fin aux escarmouches 
frontalières quasi permanentes avec les Turcs, aux attaques 
menées aux confins de la Croatie contre ces derniers par le 
comte Miklés Zrinyi — admirateur de Machiavel — homme 
d'Etat, écrivain militaire et poète, que Hongrois et Croates 
revendiquent à juste titre, puisque le comte était en effet 
binational et bilingue à une époque où les aristocrates hongrois 
et croates n'avaient qu'une seule patrie : « regnum Hungariae ». 
Les exploits de Zrinyi lui valurent une réputation européenne. 
Cependant, Serbes, Croates et Hongrois ne manquaient pas 
d'être déçus par les Habsbourg, dont ils attendaient une aide 
immédiate et plus efficace. Or, oublieux de leur mission danu- 
bienne, ceux-ci remettaient toujours à plus tard la guerre déci- 
sive contre la Sublime Porte. C'est ainsi que le général Mon- 
tecuccoli avait, à plusieurs reprises, repoussé les Turcs, mais 
les renforts lui faisaient défaut pour exploiter ses victoires. Les 
Hongrois, comme ne craignait pas de le dire tout haut l'ar- 
chevêque primat György Liptay, avaient l'impression que les 
Habsbourg ménageaient les Turcs afin de tenir les Hongrois 
sous pression. 

De fait, la principale préoccupation des Habsbourg était de 
briser la force de la noblesse qui détenait le pouvoir réel dans 
le pays et transformer celui-ci en État centralisé absolutiste. Or, 
comme le font remarquer des historiens hongrois par ailleurs 
d'opinions divergentes, l'absolutisme s'est imposé plus facile- 
ment dans les pays occidentaux ayant à leur tête des princes 
ou des rois nationaux que dans ceux qui étaient gouvernés par 
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des princes étrangers, comme les Habsbourg, qui avaient leur 
cour à Vienne ou à Prague, étaient entourés de conseillers 
allemands ou espagnols et se souciaient avant tout de leurs 
intérêts impériaux. Il était difficile de persuader les Hongrois 
du bien-fondé des intérêts de l'empire aux Pays-Bas ou en 
Courlande. 


Cependant, la dernière rébellion, celle d'Imre Thököly et de 
ses croisés, les kuruc (1678-1681) — dont le chef fut à deux 
doigts de s'imposer comme roi d'une Hongrie libérée — fit 
comprendre à Léopold, empereur d'une profonde piété et d’une 
grande sagesse, l'absurdité du traitement quasi colonisateur 
qu'avaient voulu imposer ses prédécesseurs à un pays de nom- 
breuse, fière et belliqueuse noblesse. Convoquant en 1681 la 
Diète, il confirma, après une suspension de vingt-six ans, les 
privilèges des ordres, nomma prince et grand palatin (nádor) 
Paul Eszterhäzy, élu par ses pairs, et instaura une partielle 
tolérance dans les villes à l'égard du protestantisme. Il est à 
noter néanmoins que c'est la première fois que la Diète avait 
une majorité de catholiques, ce qui illustrait les succès de la 
Contre-Réforme, succès superficiel, il est vrai, car le calvinisme 
a profondément marqué le caractère national hongrois. Et lorsque 
les Turcs, essayant de mettre à profit les hostilités entre les 
kuruc de Thököly et l’armée autrichienne, poussèrent en 1683 
jusqu'à Vienne — qui ne fut sauvée in extremis que par les 
armées de Charles de Lorraine et du roi polonais Jean Sobieski 
accourues en renfort — Léopold décida de satisfaire les vœux 
des Hongrois et d'entreprendre une offensive générale contre 
les Turcs. Il y fut d’ailleurs incité par le pape Innocent II, qui 
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fut l’instigateur d'une croisade internationale, créant la Ligue 
sainte avec l'Empire allemand, la Pologne et Venise. Ligue à 
laquelle la Russie de Pierre le Grand adhéra un peu plus tard, 
faisant ainsi son entrée dans la politique européenne. En 1686, 
Buda fut libérée après un siège sanglant de dix ans. Deux ans 
plus tard, Belgrade tombait et les Impériaux menaçaient déjà 
Constantinople lorsque Louis XIV, jugeant dangereux un trop 
grand succès des Habsbourg, envoya des troupes à la rescousse 
des Turcs. Le prestigieux chef de l'armée impériale Eugène de 
Savoie signera pourtant, à Karlowitz, en 1699, avec le sultan 
une paix aux termes de laquelle celui-ci renonçait à la Hongrie, 
tout en gardant une suzeraineté plutôt formelle sur la Tran- 
sylvanie et le Banat, qui ne furent reconquis qu'en 1718. 

Cette extraordinaire campagne de libération améliora rapi- 
dement les relations des Hongrois avec Vienne. La Diète de 
1687-1688 manifesta la reconnaissance de la Hongrie envers 
la maison des Habsbourg en reconnaissant de jure la succession 
pour la ligne masculine de la famille et en renonçant au droit 
de résistance inscrit dans la Bulle d'or — cette charte arrachée 
en 1222 à la dynastie des Arpád *. 

Cependant, le régime militaire mis en place dans les terri- 
toires reconquis gâcha les effets favorables d'une intervention 
saluée peu de temps auparavant par toute la nation. 

Eugène de Savoie, avec l'immense prestige que lui avaient 
valu ses victoires sur les Turcs entre 1697 et 1716, soutenait 
la tendance absolutiste de la cour. Suivant son conseil, Vienne 
détacha de la Hongrie reconquise le Banat et peupla la frontière 
sud du pays avec des colons serbes et allemands dans lesquels 
il avait plus de confiance que dans les Hongrois, toujours prêts 
à la rébellion. D'autre part, les Habsbourg amenèrent — plutôt 
par la persuasion et des faveurs que par la contrainte — une 
partie importante des orthodoxes ruthènes et roumains de la 
haute Hongrie et de la Transylvanie à se mettre sous la dépen- 
dance de Rome, tout en restant autorisés à conserver le grec 
comme langue rituelle. Une des raisons de ce prosélytisme a 
été de soustraire les Roumains et les Ruthènes à l'influence de 
l'orthodoxie russe, et, par là même, à celle du tsarisme. Fait 
remarquable, lorsque, après 1918, ces gréco-catholiques (wriates) 
furent libérés de la domination austro-hongroise, et qu'ils eurent 
donc la possibilité de rejoindre l’orthodoxie, la plus grande 


* La Bulle d'or reconnaissait le droit de la noblesse hongroise à s'opposer 
au pouvoir royal dans le cas où celui-ci ne respecterait pas ses privilèges. 
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partie d’entre eux resta fidèle au gréco-catholicisme, même 
après que celui-ci, après la Seconde Guerre mondiale, aura été 
interdit en Roumanie et en Ukraine soviétique. 

Vers la fin du xvir siècle, la domination autrichienne apparut 
aux paysans plus onéreuse et oppressive que la domination 
turque. Le relatif dégel léopoldien fut suivi d'une nouvelle 
vague d’absolutisme répressif qu'incarna l'archevêque Kollo- 
nich. Ainsi, quatre ans à peine après la libération de l'occupation 
turque, une puissante révolte éclata, qui, sous la direction de 
François IE Rákóczi, embrassa tout le pays. Louis XIV qui 
nourrissait le rêve de séparer les Hongrois des Habsbourg 
fournit une aide financière et militaire à Rákóczi, dont les 
troupes, composées de paysans et de petits nobles, se battaient 
sous des bannières portant l'inscription Cum Deo, pro patria et 
libertate (Avec Dieu, pour la patrie et la liberté). La Marche 
hongroise, qu'orchestrera plus tard Berlioz et qui fait partie de 
la Damnarion de Faust, fut du reste composée par l’un des 
musiciens de l'armée de Rákóczi. En 1705, les ordres rebelles 
créèrent, imitant le modèle polonais, une « confédération » et 
élirent Rákóczi prince régnant du pays. En 1707, la Diète, 
réunie à Onod, déclara, sur l'incitation de Louis XIV, la 
déchéance de la maison Habsbourg. (Kossuth, en 1849, répéta 
cet acte irréfléchi.) Or l'empereur et ses alliés, qui avaient déjà 
remporté des succès importants dans la guerre de la Succession 
d'Espagne, étaient, dès lors, en mesure de retourner leurs armées 
contre Rákóczi. Il est important de noter que — et cela se 
reproduira lors de la guerre de libération de 1848-1849 — 
beaucoup de Hongrois (les /abanc) se battaient dans l’armée 
impériale, dont le commandement avait été confié à un aris- 
tocrate loyaliste hongrois, le comte Pálffy et à laquelle les 
troupes mal équipées, mal dirigées de Rákóczi ne purent 
opposer longtemps de résistance efficace. « La noblesse a récu- 
péré son pouvoir sur les serfs, cela lui a ôté l'envie de se battre 
avec nous », notait amèrement Rákóczi, abandonné par plu- 
sieurs de ses lieutenants, tel le célèbre chef de la cavalerie 
Ocskay. La peste contribua à décimer l'armée rebelle. Tandis 
que Rákóczi se rendait à Varsovie, en 1711, pour obtenir l'aide 
du tsar, son adjoint, le comte Kärolyi engagea des négociations 
de paix avec Pálffy. L'armée rebelle déposera les armes, et la 
paix signée à Szatmär assurera — mais sans garantie — le maintien 
de la Constitution de la Hongrie et de la Transylvanie, ainsi 
que la liberté religieuse. Rákóczi, refusant l'amnistie qui lui 
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était offerte par l’empereur Joseph I“, se réfugia en France, puis 
en Turquie où il mourut en 1735. 

Bogyay "2 résume ainsi les effets sociaux en Hongrie des cent 
soixante-dix années de combats incessants contre Les Turcs et 
pour l'indépendance : « La petite noblesse n'avait plus la même 
importance que vers la fin du Moyen Age. La division, réalisée 
sous Ferdinand I“, de la Diète en Chambre haute des magnats 
et évêques et Chambre basse de la petite noblesse, du bas 
clergé et des villes libres, fut légalisée en 1708. La direction 
réelle du pays tomba aux mains des magnats, auxquels les 
Habsbourg accordèrent en récompense des titres héréditaires de 
comtes et de barons. La communauté, qui ne connaissait pas 
encore de différences ethniques, commença de se scinder socia- 
lement. La Hongrie occidentale, recatholisée, et l'Est, où le 
calvinisme, grâce à l'indifférence des dominateurs turcs, était 
demeuré prépondérant, se différencièrent sur le plan des men- 
talités et des attitudes culturelles, notamment par rapport à 
Vienne. En Transylvanie, le sentiment d'autonomie, le « tran- 
sylvanisme », gagna du terrain au cours des dernières années 
critiques du XVII‘ siècle, ce qui facilitera la subordination de 
la principauté à Vienne. De même, dans le Sud-Ouest, la 
Croatie, qui, pendant toute la période turque, avait été tri- 
butaire de l'aide de l'Autriche, s'attacha davantage aux pays 
héréditaires. Le souvenir de six cents ans d'union étatique 
hungaro-croate s’effaça progressivement. » On ne saurait mieux 
dire. Une situation se créa dès le début du xvir“ siècle, peu 
favorable aux prétentions de la noblesse hongroise, qui s’iden- 
tifiait à la nation. 





Chapitre VI 


LE DESPOTISME ÉCLAIRÉ 
DES HABSBOURG 


Au tournant du XvIr-XVIIF siècle, l'empire des Habsbourg, 
grâce à son habile diplomatie et aux exploits de ses chefs de 
guerre, confirma son rang parmi les grandes puissances euro- 
péennes. L'expulsion des Turcs avait renforcé sa position dans 
le Centre-Est et la guerre de la Succession espagnole avait laissé 
en sa possession les Pays-Bas espagnols, devenus Pays-Bas 
autrichiens (la future Belgique), et, en Italie, la principauté de 
Milan ainsi que le grand-duché de Toscane. Si étrange que 
cela puisse nous paraître aujourd'hui, au xviir siècle, l’ Autriche, 
la Hongrie, la Belgique et la Lombardie formaient un seul et 
même Etat. Et il n'est pas rare de rencontrer des Belges, des 
Toscans ou des Lombards qui, par tradition familiale, consi- 
dèrent encore l'ère de l'impératrice Marie-Thérèse comme l'une 
des plus heureuses et des plus créatrices de leur histoire. 

Pourtant, d'énormes difficultés n'allaient pas tarder à décou- 
ler de cette extension de puissance de l'empire. Comment créer 
un État unifié avec des possessions si diverses en traditions, en 
coutumes, en mentalités, en langues? Comment centraliser, 
homogénéiser des territoires aussi différents que les Pays-Bas, 
la Transylvanie, la Hongrie et la Toscane? L'idée de pouvoir 
absolu, centralisateur, idéologie dominant en Europe, s'imposa 
donc à l'esprit des empereurs et de leurs commis. Il fallait 
cependant assouplir le principe, l'adapter aux conditions de la 
multinationalité. La Hongrie, en particulier, posait un pro- 
blème, que ses traditions, comme nous l'avons vu, prédesti- 
naient à la résistance contre toute domination étrangère. L'em- 
pereur Charles VI, qui se fit couronner roi de Hongrie sous le 
nom de Charles III — le même honneur ne fut pas concédé à 
la Bohême-Moravie, qui, depuis la bataille de la Montagne 
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Blanche, n'était plus reconnue comme royaume — fut le premier 
« absolutiste éclairé ». Il paya son souci d’unifier la monarchie 
de concessions à la classe qui dominait partout, celle de la 
noblesse, la concession majeure résidant en l’exemption de 
l'impôt (théoriquement à titre de récompense pour un service 
militaire obligatoire devenu un anachronisme). En Hongrie, 
Charles II fit réorganiser les comitats. Considérant comme l'une 
de ses tâches majeures le repeuplement des terres désertifiées 
par la guerre et l'occupation turque, il fit venir des milliers de 
colons de l'Allemagne du Sud catholique, pour lesquels on 
construisit des villages coquets à travers tout le pays, et notam- 
ment dans le Sud-Est, dans le banat de Temesvar (actuel 
Timisoara, en Roumanie), enlevé aux Turcs en 1718. Des 
milliers de familles serbes furent installées dans le Sud, sous 
la direction de leur patriarche *. Ainsi, malgré la peste qui 
ravagea le pays de 1738 à 1741, à la fin du xvi siècle, la 
population de la Hongrie s'était accrue de huit millions d'âmes. 












E n même temps, l’une d Or 
de la Hongrie fut que les Hongrois de souche 
devinrent de plus en plus minoritaires — moins de 50 % — 
dans leur propre pays, ce qui devait leur jouer un tour fatal 
au siècle suivant, et empêcha la Hongrie de devenir un Etat- 
nation. Une transformation semblable affecta la composition 
de l'aristocratie : après l'extinction des familles rebelles er la 
confiscation de leurs biens, un grand nombre d'aristocrates 
originaires d'Autriche, d'Italie, de Croatie furent dotés de 
grandes propriétés. Ainsi naquit une nouvelle aristocratie loya- 
liste, auxiliaire de Vienne, pendant deux siècles, dans ses « vains » 
efforts pour la recentralisation de la monarchie. L'administration 


de l'empire fut confiée à la chancellerie siégeant à Vienne, avec 


* Chef de l'Église grecque. 
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pour « filiale » le Conseil de lieutenance de Presbourg, dirigé 
par le nador (palatin) 21. L'indépendance des institutions hon- 
groises fut restreinte, la Transylvanie devint un « gubernium » 
dépendant directement de Vienne. De même, la Slavonie libérée 
et les régions frontalières militarisées furent placées sous la 
dépendance du Conseil militaire de la cour, qui accorda aux 
colons, soldats serbes, immigrés des Balkans une assez large 
autonomie. Vienne remit en vigueur les discriminations à l'égard 
des protestants, exclus désormais des offices supérieurs. 

Marie-Thérèse dut payer un autre prix pour la reconnaissance 
internationale de son droit à la succession : la cession de la 
Silésie à Frédéric II. Concession qui allait avoir de graves 
conséquences du fait de la situation de tampon que la Silésie 
avait joué entre les Tchèques de Bohême et les Slovaques de 
Hongrie et de la minorisation simultanée de l'élément allemand 
dans les pays héréditaires qui comprenaient l'Autriche propre- 
ment dite. En même temps, elle renforçait l’interdépendance 
entre cet élément et les Hongrois, qui devinrent, eux aussi, 
minoritaires dans leur pays. Les décisions importantes furent 
prises par la Conférence secrète ou le Conseil d'Etat viennois 
(Kamarilla), qui monopolisait les affaires de défense et de 
politique étrangère. Cependant, les comitats purent garder leur 
privilège de jurisprudence sur les serfs, source de tensions 
permanentes ‘!. 


Revenons à Charles VI (en tant que roi de Hongrie, Charles 
IT). C'est bien lui qui ouvrit l'Autriche à l'absolutisme éclairé, 
s'inspirant de la France de Montesquieu, de Turgot, de Ques- 
nay, de la France des Lumières, qui rayonnait de la Méditerranée 
à la Baltique, de la Scandinavie à la Russie. L'une des idées- 
forces de la seconde moitié du xvin siècle fut de remplacer, 
plus ou moins ouvertement, la notion du règne de droit divin 
par celle du contrat confiant au souverain délégué du peuple 
la défense de l'intérêt public. En Autriche, c'est Joseph H qui 
incarnera avec le plus de vigueur l'idée que le souverain est le 
serviteur du peuple, et non vice versa, idée qui fut cependant 
en antagonisme total avec celle, radicale, de souveraineté du 
peuple. Sur le plan de l’économie, c’est l’école physiocratique, 
opposée au mercantilisme, qui exprima le mieux le rationalisme 
propre aux absolutistes éclairés. 

Parmi ces derniers, la première place revint à Frédéric II de 
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Prusse, en qui les philosophes français saluèrent le prince d'une 
nouvelle Renaissance. Et, de fait, Frédéric s'inspira beaucoup 
de l'idéologie française. Il nomma un Français, Maupertuis, 
président de l'Académie de Prusse, qui comptait aussi Alembert 
parmi ses membres. Il parlait de préférence le français, donna 
la priorité dans l’université à l’enseignement des sciences natu- 
relles et des sciences exactes, prit quelques mesures en faveur 
des paysans, sans modifier fondamentalement la dépendance 
des serfs par rapport aux seigneurs. Il introduisit, en outre, la 
tolérance religieuse, pour des raisons surtout démographiques. 
Mais il ne négligea pas la raison d’État dans le domaine 
militaire, et prépara l'expansion de la Prusse au détriment de 
l'Autriche. Après la mort de Charles UL il entreprit de réaliser 
ses projets, en alliance avec la France, l'Espagne, la Bavière et 
la Saxe. Cependant, cette fois-ci, les Hongrois, en partie par 
galanterie à l'égard de Marie-Thérèse, menacée d’être dépos- 
sédée, avaient mis à la disposition de la reine une armée aux 
effectifs importants, qui s’élança au cri « Vitam et sanguinem 
pro rege nostro Maria Theresia ». Les Habsbourg furent sauvés, 
mais leur prestige en Allemagne reçut un coup mortel. Cen 
était fini de l'unité allemande, et Vienne fut repoussée vers 
l'est, mais sans renoncer pour autant à prendre sa revanche sur 
la Prusse. 

Une fois la guerre finie, son pouvoir consolidé, Marie-Thérèse 
conseillée par le chancelier Kaunitz *?, l'un des grands hommes 
d'État du xvii siècle, se mit à pratiquer ce que nous avons 
qualifié, dans notre livre sur Joseph II, de manière douce de 
l'absolutisme éclairé "7. Cette femme à l'intelligence et à l'élé- 
vation d'esprit qui forcent l'admiration pensait des Hongrois 
er de ses autres peuples que « l'on peut tout obtenir d'eux, à 
condition qu'on les traite bien et avec amitié ** ». Sa gracieuse 
bienveillance séduisit aussi bien les magnats hongrois que la 
noblesse des Pays-Bas et celle de ses possessions italiennes, où 
elle laissa un bon souvenir. En 1760, elle établit une institution, 
la Garde de corps hongrois à la cour, dont plusieurs membres, 
des intellectuels, joueront un rôle important dans la renaissance 
de la langue et dans la modernisation de la culture hongroise. 
Catholique pratiquante, fervente, elle soutint la Contre-Réforme, 
mais s’abstint de persécuter les protestants et respecta partout 
les traditions. Les Hongrois lui savaient gré d'avoir attaché les 
fortifications frontalières, le port de Fiume et le Banat, à la 
souveraineté hongroise. En même temps, elle s'efforça d'amé- 
liorer la situation des paysans roumains de Transylvanie sur la 
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misère et l'oppression desquels son fils Joseph, à l'issue d'un 
voyage dans cette province, lui avait fait un rapport plein 
d'indignation. D'ailleurs, peu après que Joseph eut pris la 
succession de Marie-Thérèse, les serfs roumains de Transylvanie, 
qui avaient vainement espéré une amélioration de leur situation, 
se révolrèrent, sous la direction de Horia, Closca et Crisan. 
Dans cette révolte, la plus sanglante de l’histoire de la province, 
où les thèmes sociaux (soulèvement dirigé contre les proprié- 
taires nobles, en majorité hongrois, qui les exploitaient et les 
opprimaient de manière inouïe) se mêlaient aux thèmes reli- 
gieux (défense de l’orthodoxie contre le catholicisme), le mou- 
vement nationaliste roumain du XIX“ siècle reconnaît aussi le 
début de la naissance d'une conscience nationale roumaine. 
Mais l'historien Ernö Gáll note avec raison que les intellectuels 
roumains de Transylvanie de l'époque ne firent pas cause 
commune avec leurs compatriotes paysans révoltés, auxquels, 
d'ailleurs, un certain nombre de serfs hongrois se joignirent; 
en effet, sous l'influence de l'Aufklärung et du joséphinisme, 
ces intellectuels attendaient d'en haut, de la cour, réformes et 
améliorations "7. Toujours est-il que Joseph Il, quoique ses 
sympathies fussent allées aux révoltés, fit écraser leur soulève- 
ment sans ménagement et pendre les meneurs. 

La révolte paysanne n'aurait certainement pas éclaté, si les 
nobles n'avaient pas saboté le décret nommé « Urbarium », 
promulgué par Marie-Thérèse, qui réglementait les corvées 
infligées aux serfs de manière abusive. La politique économique 
de l'impératrice souleva quelques protestations en Hongrie : la 
frontière douanière entre elle et les provinces autrichiennes étant 
maintenue, le pays, qui exportait les matières premières à bon 
marché et payait au prix fort les produits industriels importés, 
se retrouvait dans une situation semi-coloniale. 

Après avoir reçu Milan en héritage, les Habsbourg tentèrent 
de soumettre la Lombardie à leur autorité, en superposant à 
la diversité ethnique des différentes possessions l'homogénéité 
administrative qui, dès cette époque, était le point fort de la 
monarchie. Dans les provinces italiennes, Marie-Thérèse fit 
intensifier la lutte contre le banditisme et introduisit des lois 
et des procédures administratives incomparablement supérieures 
à celles que la Lombardie eut jamais eues sous le règne des 
Espagnols. Sous la direction de l'économiste florentin Pompeo 
Negri, elle introduisit le cadastre (catasto) afin d'assurer une 
distribution équitable des impôts : réforme qui, selon des his- 
toriens italiens, porta un coup mortel aux privilèges de la 
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noblesse. Sous son règne, toute une série de mesures furent 
prises pour moderniser l'agriculture ` construction dé canaux 
d'irrigation, de silos, de moulins. La Lombardie avait déjà été 
la province la plus riche d'Italie. Tout le monde reconnaît 
qu'elle devint plus prospère encore sous Marie-Thérèse, avec 
la naissance d'une bourgeoisie industrielle et grâce à une évo- 
lution intellectuelle dont l'œuvre immortelle de Cesare Beccaria 
Des délits et des peines est l'une des plus belles illustrations *. 
C'est grâce à des hommes comme Beccaria et Pietro Verri, 
économiste de niveau européen, que le réformisme thérésien 
« s'italianisa» en Lombardie comme il se « magyarisa» en 
Hongrie. Verri partit en guerre contre la levée militaire, la 
jerma. détestée par la population. Milan devint alors un des 
centres d'attraction de la péninsule *. 

Il semble que le règne habsbourgeois (commençant en 1738 
par l'attribution du grand-duché de Toscane à François de 
Lorraine, mari de Marie-Thérèse et empereur du Saint-Empire), 
fut tout aussi bénéfique pour la Toscane. La province fut 
administrée par un Conseil de régence, contrôlé par Vienne, 
mais François, dont la tolérance s'accompagnait d'un remar- 
quable sens des affaires, encouragea les Toscans Sallustio Ban- 
dini er Pompeo Negri à réorganiser l'agriculture du pays. 
L'œuvre de modernisation fut continuée, voire intensifiée, après 
l'arrivée au pouvoir du second fils de Marie-Thérèse, Pietro 
Leopoldo, futur successeur de Joseph IT, dont le long gouver- 
nement apporta un nouvel âge d'or à la Toscane ‘*. L'archiduc 
fut effectivement le plus éclairé, le plus intelligent de tous les 
Habsbourg. Mettant à contribution la remarquable Academia 
dei Georgofili, créée en 1753, il réalisa en Toscane le meilleur 
exemple qui soit de réformisme par en haut. Il s'attaqua au 
servage; la vaine pâture fut supprimée, l'assolement laissé à la 
discrétion des propriétaires; dès 1775, il interdit l'acquisition 
de nouveaux biens de mainmorte; les fidéicommis furent sup- 
primés en 1782; le Val di Chiana, entre Arezzo et Cortona, 
fut drainé et mis en valeur, er on s'attacha à rendre cultivables 
certains secteurs de la Marena. 

Pietro Leopoldo et ses conseillers progressistes voulaient aller 
plus loin encore : promouvoir la création d'une classe de petits 
propriétaires indépendants. Ils projetaient une réforme agraire 
par le lotissement d'une partie des biens religieux libérés de 
la mainmorte par l'application du joséphisme en Toscane. La 
grande vague de réformes se brisa sur deux événements : le 
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et de soumettre le pape au collège des évêques. Le mouvement 
antijésuite s’étendit alors à toute l'Europe, au point que, en 
1773, le pape se vit obligé de dissoudre l'ordre, tandis que 
Marie-Thérèse, la mort dans l'âme, car elle les respectait beau- 
coup, se résignait à leur éviction. L'expulsion des jésuites fit, 
en revanche, grand plaisir à son fils, corégent depuis 1765 et 
qui, pendant quinze ans, quelle que fût son affection pour sa 
majestueuse mère, attendit avec impatience d'être en mesure 
d'appliquer des réformes plus radicales dans tous les pays de 
la monarchie. Joseph fut étatiste dans le sens quasi mystique 
du terme, ce qu'ont illustré les instructions, calquées sur la 
forme des lettres pastorales, qu'il envoyait à ses fonctionnaires 
pour secouer la routine et leur insuffler un esprit missionnaire. 

Des collaborateurs de Marie-Thérèse, Joseph garda surtout 
l'indispensable Kaunitz et son adjoint, le comte Cobenzl, puis, 
en tant que référendaire des affaires italiennes, Di Sperges. Les 
hommes de l'Aufklärung, les francs-maçons (dont, d’ailleurs, 
l'époux de Marie-Thérèse, l'empereur François, avait fait secrè- 
tement partie) sortirent de la clandestinité. La place des jésuites 
fut prise par des jansénistes. L'unification et la centralisation 
des possessions de l'Église furent une des grandes passions de 
Joseph. Ses diverses réformes — ou, plutôt, la manière brutale 
dont il les annonçait et faisait appliquer (il fut un Combes 
avant la lettre) — heurtèrent la sensibilité des classes dirigeantes 
même lorsqu'il ne touchait pas directement à leurs intérêts. 
Au lieu d'essayer de séduire les conservateurs, il leur fit sentir 
son mépris. Ainsi, en Hongrie, pour n'avoir pas les mains liées 
par les stipulations de la Constitution en faisant le serment de 
la respecter, il renonça à se faire couronner et ne convoqua pas 
la Diète. Il suspendit l'autonomie des comitats, qui avaient 
pris l'habitude de se comporter comme autant d'Etats dans 
l'État et remplaça leurs dirigeants élus par des fonctionnaires 
dépendant du conseil de lieutenance, dont il transféra le siège 
de Presbourg à Buda Il y avait un avant-goût du jacobinisme, 
de la III" République. A ses déburs et du bolchevtsme dans sa 
façon de régner. Ses réformes étaient promulguées sous forme 
de décrets impériaux ou royaux. Aux Pays-Bas, en Italie, en 
Bohême, en Autriche, en Hongrie, mêmes réformes, mêmes 
procédures. Il est vrai que son édit de Tolérance de 1781, 
calqué sur la législation de Frédéric II, sans aller jusqu'à pro- 
clamer l'égalité en droits des non-catholiques, accordait aux 
protestants le libre exercice de leur religion et leur ouvrait 
certaines Carrières administratives, grâce à quoi, il se fit une 
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Par rapport à sa mère, l'aimable Marie-Thérèse, et à son 
cadet Léopold, que Gianni qualifia de « troppo italianizzato », 
Joseph II était comme un rouleau compresseur, un niveleur 
passionné, un tempérament révolutionnaire impatient, un maître 
cassant, ce qui lui aliéna les réformateurs modérés comme 
Verri. Cependant, ainsi que le note Valsecchi, le joséphisme 
trouva des partisans fervents non seulement à Vienne et à 
Presbourg, mais aussi parmi les jansénistes de la faculté théo- 
logique de l'université de Pavie, où enseignaient Pietro Tam- 
burini et Giuseppe Zota. Beccaria lui- -même observait avec 





nenfels, qui défendit l'idée du contrat social, faisant du sou- 
verain un délégué du peuple, était certainement łe théoricien 
le plus éminent dans l'Autriche des Lumières. Dans son Grund- 
sätze der Polizei, Handlungs und Finanzwissenschaften, il exposa 
la doctrine étatiste de Joseph, qui faisait du gouvernement le 
contrôleur suprême de tous les domaines de la vie politique et 
sociale : l'école, l'église, la charité, la vie culturelle, le déve- 
loppement démographique, le commerce, l'immigration, etc. 
Le grand exécuteur de la réforme de l'enseignement, destinée 
à approvisionner l'administration en fonctionnaires compétents, 
fut le Dr Gerard Van Swieten, personnalité proche du jansé- 
nisme, médecin privé de Marie-Thérèse. Van Swieten fut l'en- 
nemi juré des jésuites, dont il fit fermer les collèges. Comme 
son empereur, il fut souvent taxé d'athéisme, alors que Joseph IT 
et Van Swieten étaient plutôt des réformateurs de l'Eglise. A 
l'instar des gallicans du xvir siècle en France, ils n’admettaient 
ni la subordination directe de l'épiscopat à Rome, donc à une 
puissance étrangére, ni l'intervention du Vatican dans les affaires 
d'État; ils souhaitaient soumettre l'Église à l'État comme son 
protecteur suprême. Joseph sympathisait avec la doctrine de 
Justinus Febronius (pseudonyme de Nikolaus von Hontheim, 
évêque de Trèves), qui, dans un ouvrage publié en 1760-1770 
proposait de confiner l'Église au domaine strictement spirituel 


Le despotisme éclairé der Habsbourg 93 


alliée de la noblesse protestante. En 1783, il supprima toutes 
les écoles de théologie dans les couvents er instaura des « sémi- 
naires généraux », où des jansénistes, voire des libres penseurs, 
se partageaient l'enseignement des futurs prêtres, qui passaient 
ensuite dans des « maisons de prêtres » pour parachever leur 
éducation. En 1782, il supprima tous les monastères contem- 
platifs; les œuvres de charité furent prises en charge par l'Etat. 
Il impulsa contre le pape l'aggiornamento de l'Eglise, la sim- 
plification du culte religieux. Il élargit aussi le droit des juifs 
d'exercer leur religion, les autorisa à séjourner dans des localités 
qui leur avaient été jusqu'alors interdites et supprima des taxes 
particulières dont ils avaient été frappés. Défiant le clergé 
intégriste de son temps, il alla jusqu’à abolir le latin comme 
langue d'Eglise — une loi de 1776 ordonna que les services 
religieux se tinssent dans la langue du pays — et il censura les 
livres de prière. « Mon cousin le sacristain », se moquait de lui 
Frédéric II. Toutes ces mesures ne le rendirent point populaire 
dans les villes et campagnes où l'influence du clergé fidèle à 
Rome était dominante. Il put s'en rendre compte lors de la 
visite que le pape Pie VI rendit à l'Autriche en 1782: le 
souverain pontife fut accueilli avec un enthousiasme délirant. 
Quanc à Joseph, il ne baisa pas la main du pape, selon la 
tradition, mais se borna à la lui serrer. Les négociations, conduites 
par Kaunitz, n'aboutirent qu'à de maigres résultats. Joseph 
revendiqua pour lui le droit de la nomination des évêques, qui 
avait d'ailleurs été la prérogative des rois apostoliques de 
Hongrie dès le Moyen Age. Cependant, comme le note Val- 
secchi, en Hongrie aussi bien qu'en Italie et aux Pays-Bas, les 
jansénistes et les réformateurs, même modérés, ne réussirent 
pas à s'imposer, la majorité des prêtres et des fidèles demeurant 
papistes. 

Si les réformes religieuses de Joseph suscitaient l'inimitié 
des gens d'Eglise, ses réformes sociales, non moins radicales, 
et, notamment, l'émancipation des serfs, où il devança la Russie 
de près d'un siècle, lui valurent l'hostilité d'une partie impor- 
tante de la noblesse. Il provoqua un malaise avec une autre de 
ses réformes : l'unification linguistique de l'administration. La 
révolte des nobles hongrois contre la germanisation fut pro- 
prement grotesque : en effet, Joseph avait d'abord offert de 
remplacer par le hongrois le latin, qui, depuis le Moyen Age, 
avait été la lingua franca du pays multinational. Ce n'est que 
quand la Diète refusa sa proposition qu'il ordonna l'adoption 
de la langue allemande pour l'administration. Paradoxalement, 
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l'intelligentsia hongroise ne protestait pas contre le choix de 
l'allemand, qui l’incitait, au contraire, à moderniser sa langue. 
Mais la noblesse, et cela pour des raisons de classe (puisque 
ses privilèges étaient codifiés en latin), voyait dans la germa- 
nisation, non sans raison, une mesure dirigée contre elle. 

Toujours est-il que la germanisation de Joseph II, qui coïn- 
cidait avec le développement culturel des divers peuples de la 
monarchie, la diffusion des idées des Lumières et de la phi- 
losophie de Herder, donna naissance à un patriotisme linguis- 
tique — première étape du nationalisme moderne — chez les 
écrivains et poètes hongrois, tchèques, slovaques, polonais, 
serbes, etc. Les intellectuels de ces peuples se rendirent compte 
que les langues populaires, dont, en fait, ne s'étaient servis que 
les paysans, avaient besoin de modernisation pour diffuser plus 
largement l'esprit des temps nouveaux qui rayonnait à partir 
de la France et de l’ Allemagne. 

Par ailleurs, Joseph conserva le dualisme administratif de 
Marie-Thérèse : la conduite des affaires gouvernementales fut 
confiée à deux chancelleries : l'austro-bohêmienne qui présida 
aux gubernia de Prague, Brno, Vienne, Linz, Graz, Innsbruck, 
Trieste, et une chancellerie hongroise, qui eut sous sa compé- 
tence les affaires hongroises, transylvaines et illyriques (croates), 
avec son siège à Buda "2. 


Chapitre VII 


RÉVOLUTION ET CONTRE-R ÉVOLUTION 
DANS LES PAYS-BAS 


En 1787, Joseph II avait commis la plus grande erreur de 
son règne ` sans attendre la consolidation et le résultat positif 
de ses réformes, il s'était laissé entraîner par Catherine II dans 
une guerre contre les Turcs, ce qui l'avait obligé, pour couvrir 
les dépenses militaires, à ôter d'une main, à l'agriculture et au 
commerce, ce qu'il leur avait donné de l'autre. Ainsi ajouta- 
t-il aux adversaires qu'il s'était faits dans l'Eglise ec la noblesse 
les bourgeois et les paysans mécontents. Ayant attrapé sur le 
front turc la malaria, son état de santé se détériora. Du lit où 
le clouait la maladie, au château de Vienne, il dut assister aux 
assauts levés contre son œuvre. Deux de ses Etats, la Hongrie 
et les Pays-Bas autrichiens, pour des raisons très semblables, 
se trouvaient dans un état prérévolutionnaire. Curieuse agitation 
qui emprunta les formes er les slogans, les quolibets et les 
procédés de la France effervescente, puis revolutionnaire, mais 
qui fut provoquée, non, comme on aurait pu schématiquement 
le penser. par le retard de la dynastie à céder à l'esprit du 
temps, mais, au contraire, par les réformes progressistes mises 
en vigueur par le monarque, accusé d’avoir défendu les intérêts 
des serfs contre les abus des propriétaires. Les innombrables 
tracts et brochures diffusés à Bruxelles et qui empruntaient la 
phraséologie des encyclopédistes français ne se dirigeaient pas 
contre le cléricalisme, à l'instar de leurs modèles : leur principale 
cible était l'édit de Tolérance de Joseph IL. Celui-ci suscita des 
protestations extrêmement violentes de la part des autorités 
religieuses des Pays-Bas, qui voulaient à tout prix empêcher 
l'établissement de groupes calvinistes dans le pays "7. 

Ce qui fut la particularité de la future Belgique, c'est que 
les troubles de la fin du règne de Joseph Il y puisaient à 
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différentes sources et exprimaient des tendances contradictoires. 
On y discernait les répercussions des révolutions d'Amérique 
(1776 à 1783), de Hollande (1787), puis de France; et, si 
l'influence de la noblesse et du clergé sur les révoltés paraissait 
prépondérante, on trouvait aussi celle de démocrates modérés 
et de jacobins extrémistes. Aussi l'historien hésite-t-il à désigner 
les événements qui se déroulèrent dans les Pays-Bas autrichiens 
à partir de 1777 comme révolutionnaires ou contre-révolution- 
naires, puisqu'ils sont à la fois l’un et l'autre, les griefs tra- 
ditionnels des classes féodales contre l'absolutisme modernisa- 
teur se mêlant, et souvent se confondant, avec des éléments 
revendiquant réformes et constitution. Enfin, par certains de 
ses aspects — notamment le fait que la révolte se dirigeait 
(contrairement à la France, où le roi était de souche française, 
même si la reine était autrichienne) contre la domination d'une 
dynastie étrangère, la révolution-contre-révolution des Pays-Bas 
préfigurait les révolutions nationalistes du xIx“ siècle. 

Revenons aux Pays-Bas autrichiens. Comme les autres pos- 
sessions de la monarchie, ils profitèrent amplement du réfor- 
misme modéré de Marie-Thérèse. Les manufactures, le 
commerce, les finances connurent un rapide développement; la 
frontière s’entrouvrit aux livres, brochures, journaux de France, 
de Hollande et d'Allemagne. Dégel qui fut fatal au régime, 
au modernisme autoritaire de Joseph II. Paradoxalement, les 
premiers adversaires de Joseph furent des démocrates avec pour 
chef de file l'avocat Vonck, esprit fin et pondéré, qui préconisait 
des réformes dont la plupart allaient dans la direction souhaitée 
par l'empereur. Vonck avait, au fond, les mêmes ennemis que 
Joseph : le haut et le bas clergé, les doyens des corporations 
fermées, les privilégiés, dont le conservatisme naturel était rendu 
plus intransigeant encore par la peur que leur inspiraient les 
événements français. Les vonckistes auraient pu être les alliés 
naturels de Joseph, si celui-ci avait été plus compréhensif à 
l'égard de leur démocratisme, à leur idéal de monarchie consti- 
tutionnelle. Mais, despote éclairé, avant d'être éclairé, Joseph 
fut un despote. Interrogé à Paris sur ses sentiments à l'égard 
de la république, n'avait-il pas répondu : a Ma profession me 
condamne à être royaliste »? 

Sa sœur Christine et son mari, le prince Albert de Teschen- 
Saxe, qui furent nommés par Marie-Thérèse, en 1778, gou- 
verneurs généraux des Pays- -Bas, étaient plus thérésiens que 
joséphiniens et n'avaient guère de sympathie pour l'empereur. 
« C'est un vrai cosaque, écrivait un jour de lui Christine à son 
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frère Léopold, en Toscane. [Elle aurait dû plutôt dire un vrai 
Prussien.] Pense donc qu'il vient à cheval à Schünbrunn et se 
rend auprès de l'impératrice dans son habit de cavalier... Il est 
de plus en plus raide.» En tout cas Christine et Albert saisis- 
saient mieux la mentalité belge — plus précisément, la mentalité 
de la noblesse des Pays-Bas, que Joseph, après un rapide séjour 
en 1781, « prenait pour des Lombards », c’est-à-dire des bour- 
geois qui le soutiendraient dans sa lutte contre le cléricalisme 
et le féodalisme. Il ne comprenait pas l'attachement fervent du 
petit peuple à son clergé ni sa dévotion, qui n'avait d'égale 
que celle de la Pologne très catholique. 

L'archevêque-primat, le comte Heinrich von Frankenberg, 
prit la cête de la résistance contre les réformes ecclésiastiques, 
à laquelle les manifestations d'étudiants en théologie de Lou- 
vain, en 1776, avaient donné le signal. Dix ans plus tard, les 
États de Brabant déclarèrent la grève des impôts, tant que 
l'empereur ne retirerait pas ses ordonnances, en contradiction 
avec la Constitution féodale. C’est à cette réunion que l'avocat 
Van der Noot, une sorte de Kossuth avant la lettre, acquit son 
ascendant sur les esprits par son éloquence enflammée, qui 
faisait oublier sa « physionomie funeste, ses yeux égarés, son 
visage pâle, sa tête de travers ». Son Mémoire sur les droits du 
peuple brabançon, véritable réquisitoire contre la « tyrannie » de 
Joseph, fut distribué à des milliers d'exemplaires. 

Le 4 juin 1787, les dirigeants de la Diète formaient un 
comité de résistance, sous la direction de Van der Noot et de 
Van Eupen, et recrutèrent un corps de volontaires vêtus aux 
couleurs nationales, gilet rouge et pantalon jaune. Un corps 
d'un millier d'hommes fut rassemblé. L'ombre de Paris des- 
cendait sur Bruxelles. Pour éviter l'affrontement avec l’armée, 
Christine et Albert, qui sympathisaient fondamentalement avec 
les aristocrates rebelles, étaient prêts à céder aux états, notam- 
ment en ce qui concerne les dispositions de la réforme judiciaire 
qui avaient aboli les privilèges de la noblesse en ce domaine. 
Paradoxalement, c'est le tiers état qui s'y opposa avec le plus 
de véhémence. Le général Murray fit alors arrêter l’un des 
agitateurs les plus en vue, Hondt, ce qui provoqua une explo- 
sion de protestations. L'agitation s'étendit à Louvain et à d’autres 
villes. « Cassez les Brabants, dépêcha Joseph, ils sont trop lâches 
pour se révolter. » Erreur! Albert et Christine, pris de panique, 
cédèrent sur toute la ligne et révoquèrent les ordonnances 
incriminées. 

À cette époque, Joseph se trouvait en visite officielle chez 
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Catherine II. Au reçu des nouvelles de Bruxelles, fou de colère, 
l'empereur rentra précipitamment à Vienne, désavoua les 
concessions et rappela le couple gouverneur à Vienne. Mais 
leur départ ne fit qu'aggraver la situation. Tous les Pays-Bas 
entrèrent dans un état de turbulence; les slogans anti-Habs- 
bourg pullulaient. On convoqua les états généraux. 

Murray renforça les mesures militaires, proclama la loi mar- 
tiale, fit arrêter quelques meneurs, tout en invitant les membres 
de l'opposition à se rendre à Vienne. Ceux-ci posèrent comme 
condition préalable à toute négociation l'entérinement des 
concessions arrachées à la lieutenance. Joseph, lui, exigea le 
retour à l’ordre avant le 30 mai : les séminaires généraux fermés 
par les rebelles sur l'incitation du clergé devaient être rouverts; 
toutes les réformes ecclésiastiques, remises en vigueur ; les fonc- 
tionnaires chassés, réinstallés. Cependant les corps francs refu- 
saient de se dissoudre et si le Luxembourg, les Flandres, le 
Hainaut s'inclinèrent et payèrent les subsides demandés par 
l'empereur, le Brabant résista, déclarant que « la guerre turque 
ne l'intéressait pas ». 

Le 20 septembre, Murray se vit obligé de demander des 
renforts, car on commençait d'élever des barricades à Bruxelles 
et des armes étaient distribuées. Pour éviter l'effusion de sang, 
le général abrogea les derniers décrets. Frédéric II n'aurait pas 
été ce qu'il était, s’il n'avait pas essayé de mettre à profit les 
embarras de l'Autriche. Il envoya des émissaires en Hongrie, 
où les esprits s emballèrent, ainsi qu'en Galicie, pour encourager 
les fractions anti-habsbourgeoises. Joseph révoqua alors Murray, 
lè trouvant trop permissif, et le remplaça par le général d’Alton, 
qui contraignit les Etats du Brabant à payer, eux aussi, les 
subsides pour le financement de la guerre de Turquie, rouvrit 
le séminaire de Louvain, fermé par les étudiants dépités par le 
loyalisme de leurs professeurs. La majorité du clergé s'identifait 
avec la noblesse et les corporations. Nulle part le féodalisme 
n'opposa une résistance si vigoureuse contre la modernisation, 
avec l'appui de la majorité du petit peuple, qui préférait les 
nobles aux bourgeois démocrates. Au grand étonnement de 
Joseph, qui était fermement convaincu que ses réformes ne 
pouvaient qu'être bénéfiques pour les Pays-Bas, trop fragmentés 
par leurs corporations, leurs états particularistes. Mais sa fermeté 
ne paya pas. Le chef des agitateurs, Van der Noot, échappa à 
l'arrestation et se réfugia en Hollande, où il se comporta comme 
« un représentant mandaté du peuple du Brabant ». De là, ce 
précurseur de Masaryk se rendit, en 1788, à Londres et, l’année 
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suivante il proposa la transformation des Pays-Bas en Répu- 
blique indépendante en union avec la Hollande. Il obtint de 
la Prusse la promesse d'être aidé dans son entreprise. A Paris, 
en pleine Révolution, il prit contact avec Mirabeau, La Fayette 
et le duc d'Orléans; ce dernier n'aurait pas dédaigné la couronne 
des Pays-Bas. Fait significatif pour l’époque : alors que le prince 
Charles de Ligne soutenait Joseph II et se battait bravement 
contre les Turcs, son second fils, Louis-Eugène, s’associait à 
l’armée patriotique qui, formée dans les Pays-Bas par Van der 
Meersch, s'emparait de la ville de Gand. 

Passanc outre les conseils de conciliation donnés par Christine 
et Albert, Joseph s'obstina dans son refus de traiter même avec 
les représentants de l'opposition constitutionnaliste modérée, ce 
qui eut pour résultat le glissement de la direction de tout le 
mouvement de révolte entre les mains des extrémistes. La 
noblesse prit sa revanche sur les fonctionnaires joséphiens. Elle 
fit brûler les dossiers du cadastre, effaça le numérotage des 
maisons, dans lequel, tout comme les nobles hongrois, elle 
voyait un symbole de l’épalitarisme niveleur. 


i . Les patriotes nobles les 
plus radicaux proposaient à la Diète de dénoncer la pragmatique 
sanction et de conclure un nouveau contrat avec la Casa Austria, 
qui garantirait une nouvelle fois les privilèges nobiliaires et la 
Constitution féodale. Cependant, simultanément (peut-être sur 
l'incitation des agents de Joseph, dont la moindre œuvre ne 
fut pas l’organisation d'une police secrète), la paysannerie, 
laissée en dehors de la fête, commençait de bouger pour défendre 
la législation sociale de l'empereur. C'est ce contre-mouvement 
qui permit à Pietro Leopoldo, devenu l'empereur Léopold après 
la mort de Joseph, de ramener la noblesse excitée à la raison. 
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L'ancien grand-duc de Toscane fit preuve d'une adresse poli- 
tique remarquable. Il donna à la noblesse des satisfactions 
d'amour-propre et des promesses quant au respect de ses pri- 
vilèges, tout en conservant l'essentiel des réformes joséphiennes, 
qui correspondaient à ses propres conceptions. En toute hâte, 
il conclut la paix avec les Turcs, puis signa à Reichenbach un 
traité d'amitié avec Frédéric, ce qui contribua considérablement 
à modérer les ardeurs des extrémistes hongrois, qui comptaient 
sur l'appui du roi de Prusse. En même temps, Léopold reconnut 
le droit de la Diète hongroise à codéterminer la politique de 
l'empire en augmentant le nombre de Hongrois présents dans 
les institutions centrales. Mais, hormis ces concessions, c’est la 
peur de la révolte paysanne qui joua le rôle le plus important 
dans le renoncement de la noblesse hongroise aux revendications 
d'indépendance mises en avant à la veille de la mort de 
Joseph H €. 

Le rétablissement de l'ordre aux Pays-Bas constitua pour 
Léopold une tâche autrement difficile et se révéla moins durable. 
Ecoutant les conseils de Christine et d'Albert, il tenta de fonder 
la restauration du pouvoir sur les démocrates vonckistes. Sa 
réputation d'homme éclairé, favorable à la constitutionnalisa- 
tion, réveilla chez les démocrates l'espoir de réaliser leurs plans 
de réformes avec l’aide du gouvernement autrichien, de faire 
du joséphisme avec des moyens plus doux, plus populaires. 
Les dirigeants démocrates qui avaient fui en Hollande les 
désordres incités par les partisans extrémistes de Van der Noot 
revinrent à Bruxelles, et ce fut au tour de Van der Noot de 
se réfugier en France. Léopold laissa entendre qu'il ne refuserait 
pas de donner au peuple une plus ample représentation pour 
autant que celle-ci serait conforme à l’ancienne constitution. 
D'aucuns l’accusèrent de double jeu. En fait, il désirait obtenir 
le soutien des démocrates sans effrayer les traditionalistes. Son 
émissaire, Mercy d'Argenteau, ambassadeur à Paris, homme 
d'Etat de talent, qui, jusqu’au retour de Christine et d'Albert, 
assuma le rôle de gouverneur général, parut favorable aux 
démocrates, qui fondèrent, en décembre 1791, une Société des 
amis du bien public. 

La tentative de conciliation de la monarchie et du pays aurait 
probablement réussi si, entre-temps, les événements de France 
n'avaient pris un tour plus radical. Le vieux Kaunitz, de même 
que Christine et Albert, qui suivaient les événements à partir 
de Vienne, se mirent à craindre plus les démocrates, qu'ils 
confondaient avec les jacobins, que les nobles et le clergé 
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antirévolutionnaires. L'idée s'insinua en eux que — à l'instar de 
ce qui s'était passé en Hongrie — un compromis avec les états 
et le clergé serait plus utile pour la monarchie que la colla- 
boration avec les démocrates modérés. Aussi ces derniers finirent- 
ils par perdre toute confiance dans le gouvernement, et le 
mouvement se radicalisa. La Révolution française eut pour effet 
d’effrayer non seulement les dirigeants autrichiens, mais l'en- 
semble, pourrait-on dire, des gouvernements européens, jusqu'à 
la Russie de Catherine II, et, les détournant d'une amorce de 
libéralisation, les incita à une politique de fermeté et de répres- 
sion contre toutes les idées nouvelles. « Les systèmes français 
ont gagné toutes les têtes se disant amies du bien public», 
manda Mercy d’Argenteau à Léopold. Il arriva à la conclusion 
qu'«il vaut mieux éloigner le bien et conserver les antiques 
bases de nos relations avec le peuple, tant bien que mal 
représenté, que l’associer à une réforme même nécessaire » (sic)... 
Dans toute la correspondance entre Bruxelles — où Albert et 
Christine étaient retournés en juin 1791 — et Vienne perce la 
peur d'une révolution absolue, qu'exaspéra encore l'arrestation 
du roi de France à Varennes. Le bref « dégel léopoldien » fut 
suivi de répression. « La faute en est à la Révolution française, 
écrivait l'historien du mouvement vonckiste. Sans la Révolution 
française, les privilégiés en Belgique auraient été plus conci- 
liants, le gouvernement autrichien aurait développé son libé- 
ralisme au lieu de le refréner, et la modernisation de Vonck 
n'aurait pas fait place, finalement, à l'extrémisme de Dontre- 
pont. » 

Lorsque, au XIX“ siècle, la Belgique réalisera la prophétie de 
Mirabeau de 1714 : « La nation belge doit employer ses propres 
forces... pour se rendre indépendante », elle s'organisera selon 
l'ordre institutionnel établi par le grand pionnier de la démo- 
cratie, Vonck, incompris à son époque, non seulement à Vienne 
mais aussi à Bruxelles 6?. 

La tragédie de Léopold II ne peut être mieux illustrée que 
par le fait que, lorsque la nouvelle de sa mort prématurée 
arriva à Bruxelles, elle fut saluée par une explosion de joie, et 
la ville pavoisa. Au cours de la même année, le vainqueur de 
Jemappes, le général Dumouriez, qui déclarait apporter aux 
peuples des Pays-Bas « la liberté du joug autrichien, l’indé- 
pendance et l'abolition des privilèges », fut accueilli avec 
enthousiasme. Un enthousiasme qui ne dura pas plus longtemps 
que celui qui avait accompagné l'accession au trône de 
Léopold Il, deux ans auparavant. 


Chapitre VIII 


LA LOMBARDIE, LA VÉNÉTIE 
__ ET LA HONGRIE 
FACE À LA RÉVOLUTION FRANÇAISE 


Il faut noter, à propos des réactions des Italiens de Lombardie 
et de Vénétie face à la Révolution française, puis aux guerres 
napoléoniennes, qu’elles ressemblèrent singulièrement à celles 
des Hongrois ‘*. Après une vague d'enthousiasme, on observait 
«une certaine nostalgie du régime autrichien qui leur avait 
assuré une longue période de tranquillité et une série d'excel- 
lentes réformes administratives ». Mais si pendant la révolution 
ils subissaient d'humiliantes vexations, si les perquisitions se 
multipliaient, si les Français imposaient des emprunts forcés 
puis la conscription, l’époque révolutionnaire renfermait aussi 
des éléments positifs. En élargissant le territoire de la Lom- 
bardie, elle avait donné à Milan un arrière-pays et elle enri- 
chissait la ville en en faisant la capitale d'un royaume multi- 
régional. Le congrès de Vienne, sans satisfaire les aspirations 
de la population du P6, entérina l'existence d'une Lombardie 
quasi triplée en étendue par l'adjonction de Brescia, de Ber- 
game, avec 2 millions d'habitants. 

Cependant la réunion administrative avec la Vénétie * ne 
semble pas avoir été une idée heureuse "7. La campagne de 
la Vénétie était pauvre, les communications terrestres étaient 
mauvaises, la construction du chemin de fer venait trop tard 
pour relier Lombards et Vénitiens, si différents par la langue, 
les coutumes et les traditions. Le commerce en gros lombard 
estimait ne pas gagner à l'union. Le port de Venise était en 
décadence, et les Milanais craignaient que la centralisation 
de Vienne n'eût pour effet de détourner les exportations vers 


* On donna, en 1815, le nom de Royaume lombard-vénitien aux provinces 
italiennes de l'empire d'Autriche. 
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Trieste, alors qu'ils considéraient Gênes comme leur port 
naturel. 

L'historien anglais Andrew Wingate critiquera énergique- 
ment la légende, répandue par l’historiographie italienne risor- 
gimentale, accusant les Autrichiens d’avoir tout fait pour isoler 
la Lombardie en retardant la construction du chemin de fer 
Milan-Venise "7. En fait, Vienne avait intérêt à développer 
l’économie lombardo-vénétienne, en l'intégrant à son système. 
Elle voulait sans doute privilégier Trieste par rapport à Venise, 
mais en même temps encourageait cette dernière à détacher 
Milan de Gênes. Les gouverneurs autrichiens de Milan et de 
Venise, chacun de son côté, cherchaient à favoriser leurs propres 
administrés, tandis que le gouverneur général de Lombardie- 
Vénétie rendait à considérer les deux provinces comme un seul 
État, sans se douter qu'il frayait ainsi le chemin à la future 
réunification de l'Italie. 

Ce que Milan souhaitait, naturellement, c'était une politique 
douanière facilitant ses exportations et protégeant en même 
temps son industrie encore faible, Or l'Autriche, en reprenant 
les commandes, remettait en vigueur les tarifs de 1784. Le 
libre-échange intramonarchique remplit les magasins, mais 
désarma la manufacture lombarde. Cependant, en 1817, l’Au- 
triche adopta une politique plus protectionniste et favorisa 
l'initiative économique, en réservant à la Lombardie un rôle 
particulier que les historiens « patriotes » ne reconnaissaient pas. 
Il est vrai que la complémentarité joua — en raison des mau- 
vaises communications — au détriment de la Lombardie, qui 
fut séparée de ses clients habituels sans participer vraiment au 
courant impérial. « L'initiative commerciale est passée à la 
contrebande a. nota un économiste. D'où la nécessité de rem- 
placer le libre-échange larvé par un libre-échange ouvert. Or 
l'introduction du libre-échange aurait accentué le caractère agri- 
cole du royaume, à l'exception de l'industrie de la soie . 


L'historienne de la littérature italienne Maria-Theresa Ange- 
lini décelait un certain nombre de thèmes communs entre 
l'œuvre du dramaturge hongrois József Katona, auteur de la 
tragédie nationale Bánk Bán et celles d’Alferi, de Manzoni et 
de Foscolo. Les affinités relevées par l’historienne avaient leur 
source dans la similitude de situations et d'idées, dans la 
coïncidence du Risorgimento avec le réveil du nationalisme 
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hongrois, facteurs qui suscitèrent un courant de sympathie et 
de solidarité entre deux peuples ayant le même ennemi: le 
régime de Metternich, l'ordre de k. Sainte-Alliance. Ce courant 
ne sera coupé que par les aléas de la Première Guerre mondiale, 
lorsque le cœur des Italiens se détournera des Magyars, alliés 
de l'Autriche, et s'identifiera aux nationalités opprimées de la 
double monarchie. 

Mais, à l'époque du « printemps des peuples », les Italiens 
de Mazzini et de Garibaldi ne voyaient que des camarades 
d'armes dans les Hongrois de Kossuth et de Gürgei. Leurs 
combats étaient identiques, leur patriotisme avait la même 
tonalité romantique, idéaliste et libérale. Pourtant, les deux 
mouvements avaient surgi à partir de données historiques sen- 
siblement différentes. La nation hongroise, qui s'était élevée 
déjà à plusieurs reprises contre la centralisation habsbourgeoise, 
était toujours une nation féodale, elle avait une conscience 
nationale remontant à plusieurs siècles et disposait, en outre, 
malgré sa dépendance de l'Autriche, de certaines des attribu- 
tions d'un Etat unitaire et indépendant. Le nationalisme italien, 
ui, précédait en quelque sorte la naissance de la nation. Il 
aspirait à créer un Etat-nation. 

Si, sur le plan étatique, les Italiens de Lombardie-Vénérie 
étaient désavantagés par rapport aux Hongrois — bien que 
l'administration autrichienne eût fait largement appel à leurs 
services — ils étaient considérablement en avance sur eux dans 
les domaines économique, social et culturel. En Lombardie- 
Vénétie, les protagonistes du progrès libéral se recrutaient dans 
les rangs de la bourgeoisie et de l'intelligentsia de souche 
bourgeoise, de niveau occidental, alors du en Hongrie, où les 
prémisses du développement national avaient été créées par les 
écrivains du mouvement de rénovation linguistique, les pion- 
niers du mouvement patriote étaient des aristocrates, auxquels 
se joignirent peu à peu un nombre croissant de jeunes intel- 
lectuels nobles, sensibilisés aux idées nouvelles. Cependant, les 
Italiens soumis au règne des Habsbourg et à toute une série 
de petits princes plus ou moins autoritaires étaient un peuple 
parlant, les différences dialectales mises à part, la même langue, 
participant de la même culture, un peuple homogène. Les 
Hongrois étaient divisés, d'abord, socialement, entre une noblesse 
de quatre cent mille membres et un peuple, privé de tout 
droit, fort de dix millions d'âmes; puis entre Hongrois d’origine 
et plusieurs autres ethnies, dont ils refusaient de reconnaître 
les membres comme leurs égaux. La permanence de ces struc- 
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tures médiévales avait terni le libéralisme même des réfor- 
mateurs les plus sincères et les plus actifs parmi les nobles 
hongrois. Mais, ce qui, malgré ces différences, apparenta les 
mouvements nationaux de Hongrie et d'Italie fut le fait que, 
chez les deux peuples, la tâche de modernisation et de libé- 
ralisation politique, sociale et culturelle, abandonnée par les 
gouvernements de la restauration et post-napoléonienne, était 
prise en charge par des nobles, des bourgeois et des intellectuels, 
qui se trouvaient en dehors de l'Etat, en opposition avec lui, et 
qui assumaient les fonctions de guides sinon de représentants 
de leur nation. Ces groupes, issus des classes ascendantes, 
aspiraient à participer à la direction de la chose publique. 


Chapitre IX 


LA HONGRIE RÉFORMISTE 
ET RÉVOLUTIONNAIRE 


Au milieu de son règne, en 1785, Joseph II écrivait au 
chancelier de Hongrie : « C'est aux Hongrois de décider s'ils 
sont prêts à augmenter leur contribution aux dépenses de l'Etat. 
De cette décision dépend qu'ils soient traités aussi favorable- 
ment que les autres pays héréditaires, sur le plan du commerce 
et du développement, ou qu'ils soient traités comme une 
colonie. » Or la noblesse hongroise préférait ne point payer 
d'impôts, et le pays en subit les conséquences. En 1790-1791, 
la noblesse hongroise fut au bord d'un soulèvement dont le 
contenu social était, sous un camouflage patriotique, essentiel- 
lement antiréformiste et réactionnaire. Le libéral-radical Gergely 
Berzeviczy faisait figure d'extravagant lorsqu'il réclamait, dans 
un tract, la proclamation de l'indépendance hongroise et l'ins- 
tallation d'un prince anglais sur le trône de la Hongrie, afin 
de concilier la sécurité extérieure indispensable avec Age profonde 
réforme constitutionnelle. Mais la grande majorité se contentait 
de la formule de compromis proposée par le successeur de 
Joseph Il, Léopold II, qui, par la loi 12 de 1790 stipulait que 
la Hongrie ne serait subordonnée à aucune province de la 
monarchie, que le roi renoncerait à gouverner par édits, et que 
le pays aurait à sa tête un palatin (nàdor) élu parmi les archiducs 
Habsbourg. 

L'adhésion aux concessions offertes par Léopold II fut cer- 
tainement facilitée par la conscience qu'avait la noblesse hon- 
groise des dangers sociaux et politiques qu'impliquerait pour 
elle une séparation concrète d'avec Vienne. « Le parapluie autri- 
chien déplaisait, mais l'hypothèse de devoir s'en passer pour 
de bon alarmait. » 

Käroly Kecskeméti, dans sa thèse inédite sur Le Libéralisme 
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hongrois, évoque avec perspicacité les a trois craintes » qui obsé- 
daient les antiautrichiens hongrois dès avant cette époque et 
qui détermineront leur attitude jusqu'en 1914-1918 : la crainte 
de l'expansion russe et de l'alliance entre Pétersbourg et les 
nationalités non magyares sous l'égide de l'idéologie panslave 
non orthodoxe; celle de la révolte paysanne et de la terreur 
révolutionnaire en cas de conflit armé avec Vienne; enfin le 
spectre, moins marqué, du paupérisme qu'engendrerait néces- 
sairement le remplacement de l'équilibre féodal par le dyna- 
misme capitaliste. Toute l'ambiguïté de la politique hongroise 
envers Vienne est résumée dans ces lignes. 

Cependant, après la mort prématurée de Léopold, et comme 
réaction à la radicalisation de la Révolution française, qui, à 
travers toute l'Europe, coupait court au courant de constitu- 
tionnalisation, la Hongrie subit, comme les autres possessions 
de la monarchie, avec la suspension du réformisme, un régime 
policier, facteur d'une régression dont elle ne commencerait à 
se relever qu'au début des années 1820. 

Or lorsque, après treize années de suspension, la Diète 
hongroise fut de nouveau convoquée à Presbourg (1825) on 
put constater un Curieux retournement, qui se confirma à la 
Diète suivante, en 1832 ©. En effet, pour la première fois, une 
minorité réformiste et modernisatrice se dégagea et attaqua, 
avec une violence accrue, la majorité conservatrice. Le signal 
du mouvement avait été donné par un des magnats les plus 
riches du pays, personnalité complexe, romantique, byronienne, 
le comte [stvän Széchenyi (1791-1860), l'un des rares aristo- 
crates hongrois bien vus à la cour de Vienne *. Il commença 
sa carrière politique par un geste spectaculaire : il offrit l’équi- 
valent de un an du revenu de ses propriétés, soixante-dix mille 
florins, pour la fondation d'une Académie des sciences. En 
1830, il publia un livre intitulé (et le titre était déjà un 
programme) Le Crédit, terme bien peu romantique et aux 
connotations guère incendiaires. Cependant, l'ouvrage fut l'étin- 
celle qui alluma l'aspiration depuis longtemps latente de l'élite 
hongroise à rattraper son grand retard social, culturel, écono- 
mique par rapport à l'Occident. Széchenyi revint de ses voyages 
en Grande-Bretagne et en France avec les livres de Jeremy 
Bentham et de Benjamin Franklin dans sa valise, à peu près 
dans le même état d'esprit que, deux siècles plus tôt, Pierre 
le Grand : le cœur plein d'indignation et de révolte contre 
l'état arriéré de son pays. Il en vit la raison moins dans 
l'immobilisme de la cour de Vienne que dans l’égoïsme et 
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l'ignorance de la classe dominante hongroise, la petite et moyenne 
noblesse qui manquait de toute culture économique. Or ce que 
Széchenyi avait appris en Occident, c’est que la clef du progrès 
social, intellectuel et moral des pays, c'est l'économie. Aussi, 
son patriotisme pourrait-il être qualifié de « patriotisme éco- 
nomique ». 

C'est avec une énergie juvénile que le comte se jeta dans le 
travail pour donner à la Hongrie les infrastructures de son 
développement futur : routes et chaussées, navigation fluviale, 
pont suspendu sur le Danube, institutions de crédit. Il intro- 
duisit en Hongrie les termes magiques de profit, de rentabilité, 
de concurrence. Ce fut un phénomène exceptionnel que de voir 
l'énergie d'un seul homme, qui, par ailleurs, ne méprisait ni 
les charmes du beau sexe ni la bonne chère, mettre en mou- 
vement tout un pays. Il rassembla les aristocrates et les nobles 
qui le suivaient dans un Casino national — il aurait préféré 
l'appeler e club », mais le mot, quelque peu discrédité par les 
jacobins, eût fait l'effet d'une cape rouge aux yeux du gou- 
vernement. La popularité de Széchenyi fut si grande que même 
son adversaire et rival, l'avocat radical Lajos Kossuth, le sur- 
nomma « le plus grand des Hongrois ». Le poète Mihály Babits, 
qui lui consacra, cent ans plus tard, une belle étude, dira : «Il 
reste toujours le plus grand %.» Jusqu'à Széchenyi, le patrio- 
tisme se résumait, en Hongrie, à s'opposer à Vienne. Széchenyi 
fut assez courageux pour dire à ses compatriotes que ce n'était 
pas dans la cohabitation avec l'Autriche ni dans la domination 
rétrograde de la cour qu'il fallait chercher la cause de l'état 
arriéré du pays, mais bien dans les privilèges de la noblesse, 
dans la Constitution anachronique, dans le statut juridique des 
biens patrimoniaux, dans le servage, dans les mauvaises 
communications, dans l'absence d'esprit d'initiative. « Il ne fut 
pas un écrivain », dira Babits. En effet, bien qu'il eût écrit des 
livres qui secouëèrent le pays autant, sinon plus, que, plus tard, 
les poèmes du barde Petöfi, il n'avait aucun don esthétique; 
sa passion était pragmatique, son rêve, la navigabilité des Portes 
de Fer, très terre à terre. Mais il eut le grand dessein de 
redresser son pays. 

Réformiste, Széchenyi était convaincu que seule sa classe — 
l'aristocratie cultivée — avait vocation à conduire le pays vers 
un avenir meilleur, car seule elle disposait des instruments 
intellectuels et de l'autorité indispensables pour diriger. Il était 
persuadé que ses priorités apolitiques seraient acceptées aussi 
bien par la cour que par la noblesse. Il se leurrait. Ainsi, sa 
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proposition de faire représenter le quatrième état (les paysans) 
à la Diète fit l'objet de batailles parlementaires interminables 
dès 1833. En 1839, les magnats de l'opposition, amis de 
Széchenyi, mais plus réalistes que lui, se regroupèrent autour 
du comte Batthyany, se dotèrent d'un programme prévoyant, 
outre les réformes économiques proposées par Széchenyi, une 
réforme électorale fondée sur un régime censitaire et un effort 
prioritaire pour la réforme de l'éducation. 

Malgré la modération de Széchenyi et sa loyauté incontestable 
à l'égard de la monarchie, même Metternich — qui par ailleurs 
l'aimait bien — le considérait comme trop fantaisiste, quand il 
ne voyait pas en lui un apprenti sorcier dangereux. En quoi 
Metternich n'avait pas tout à fait tort. Car la direction du 
mouvement patriote déclenché par les initiatives de Széchenyi 
allait bientôt lui échapper et passer aux mains du jeune avocat, 
tribun extraordinaire, polémiste cicéronien entraîné par sa verve, 
Lajos Kossuth. 

Le conflit entre ces deux hommes d’origine si différente et 
aux tempéraments si opposés sera au centre du drame politique 
que vivra la Hongrie entre 1825 et 1848 ©. Comme nous l'avons 
dit, Széchenyi était partisan d’une rénovation par le haut, les 
aristocrates éclairés devant prendre la direction en agissant par 
la persuasion et en éduquant la nation. Széchenyi se voulait 
prudent, il misait sur la raison, il abhorrait les mouvements de 
masses, méprisait la petite noblesse ignorante, provinciale et 
pour qui le patriotisme se réduisait à harceler en permanence le 
gouvernement de Vienne. Il voulait dépassionner le mouvement 
réformiste. Kossuth, tout en admirant Széchenyi et en lui rendant 
hommage, était convaincu que l'on ne pouvait créer de grandes 
choses avec la froide raison ni sans mobiliser les passions des 
foules, même s’il fallait en épouser les revendications irrespon- 
sables. Széchenyi disait que « la Hongrie ne doit jamais oublier 
qu'elle est mariée à l'Autriche ». Même son ami plus radical que 
lui, à mi-chemin de lui et de Kossuth, le baron Wesselényi (un 
Transylvain), partageait cette vue ` e Pour le Hongrois, il n'y a 
nul espoir, nulle perspective, hors de l'élément autrichien. Il 
ne peut occuper parmi les États de l’Europe une place compatible 
avec le bien-être et l'honneur national que dans cette alliance... 
Si les Habsbourg ne régnaient pas, c'est maintenant qu'il faudrait 
les élever sur le trône. » 

Dans le grand débat qui mit aux prises les deux ailes de 
l'opposition et qui marqua les Diètes de 1832, 1839 et 1843, 
Kossuth, qui ne réussit pas à se faire élire député, mais exerça 
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son influence par ses commentaires critiques sur les discours 
de la Diète, ne safbrma pas non plus encore comme sépa- 
ratiste. Toutefois, il pensait que c'était en exerçant une pression 
de plus en plus forte sur le gouvernement de Vienne que la 
Hongrie arracherait une indépendance plus grande qui la met- 
trait à même de réaliser les réformes libérales. Cependant, 
effrayé par les retombées de l'agitation de Kossuth, Széchenyi 
publia contre lui un pamphlet — Le Peuple de l'Orient — où il 
accusait le tribun de précipiter le pays vers la catastrophe. Il 
n'est peut-être pas sans intérêt de noter que le journaliste 
français Saint-Marc Girardin, faisant un reportage en 1838 en 
Hongrie, parlait avec sympathie du mouvement de réforme en 
Hongrie, mais louait plutôt le courant széchényiste en raison 
de ses affinités avec les idées « juste milieu » de la révolution 
de Juillet. « Dans l'intérêt de la civilisation européenne », il 
considérait comme « souhaitable le maintien de la monarchie 
et l'échec des indépendantistes hongrois ?! ». 

En faisant arrêter Kossuth en 1847 pour propos subversifs, 
le gouvernement de Vienne commit l'erreur d'en faire un 
martyr, dont le pays, toutes tendances réunies, réclama la 
libération. Le gradualisme de Széchenyi était désormais dépassé. 
Cependant, entre-temps, les libéraux hongrois avaient égale- 
ment fait une faute qu'ils devaient, par la suite, payer très 
cher : pour se rendre populaires parmi la petite noblesse, qui 
continuait de s'affirmer comme la base sociale du patriotisme, 
ils avaient proclamé la langue hongroise langue offecielle. 

Si, au siècle précédent, ils avaient répondu positivement à 
la proposition de Joseph IE de remplacer le latin par le hongrois 
ou l'allemand, ils auraient pu imposer le hongrois sans diffi- 
culté. Mais depuis la fin du xvi siècle, la situation avait 
fondamentalement changé. Alors que l'Autriche, depuis 1815, 
avait fort à faire pour réprimer les mouvements d'unité natio- 
nale dans ses possessions italiennes ainsi que le jeune natio- 
nalisme tchèque en Bohême-Moravie, les Hongrois se trouvaient 
en face d'un triple réveil national — slovaque, serbe et roumain 
— qui commença également par le patriotisme linguistique et 
culturel, pour aboutir à des revendications de liberté, d'égalité 
des droits et d'autonomie. Ce qui paraît surprenant à l'obser- 
vateur, c'est l'indignation avec laquelle la noblesse hongroise 
réagit aux pétitions que lui avaient adressées les représentants 
des nationalités non hongroises et parmi lesquelles la plus 
frappante, de par son ton ironique, fut celle qu'envoyèrent les 
Slovaques. Entendu, disaient-ils, pour la suppression du latin 
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et la modernisation de la langue officielle, mais, dans ce cas, 
ils préféraient adopter une langue de haute culture, telle que 
le français ou l'allemand, ce dernier étant déjà parlé par une 
partie importante des peuples de la monarchie. La réaction des 
Hongrois — des mesures répressives à l'égard des insolents 
leaders autonomistes — refléta ce qu'on peut considérer comme 
un défaut de leur caractère national : un complexe de supériorité 
sous l'influence duquel ils considéraient, par exemple, qu'en 
accordant aux nationalités si retardataires dans le domaine 
culturel l'usage du hongrois ils leur assuraient la voie du progrès 
et de la promotion. Ils refusaient aux Slovaques et aux Rou- 
mains, tout simplement, le titre et le statut de nation historique. 
C'est avec la meilleure conscience du monde qu'ils engagèrent 
une campagne de #agyarisation, à travers l'enseignement obli- 
gatoire du hongrois, en faisant pression sur les nationalités pour 
que leurs membres acceptent de changer leur patronyme slo- 
vaque, serbe ou roumain en patronyme hongrois, et en refusant 
d’attacher quelque valeur que ce fût à tout document admi- 
nistratif non rédigé en hongrois. On ne s'étonne pas que 
Széchenyi, plus clairvoyant, se soit élevé, sinon contre le principe 
de magyarisation, du moins contre ses excès, attitude dans 
laquelle il était suivi par le groupe des réformistes du juste 
milieu, nommés aussi centralistes ou doctrinaires, comme le 
baron József Eötvös, Ferenc Deák, Gábor Klauzál, Agoston 
Tréfort, László Szalay, disciples de Tocqueville, qui essayaient 
de maintenir l'équilibre entre le réalisme parfois trop prudent 
de Széchenyi et le radicalisme flamboyant de Kossuth. 

Seul le groupe des centralistes comprit qu'au cours des 
cinquante dernières années, simultanément avec celles qui étaient 
habitées par une majorité de Hongrois, les provinces où les 
nationalités non magyares formaient la majorité avaient subi 
de profondes transformations sociales. Avant même que l'éman- 
cipation des serfs eût été promulguée, en 1848, les anciens 
serfs étaient devenus des paysans plus développés; une intel- 
ligentsia s'était élevée de leurs rangs: des prêtres, de petits 
nobles, des fonctionnaires, des instituteurs et des savants, aux- 
quels le réveil national des Hongrois, des Tchèques, des Croates, 
des Allernands communiquait le virus patriotique, voire natio- 
naliste. 

Bientôt, les radicaux hongrois se heurtèrent à une autre 
difficulté, qui démontra à Kossuth en quoi ses convictions 
étaient illusoires. En effet, dès 1842, l'astucieux Metternich 
plaça au centre des initiatives du gouvernement de Vienne la 
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question de l'imposition de la noblesse, qui, jusqu'alors, béné- 
ficiait d'une exemption. Kossuth s'aperçut que le camp pro- 
gressiste qu'il avait recruté et qui enveloppait ses projets de 
réforme d'une démagogie nationaliste antiviennoise n'était, en 
réalité, pas du tout réformiste quand il s'agissait de sacrifier 
ses privilèges. La Diète de 1843 montra que l'aristocratie et la 
noblesse hongroises étaient loin d'un 4-Août hongrois. Leur 
bonne volonté se limitait à accepter le rachat perpétuel, par les 
paysans, des servitudes féodales, de la corvée et des taxes les 
plus diverses auxquelles ils étaient assujettis. Le projet des 
centralistes de développer l'avenir de la Hongrie, «sous la 
forme d'un tiers état » et sous la direction de la classe moyenne 
nationale, n'était pas moins illusoire car on n'avait alors enre- 
gistré que les premiers signes du développement d'une bour- 
geoisie nationale, et le commerce, l'artisanat, les manufactures 
étaient aux mains d’une petite bourgeoisie de souche allemande 
arménienne ou juive. (Nous parlerons plus loin du rôle de cette 
dernière.) 

Mais Széchenyi se leurrait également lorsqu'il pensait qu'il 
pourrait moderniser la Hongrie avec le concours de l'aristocratie 
et de la noblesse éclairée et avec la compréhension de Vienne. 
Ni ce concours ni cette compréhension ne lui étaient accordés. 
Ainsi, le mouvement national hongrois se trouvait dans l'im- 
passe, lorsque la révolution de février à Paris, puis la révolution 
à Vienne, qui fit fuir Metternich, éveillèrent les passions si 
longtemps refoulées de la jeunesse de Pest et de Buda et que, 
le 15 mars 1848, cette jeunesse fit éclater la révolution en 
chassant les censeurs et en proclamant la liberté de la presse. 

La monarchie était sens dessus dessous. Révolution en Lom- 
bardie, où l’armée du Piémont était venue à la rescousse des 
révoltés; révolution plus radicale encore en Vénétie; désordres, 
manifestations, d’ailleurs, contradictoires dans toutes les parties 
de la Hongrie jusqu'en Transylvanie; quasi-insurrection en 
Bohême. Le nouveau gouvernement de Vienne essaya de faire 
face à la crise en envoyant des troupes réprimer les mouvements 
de Lombardie (d'où les troupes du Piémont seraient hâtivement 
retirées) et en Vénétie, et en esquissant, pour apaiser la Bohême 
et la Hongrie, un passage du régime absolutiste et centralise 
vers un régime constitutionnel, décentralisé. Dans le même 
temps, il dépêchait des émissaires en Croatie, dans les provinces 
à majorité croate, en leur promettant protection contre le supré- 
matisme hongrois ainsi que des réformes sociales, en contre- 
partie de leur soutien. Sur ce plan, la réussite de Vienne fut 
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quasi complète. Aussi, le gouvernement hongrois, dirigé par le 
comte Batthyänyi et formé sur la base de la Constitution 
acceptée par Vienne en avril 1848, se trouva presque immé- 
diatement aux prises avec les soulèvements des nationalités 
soutenus par des troupes autrichiennes. Histoire paradoxale : 
c'est au nom du roi qui avait sanctionné la Constitution que 
les soldats hongrois combattaient les troupes du roi, lesquelles 
se battaient contre le gouvernement constitutionnel. Il faut 
souligner qu'un nombre assez important de Hongrois des classes 
supérieures déploraient qu'on en vint à la lutte armée, à la 
guerre civile. Mais, d'autre part, dans l'armée hongroise loyale 
au gouvernement de Budapest, de nombreux officiers autri- 
chiens se battaient courageusement pour ce qu'ils considéraient 
comme une cause juste. 

Le 13 août 1848, le sens de la lutte changea. L'un des 
écrivains les plus célèbres de cette époque, Móric Jókai, patriote 
modéré, qui suivait les événements de près dans son journal, 
voyait le danger de la situation dans laquelle la double intran- 
sigeance de Vienne (où l’empereur Ferdinand, débordé, avait 
cédé la place au jeune François Joseph) et de Kossuth et de 
ses partisans précipitaient le pays, ces derniers ne tenant pas 
compte de l'isolement international où ils se trouvaient. Car 
partout ailleurs, en Europe, à commencer par la France, la 
révolution était en reflux ou était battue "7. Des hommes clair- 
voyants ne manquaient pas à l'Assemblée hongroise. L'un des 
chefs de l'aile modérée des libéraux, Nyári, fit état au Parlement 
d'une correspondance secrète interceptée entre les gouverne- 
ments d'Autriche et de Russie. Dans une de ces lettres, Péters- 
bourg refusait une demande autrichienne d'envoyer de nouvelles 
troupes en Transylvanie pour y dégager l'armée autrichienne 
mise à mal par les Hongrois. La Russie, qui subissait alors 
une certaine pression de l'Angleterre, n'interviendrait pas, 
répondit Pétersbourg, tant qu'il s'agirait en Hongrie et en 
Autriche d'une espèce de guerre de famille; elle changerait 
d'attitude dans le cas où les révolutionnaires hongrois se lais- 
seraient entraîner à menacer le statu quo de 1815. L'erreur de 
Kossuth consista à ne pas tenir compte du fait que la Sainte- 
Alliance était toujours en vigueur. Les principales puissances 
d'Europe, la libérale Angleterre y comprise, étaient toujours 
engagées à défendre les traités de 1815. 

La situation s'aggrava encore du fait de l'annulation, en 
décembre, de la Constitution de mars 1848 par les Autrichiens 
— ç'avait été l’un des premiers actes signés par François Joseph. 
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Kossuth persuada l’Assemblée, réfugiée à Debrecen, de pro- 
clamer, en même temps que la déchéance de la maison de 
Habsbourg, la république. L'Histoire nationale hongroise a 
passé pendant longtemps sous silence la réserve qu'une partie 
importante des députés — le parti « de la paix » — manifestait 
à l'égard de l'indépendantisme extrémiste de Kossuth, qui 
priva aussi la Hongrie de la sympathie de Palmerston. 

La majorité de l’Assemblée de 1848 (74 p. 100), notons- 
le, était composée de propriétaires terriens nobles; 20 p. 100 
étaient des intellectuels (avocats, enseignants, médecins et fonc- 
tionnaires, mais, parmi ces derniers, la plupart étaient nobles); 
les aristocrates n'y étaient que 6 p. 100. Aussi peut-on dire 
que l'hostilité d'une grande partie de l'aristocratie et de la 
noblesse moyenne à l'égard du séparatisme de Kossuth a autant 
contribué à la défaite de la république que les soulèvements 
des nationalités et l'intervention russe, approuvée par le consen- 
sus des puissances européennes. C'était au nom du maintien de 
l'équilibre européen que la Hongrie rebelle était condamnée à rester 
attachée à la monarchie. En 1917-1918, cette notion d'équilibre 
sera considérée comme dépassée par les Alliés, qui la rempla- 
ceront par la notion d'Europe nouvelle fondée sur Le principe 
des nationalités. 


Ici, il nous faut ouvrir une parenthèse. Lorsque nous parlerons 
désormais du nationalisme, des sentiments de conscience et 
d'identité nationaux, nous emploierons ces termes comme des 
concepts historiques modernes qui ne vinrent à maturité et 
n’acquirent leur sens actuel qu'au XIX siècle — siècle postré- 
volutionnaire, siècle du romantisme, siècle où les idées de liberté 
et la réaction au nationalisme antiautoritaire agirent simulta- 
nément. 

Les nations, dans le sens que nous donnons aujourd'hui à 
ce terme et qui englobe les peuples entiers, n’existaient pas 
avant le tournant d'’universalisme rationaliste, antitraditiona- 
liste, pris par la culture européenne, vers la fin du xviir siècle, 
avec Voltaire, Diderot, Rousseau, etc., et poursuivi par le pro- 
sélytisme jacobin et l'hégémonisme napoléonien. Ce sont les 
historiens de l’âge romantique qui ont créé, par référence au 
passé de leur peuple, la conscience nationale comme force 
politique revendicative et subversive. Certes, les peuples italien, 
roumain, tchèque, magyar, etc. existaient bien avant le xIx° siècle, 
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en tant que communautés de langue, de coutumes, de traditions 
familiales, de patriotismes locaux fragmentés, mais leur cons- 
cience était formulée en termes religieux ou sociaux, voire un 
mélange des deux. Le terme « nation » était réservé à la noblesse 
dominante et n'était pas nécessairement lié à l’origine ethnique 
ou à la communauté de langue. Ainsi, les aristocrates hongrois 
parlaient, à la Diète, en latin, et, entre eux, généralement en 
allemand, et même au xIx‘ siècle, le comte Széchenyi écrivait 
son journal intime en allemand. 

Dès qu'on se propose de donner une définition de la nation, 
on s'aperçoit qu'on dispose d'une vaste littérature, ce qui n’est 
pas étonnant lorsqu'on sait les passions diverses, révolution- 
naires ou réactionnaires, libérales et antilibérales, qu'éveille ce 
mot. À mon avis, le nationalisme, dans l'acception moderne 
du terme, doit être compris comme l'extension (révolutionnaire 
ou non) au peuple tout entier du concept nation, réservé jus- 
qu'alors à la noblesse gardienne des traditions de souveraineté. 
Du fait de la fusion du peuple et de la nation, qui prend 
aussitôt, sous influence allemande, une dimension linguistique, 
culturelle, historique, politique, Le concept de « droit humain » 
perd sa place privilégiée. Et la nation, désormais proclamée 
souveraine, prend en charge, par l'intermédiaire de ses repré- 
sentants élus, les droits d'indépendance, Je contrôle de l'État et 
même les pulsions expansionnistes et homogénéisantes propres à 
l'ancien régime monarquo-aristocratique. 

Ce glissement du terme nation d'un sens à l’autre explique 
que les historiens, créateurs et gardiens de la conscience natio- 
nale moderne, aient projeté le nationalisme sur des époques 
où, en tant que tel, il n'existait pas encore. Ainsi l'historien 
tchèque Palacky et, à sa suite, Masaryk interprétaient l'hussi- 
tisme, mouvement essentiellement religieux et partiellement 
social qui s'étendit de la Bohême sur une bonne partie de 
l'Europe centrale, comme une première manifestation massive 
du e nationalisme tchèque ». De même l'historiographie roman- 
tique hongroise voyait dans les révoltes « nationales» d'un 
Thököly ou d'un Ràkóczi des révolutions nationalistes, alors 
qu'elles n'avaient été que des révoltes féodales antiabsolutistes, 
au cours desquelles des Hongrois se battirent côte à côte avec 
des nobles d’autres peuples de leur État. De la même façon, 
les historiographes roumains ont tendance à considérer le sou- 
lèvement paysan de Horia et Closca, en 1784, dont nous avons 
parlé plus haut, comme une révolution nationale, alors qu'il 
s'agissait d'une révolte essentiellement antiféodale, que soute- 
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naient aussi certains éléments ethniques magyars. On comprend 
que le peuple roumain reconnaisse parmi ses traditions cette 
révolte, dont la majorité des participants étaient des serfs rou- 
mains dirigés par des popes. Mais on ne saurait négliger le fait 
que la grande majorité de ces serfs escomptaient la protection 
de Vienne, qu'ils attendaient une amélioration de leur situation 
de la dynastie des Habsbourg et non d'un «Etat national 
roumain ». 


Nous avons évoqué précédemment les défauts du caractère 
national des Hongrois qui leur ont valu tant de méfiance de 
la part de Vienne et tant d'ennemis parmi les minorités natio- 
nales. En bref, un sentiment de supériorité orgueilleux et 
méprisant à l'égard de tout ce qui était étranger, différent et 
non noble caractérisait surtout la petite noblesse, la gentry, 
composée essentiellement de petits propriétaires ou de nobles 
dépourvus de terre. Les privilèges nobiliaires — non-immposition, 
participation aux délibérations des comitats où, dans l'intervalle 
des sessions de la Diète, se concentrait la vie politique du pays 
et où ils pouvaient librement exprimer leur hostilité à toute 
réforme — apportaient à ces nobles une compensation à la 
médiocrité de leur vie. Cependant, la confiance affichée dans 
leur supériorité, leur résistance « héroïque » contre les décisions 
de Vienne, même lorsque celles-ci étaient nettement à l’avan- 
tage de la Hongrie, avaient contaminé jusqu'aux couches infé- 
rieures de la population. Etre Hongrois d'origine (même si 
cette origine était douteuse, car il n'y a guère, en Europe 
centrale, de peuples aussi mélangés que les Hongrois) donnait 
le droit de mépriser les minorités, comme le prouvait la popu- 
larité de proverbes tel « Le Slovaque n'est pas un homme » 
(Tôt ember nem ember). Par son éducation cosmopolite qui 
l'inclinait à une certaine magnanimité et au mécénat culturel, 
une bonne partie de l'aristocratie hongroise ne possédait pas 
ces défauts, encore qu'elle aimât à se classer parmi les Herren- 
vôlker, les peuples dominateurs, comme les Anglais, les Prus- 
siens, ou les nobles polonais. 


Il est vrai que l’autoadmiration des Magyars était associée 
à des qualités qui véhiculèrent, pendant des siècles, une image 
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des Hongrois plutôt flatteuse. Les étrangers les trouvaient bons 
cavaliers, beaux mâles et belles femmes, bons chasseurs, très 
hospitaliers à l'égard de leurs pairs, de belle prestance, ayant 
le goût du luxe, bref, une race de séducteurs. Gobineau les 
qualifiait de « Huns blancs », ce qui était un éloge dans sa 
bouche, et, selon Keyserling *, ils étaient l’« une des races les 
plus aristocratiques » de l'Europe. 

Quant aux intellectuels hongrois, ils ne commencèrent du au 
xx“ siècle à se débarrasser de l'image complaisante qu'ils culti- 
vaient d'eux-mêmes. « Nous avons vécu mille ans dans cette 
patrie, écrivait le poète et écrivain Mihäly Babits, dans un 
ouvrage collectif intitulé Mi a Magyar? (Qu'est-ce que le 
Hongrois ?), sans jamais penser à examiner méthodiquement ce 
que nous étions, le sens, la signification de notre " hungarité ” 
et sa place dans le monde... Ce qui était la donnée la plus 
concrète, c'était notre noblesse (d’ailleurs elle-même polyeth- 
nique), qui se confondait avec la nation et se prenait pour 
l'Etat. » 

Mais comme il est difhcile de définir en quelques traits le 
caractère d’un peuple! Nous avons souligné le contraste entre 
les deux personnages héroïques dans lesquels les Hongrois se 
reconnurent au XIX“ siècle; le premier représentait le réalisme 
et la modération (Széchenyi), et l’autre, la flamme, souvent feu 
de paille, romantique (Kossuth). Le même contraste se retrouve 
entre les deux poètes nationaux les plus populaires du vi: siècle, 
le romantique Petöfi et le réaliste Arany, et, au début du xx‘, 
entre le romantique et théâtral Ady et le pragmatique, méditatif 
Babits. Et quelle différence saisissante entre les catholiques 
(mais dont le catholicisme ne fut jamais aussi mystique que 
celui des Polonais) et les calvinistes, qui avaient et ont la ferme 
conviction que leur religion correspond mieux au tempérament 
hongrois! Personne ne saurait nier que ce peuple est doué pour 
la poésie, la musique, l'organisation et le travail bien fait. 

Le sentiment de supériorité de la petite noblesse, la « gentry », 
qui dominait l'administration, animait les forces armées, ainsi 
qu'une partie assez importante de l’intelligentsia nationale et 
de la petite bourgeoisie. 

L'influence que la Hongrie exerça alors sur la politique 
étrangère de la monarchie ne fut pas des plus heureuses. Parmi 


* Hermann von Keyserling, écrivain allemand, dont L'Analyse spectrale 
de l'Europe, publiée en 1928 et éditée en français chez Stock en 1930, eut 
un succès mondial. 
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les peuples de cette dernière, à l'exception des Allemands 
progermanistes d'Autriche et de Bohême, ce sont les Hongrois 
qui, dès le xvir siècle, éprouvèrent et manifestèrent le plus de 
sympathie pour la Prusse, dans laquelle ils voyaient un contre- 
poids aux tendances centralisatrices de Vienne. Plus tard, ils se 
convainquirent, avec quelque raison, que, sans la défaite de 
Königgrätz, la cour de Vienne ne se serait pas décidée, en 
1867, à conclure le fameux compromis qui assurait à La dynastie 
la loyauté (d'ailleurs toujours conditionnelle) des Hongrois, 
mais lui aliénait les Slaves et les Roumains, qui comptaient 
jusqu'alors sur sa protection. Les Hongrois étaient fascinés par 
les qualités allemandes ` organisation militaire, système d'en- 
seignement, habileté au commerce et à la technique. En quelque 
sorte, l’antislavisme des Allemands paraissait garantir l'hégé- 
monie des Hongrois sur « leurs » Slaves. Le passage d’Andrässy 
au ministère des Affaires étrangères de la monarchie renforça 
la germanophilie de la politique autrichienne. La classe poli- 
tique hongroise était, dans sa quasi-totalité, favorable à l'al- 
liance avec l'Allemagne. 

Aussi les Hongrois auront-ils porté une grande responsabilité 
dans l'échec des tentatives de Vienne pour fédéraliser et démo- 
cratiser la monarchie. Alors que le gouvernement d'Autriche, 
suivant l'exemple du Reich, introduisait, dès 1907, le suffrage 
universel dans les provinces héréditaires, la classe politique 
hongroise refusa catégoriquement cette réforme, de peur que 
l'opposition nationale et radicale, s'unissant aux sociaux-démo- 
crates et aux représentants des Slaves et des Roumains, ne lui 
fit perdre définitivement sa position hégémonique. 


Chapitre X 


DÉVELOPPEMENT 
DES CONFLITS NATIONAUX 
EN HONGRIE ET EN AUTRICHE 


Dies Österreich ist eine kleine Welt In der die grosse 
ihre Probe hält. 

(L'Autriche est un petit monde, qui sert de banc 
d'essai au grand monde). 


Friedrich Hebbel 


Ii n'entre pas dans notre intention d'établir la chronique de 
toutes les péripéties changeantes, contradictoires, de toutes les 
guerres civiles, petites et grandes, dont la monarchie fut la scène 
au cours des années 1848-1849, ni de faire l'analyse détaillée 
des conditions internationales qui ont permis à François-Joseph 
de restaurer en un an l'autorité du pouvoir central avec un 
régime néo-absolutiste. Les principales victimes en furent les 
Hongrois, mais Vienne ne se montra pas plus bienveillant à 
l'égard des nationalités qui avaient aidé à écraser la révolution 
hongroise. Le rôle joué alors par les nationalités donna lieu à 
des discussions politiques et historiques qui continuent de nos 
jours. À l'époque, la révolution hongroise avait suscité un courant 
de sympathie dans tous les milieux libéraux et démocratiques 
européens, qui, avec Marx et Engels, condamnaient sévèrement 
les alliés slaves et roumains, cléricaux et réactionnaires, de la 
contre-rév olution autrichienne. Ce n'est que tout récemment que 
des efforts sérieux ont été entrepris par des historiens des pays 
intéressés pour mettre en relief, sine ira et studio, les conditions 
dans lesquelles des mouvements de nationalités, qui, idéologi- 
quement, étaient parfois proches des Hongrois, s'étaient retournés 
contre ceux-ci. Des documents ont été mis au jour sur les 
tentatives qui avaient eu lieu, en 1848, pour rapprocher les 
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points de vue et pour réconcilier des peuples dont les intérêts 
ne différenciaient pas fondamentalement. 

C'est dans cet esprit d’objectivité qui caractérise, notamment, 
la nouvelle historiographie hongroise que nous essaierons d’évo- 
quer les divergences et les conflits mis en lumière par les 
événements de 1848-1849 et dans l'aggravation desquels on 
voit généralement l’une des raisons les plus profondes de la 
désagrégation de la monarchie et du démembrement de la 
Hongrie après la guerre de 1914-1918 (opinion que, on le 
verra plus loin, je ne partage pas). 


Le cas de la Transylvanie 


De toutes ces luttes nationales, la plus pathétique et la plus 
irrationnelle paraît être celle dont l'enjeu fut la Transylvanie, 
où les conditions d'une coexistence paisible entre les membres 
des deux branches de l'ethnie hongroise, les Magyars et les 
Székely (Sicules) ainsi que les Saxons et les Roumains, étaient 
théoriquement présentes. 

Jusqu'en 1541 — année de l'occupation turque de la partie 
orientale de la Hongrie — la Transylvanie, avec sa population 
mixte, hongroise, sicule, roumaine, slave et allemande, faisait 
partie intégrante de la Hongrie, dont le premier roi, saint Étienne, 
l'arracha à l'influence de Byzance. Sans cela, la Hongrie pro- 
prement dite ayant été déjà catholisée, la nation hongroise se 
serait scindée en deux ethnies, pareillement aux Serbes et aux 
Croates, qui, eux aussi, parlent la même langue, mais sont 
séparés par la religion et l'alphabet, les Serbes ayant adopté 
l'orthodoxie et le cyrillique, les Croates, le catholicisme et 
l'écriture latine, et plus tard, un certain nombre de Serbes et de 
Croates de Bosnie-Herzégovine s'étant convertis à l'Islam. En 
revanche, les Roumains de Transylvanie demeurèrent fidèles à 
l'orthodoxie et à la culture byzantine, tout en s'adaptant dans 
leur évolution économique et sociale au modèle occidental, à 
l'instar de leurs compatriotes hongrois et saxons (une partie 
d'entre eux, au XVIII siècle, avait adopté le rite grec-catholique- 
uniate-dépendant de Rome). D'ailleurs, nombre de leurs chefs 
(knaz) * s’intégrèrent à la noblesse hongroise. 

Pendant près de deux siècles, la Transylvanie se maintint 
comme une principauté semi-indépendante, ses princes hon- 
grois, calvinistes, pratiquant une habile politique de balance 


* Chef en serbo-croate. 
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entre Turcs et Habsbourg, soutenus de temps en temps par 
leurs coreligionnaires européens et même par la France. Après 
la libération de la Hongrie par Eugène de Savoie, la Transyl- 
vanie fut administrée directement par le gouvernement autri- 
chien, sans que fût modifié l’ancien système qui ne reconnaissait 
le statut de « nation » dotée d'une certaine autonomie admi- 
nistrative qu'aux Hongrois, aux Sicules, considérés comme une 
unité à part, et aux Saxons. 

C'est sous l'influence de la philosophie des Lumières et du 
réformisme de Marie-Thérèse et de Joseph II que les premiers 
signes d'un réveil de conscience nationale se manifestèrent chez 
les Valaques. La première expression politique de cette cons- 
cience du peuple valaque — dès cette époque devenu majoritaire 
dans la principauté — remonte à 1791, année au cours de 
laquelle, nous l'avons dit, une effervescence révolutionnaire 
gagna la Hongrie, après la mort de l’empereur réformateur 
Joseph II. Les états de Hongrie avaient exigé des Habsbourg 
la reconnaissance d'un statut autonome distinct de l'Autriche, 
en même temps que la confirmation de leurs privilèges. Au 
même moment, les prêtres, les nobles, les militaires et les 
paysans valaques, réunis pour la première fois, exprimaient 
leurs doléances et revendications dans un document intitulé 
Supplex Libellus Vallachorum. Alors que l'idéologie des révoltés 
paysans de 1784, avec leurs exigences sociales et religieuses, 
avec leur appel à la protection du monarque, n'était pas sortie 
du cadre féodal, le Supplex, tout en se référant aux privilèges 
accordés à leur peuple et à leur religion avant 1437, reflétait 
déjà, tout comme les revendications nationales formulées à la 
même époque en Hongrie, 1 influence de la Révolution française 
et du principe des nationalités. Il demandait l'égalité des droits 
des Valaques avec les trois autres nations, une représentation 
proportionnelle dans l'administration, la fin de la discrimination 
religieuse, etc. La pétition fut adressée à la cour de Vienne. 
Celle-ci la renvoya à la Diète de Transylvanie (où les Valaques 
n'étaient pas représentés), qui la rejeta sans examen. 

Au cours des années suivantes, la conscience nationale valaque 
ne cessa de se renforcer en Transylvanie et ce phénomène 
déboucha, en 1848-1849, sur de violents affrontements avec 
les Hongrois ” 

Le 15 mai 1848, plus de quarante mille Valaques se réu- 
nirent au Champ de la Liberté, près de Baläzsfalva (appelée à 
présent Blaj). Après des débats longs et animés, ils prirent à 
l'unanimité une décision qui comprenait seize points, le premier 
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disant en substance : « La nation roumaine, se fondant sur les 
principes de liberté, d'égalité et de fraternité, prétend, au point 
de vue politique, avoir son indépendance nationale ef figurer en 
tant que nation roumaine *.» 

C'est dans ce sens que furent rédigées toutes les pétitions 
que présentèrent au monarque et au gouvernement les nom- 
breuses députations du peuple roumain. Après l'annulation, 
par Vienne, de la Constitution accordée aux Hongrois en 
avril 1848, un mémoire roumain présenté au souverain à 
Olmütz, le 25 février 1849, demandait: 

1. L'union de tous les Roumains des États autrichiens et 
hongrois en une seule nation autonome faisant, sous le sceptre 
de l'Autriche, partie intégrante de l'empire. 

2. Une administration nationale autonome au point de vue 
tant politique qu'ecclésiastique. 

3. L'ouverture sans retard d'un congrès général de la nation 
entière, en vue de sa constitution, et spécialement chargé d'élire 
un chef national, qui devrait être confirmé par S.M. et qui 
aurait reçu un titre correspondant à sa fonction; d'élire un 
conseil d'administration, qui porterait le nom de Sénat roumain; 
d'organiser l'administration des communes et des districts; 
d'organiser l'instruction et de fonder des instituts d'éducation. 

4. L'introduction de la langue nationale roumaine dans toutes 
les affaires relatives aux Roumains. 

5. Une assemblée générale de la nation entière tenue chaque 
année. 

6. Une représentation de la nation roumaine au Parlement 
général de l'Autriche, proportionnellement au nombre des habitants. 

7. L'existence, au sein du gouvernement impérial, d'un repré- 
sentant de la Roumanie, pour défendre les intérêts nationaux. 

8. Le consentement de S.M. à porter dorénavant le titre de 
e grand-duc des Roumains » ”. 

Les Hongrois, en pleine bataille contre les troupes autri- 
chiennes, repoussèrent ces réclamations, qui furent bien accueil- 
lies à Vienne. Cependant, après la mise au pas de la révolution 
magyare par l'Autriche aidée de la Russie, les comités roumains 
proautrichiens formés pendant ies années révolutionnaires furent 
dissous et le chef nationaliste Abraham Jancu fut emprisonné. 
Néanmoins, durant les années du néo-absolutisme (appelé, en 
Hongrie, « l'ère de Bach», d'après le nom du très répressif 
ministre de l'Intérieur autrichien), les Roumains de Transyl- 
vanie connurent un renouveau culturel : création de six cents 
écoles primaires, de gymnases (écoles secondaires) où l'ensei- 
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gnement était dispensé en langue roumaine, d’imprimeries, etc. 
En 1853 sortit le premier journal roumain de Transylvanie, le 
Telegraful romän. Un métropolite autonome pour tous les Rou- 
mains de la monarchie fut installé à Nagyszeben (actuellement, 
Sibiu). Après 1860, même la possibilité d'une organisation 
politique leur fut accordée : la Diète de Nagyszeben (1863- 
1864) comprenait 57 députés roumains, pour 54 Magyars et 
34 Saxons. La langue roumaine fut reconnue langue offcielle 
aux côtés du hongrois et de l'allemand. Mais après 1867, l'année 
du compromis austro-hongrois, qui rendit la Transylvanie à 
l'administration hongroise, les mesures de Nagyszeben furent 
annulées, la Transylvanie perdit la relative autonomie dont elle 
avait bénéficié sous le régime autrichien. La magyarisation repar- 
tit de plus belle, encore que l'on ne doive pas imaginer ce 
processus comme une succession de violences, car la séduction, 
l'attrait de promotion sociale et l’attirance de Budapest en plein 
essor, peu contre-balancée par celle de Bucarest, y eurent éga- 
lement leur part. Cela dit, en 1869, une conférence, réunissant 
à Szerdahely (actuellement, Mercurac) des intellectuels et des 
bourgeois roumains, aboutit à la formation d'un Parti national, 
qui repoussa les lois de nationalités modérément libérales mais 
non appliquées de 1868, réclama l'autonomie de la Transylvanie 
et la reconnaissance du statut légal des Roumains. Le nouveau 
parti décida de boycotter les élections au Parlement hongrois. 
Il faut noter que les Roumains du Banat et de Bucovine furent 
beaucoup moins hostiles aux Hongrois quarante-huitards que 
leurs compatriotes transylvains : ils craignaient davantage les 
Serbes du métropolat de Karlowitz, et participèrent activement 
à la vie hongroise. Leur centre culturel était installé à Budapest 
et ils étaient représentés au Parlement hongrois. Ce qui montre 
le caractère mythique de l'unité de tous les Roumains de Hongrie 
et de Transylvanie dans la revendication de l'autonomie, voire 
de l'attachement à la Roumanie. 

En fait, les nationalistes roumains étaient divisés. Un de 
leurs intellectuels les plus remarquables, Aurel C. Popovici, qui 
sera plus tard l'un des conseillers de François-Ferdinand, pré- 
voyait une solution de fédéralisation de la Transylvanie, peu 
différente de celle qu'envisagera le Hongrois Oszkár Jászi. 
Nombreux furent les Roumains qui auraient aimé s'allier aux 
Hongrois contre le panslavisme, dans lequel, peuple non slave 
de la région, ils voyaient, eux aussi, un danger pour la survie 
de leur nation. Ce n'est qu'à la suite du refus opposé par les 
Hongrois à toutes leurs ouvertures et à leurs revendications 
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d'égalité que les nationalistes roumains cherchèrent à se rap- 
procher des Slovaques et des Serbes, afin de constituer un front 
anti-hongrois commun. Lorsqu'en 1905 ils mirent fin à leur 
politique abstentionniste, un certain nombre de leaders rou- 
mains, comme Aurel Lázár, Julius Manu, Alexander Vajda- 
Voevod, entreront au Parlement hongrois. En 1906, ils y avaient 
déjà sept sièges et eurent la possibilité de militer activement, 
aux côtés de l'opposition hongroise, en faveur d'une réforme 
agraire et de l'obtention du suffrage universel, ce dernier réclamé 
au moins pour les hommes. L'activité politique des Roumains 
coïncida avec un développement accéléré de l'éducation et de 
la vie culturelle. Des chaires roumaines furent créées dans les 
universités de Kolozsvär (actuellement, Cluj) et de Budapest; 
des revues littéraires de grande qualité naquirent; le poète 
Octavian Goga fit son apparition au même moment que le 
Hongrois Endre Ady; le Pr Nicola Jorga créa, en 1908, une 
Université populaire. A la veille de la guerre, l’idée d'une 
alliance entre les Roumains et les autres nationalités fut de 
nouveau relancée. 

Seule une minorité d'activistes envisageait, à cette époque, 
du moins avant l'entrée en guerre de la Roumanie, en 1916, 
contre l’Autriche-Hongrie, l'union de la Transylvanie à la Rou- 
manie comme une fatalité. Aussi l'adjudication de la Transyl- 
vanie à la Roumanie, conformément au traité secret de 1916, 
créa-t-elle entre les Hongrois et les Roumains une discorde qui 
n'est pas près d'être surmontée. Les Hongrois commirent cer- 
tainement une lourde erreur, au XIX" siècle, et surtout après 
1867, en refusant l'autonomie aux Roumains de Transylvanie. 
Us ne comprirent pas que le réveil national des Roumains avait 
commencé précisément dans cette province au mornent où leur 
nombre, vers le milieu du siècle, y avait dépassé celui, estimé 
à deux et demi ou trois millions, des Roumains vivant en 
Moldavie et en Valachie, qui ne se libéreront qu'en 1878 de la 
longue domination turque, pour devenir un pays indépendant. 

Certes, les Roumains, auxquels se joignirent les Saxons irré- 
conciliables, étaient nettement majoritaires en Transylvanie 
lorsque la province fut unie (et non réunie) à la Roumanie. 
Mais l'opinion hongroise reproche encore avec vivacité à ses 
dirigeants de 1918, et notamment à Michel Károlyi, d’avoir 
interdit aux Sicules de défendre armes à la main leurs droits 
nationaux ` Károlyi nourrissait toujours l'espoir illusoire d'un 
accord avec les nationalistes roumains. Le fait de se soumettre 
au verdict des Alliés sans se battre eut pour conséquence, pour 
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les Hongrois et les Sicules de Transylvanie, de subir, comme 
minorité naguère dominante, la domination vengeresse du chau- 
vinisme roumain, qui, sous le régime communiste, allait prendre 
un caractère encore plus oppressif que celui qu'il avait jamais 
eu dans la Roumanie royale. 


Slovaques : nation ou nationalité? 


Faisant, à l’origine, partie de la même ethnie, les Tchèques 
et les Slovaques avaient été séparés pendant un millénaire. Les 
Tchèques avaient formé le royaume de saint Venceslas, presque 
au même moment où se fondait le royaume hongrois de saint 
Etienne, tandis que les Slovaques faisaient partie de la Hongrie 
historique. La population slovaque concentrée dans le nord de 
la Hongrie, comme le note Bernard Michel *, fut plus faible- 
ment et plus tardivement urbanisée que les Roumains de 
Transylvanie. Les villes de la région étaient habitées surtout 
par des Hongrois et des Allemands. La capitale actuelle de la 
Slovaquie, Bratislava (Pozsony en hongrois et Presbourg en 
allemand) fut, du XVI‘ au XIX‘ siècle, la capitale du royaume 
de Hongrie. 

Le nationalisme moderne slovaque naquit sous les mêmes 
auspices que celui des Hongrois ou des Roumains ”’. Ses pre- 
miers centres culturels se formèrent dans des petites villes 
comme Turçansky Svátý Martin et Liptovský Mikuláš. Durant 
les mille années de cohabitation, les Slovaques se mélangèrent 
plus volontiers aux Hongrois que les Roumains. Leur noblesse, 
une partie de leur clergé catholique et de leurs intellectuels 
s'étaient magyarisés, ce qui rendit, au XIX“ siècle, la définition 
de leur identité nationale assez difficile. En fait, la langue 
slovaque écrite a été créée, dans les années 1840, par le linguiste 
Ljudovit Seur, considéré comme le « fondateur de la nation », 
ainsi que par des écrivains comme Jan Kollar et Pavel Safarik, 
avec près d'un siècle de retard sur les Tchèques, qui, à la fin 
du xviir siècle, avaient déjà une vie culturelle développée dans 
leur langue. Il fallait donc que les Slovaques définissent leur 
spécificité non seulement par rapport aux Hongrois, dont ils 
avaient subi l'influence de manière permanente, mais aussi en 
fonction de leurs frères slaves éloignés, les Tchèques, qui 
commencèrent à s'intéresser à eux au VIN" siècle de façon quelque 
peu paternaliste. Ce qui amena un ami de Štur, Francisci, à 
dire en 1843 : « Notre ethnie est, par sa langue, ses mœurs et 
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son rôle, différente de l’ethnie tchèque; elle est en elle-même 
une ethnie.» Cette différence était niée par l'écrivain Kollar, 
qui considérait le slovaque non comme une langue mais comme 
un dialecte. La controverse linguistique, en fait, une controverse 
nationale, n'était pas encore réglée quand la révolution hon- 
groise de 1848 contraignit les Slovaques à choisir entre les 
libéraux hongrois de Presbourg et de Pest, parmi lesquels ils 
comptaient beaucoup d'amis, et la cour d'Autriche, qui se 
présentait comme la protectrice des Slaves. 

Réunis à Liptovský Mikuláš en mars 1848, les représentants 
du jeune mouvement national slovaque posèrent comme condi- 
tion de leur soutien aux Hongrois les revendications suivantes : 
égalité des droits pour toutes les nationalités par le biais de 
l'autonomie nationale dans l'administration, la justice, l'ensei- 
gnement; suffrage universel; liberté de la presse; abolition des 
privilèges de la noblesse. Revendications en somme identiques 
à celles des radicaux hongrois. Cependant la Diète hongroise, 
au sein de laquelle les libéraux n'étaient pas moins attachés à 
l'idée de l'État national unitaire que ne l'étaient les conser- 
vateurs, y virent un défi, auquel ils ripostèrent par une série 
d’arrestations, ce qui amena les Slovaques à chercher le soutien 
de Vienne et des autres nationalités de la monarchie, sur le 
point de tenir, en juin, le premier congrès panslave à Prague. 
Lorsque le conflit armé éclata entre Pest — nouvelle capitale de 
la Hongrie — et Vienne, les Slovaques se soulevèrent, sous la 
direction de Stur (qui avait représenté le mouvement slovaque 
au congrès de Prague), et se battirent aux côtés de l'armée 
autrichienne. Ce dont ils furent encore moins récompensés que 
les Roumains. Après 1849, le mouvement slovaque fut réprimé. 
Le gouvernement de Vienne n'était d’ailleurs pas plus disposé 
à concéder la démocratie aux Slaves qu'il ne l'avait fait pour 
les Hongrois. L'unité slave ne survécut point à cette défaite, 
la querelle linguistique rebondit : le proautrichien Kollar voulut 
imposer la langue littéraire (biblique) tchèque; des patriotes 
slovaques répondirent ` « Nous donnerons tout à nos frères 
tchèques : notre cœur, notre soutien, notre amour fraternel... 
mais pas notre slovacité, notre identité nationale slovaque. » 
Une partie non négligeable des nationalistes slovaques tentèrent 
alors, mais vainement, un rapprochement avec les Hongrois. 
Stur finit par se convertir à la slavophilie, il s’exila et mourut 
à Saint-Pétersbourg, prophétisant la disparition de la monar- 
chie. 

Après la démission de Bach et l'adoption par Vienne d'une 


Conflits nationaux en Hongrie et en Autriche 127 


politique d'apaisement à l'égard des nations historiques — les 
Hongrois, les Tchèques, les Polonais et les Croates — les Slo- 
vaques, qui n'avaient pas de références historiques, restèrent 
hors du jeu. Leurs revendications — à l'instar de celle qui fut 
adoptée, en 1861, en présence de six mille personnes, rassem- 
blées à Turçansky Svätÿ Martin, et qui demandait leur recon- 
naissance comme nation — furent, une fois de plus, ignorées. 
On leur accorda seulement quelques écoles secondaires luthé- 
riennes et catholiques et mille huit cents écoles primaires en 
langue slovaque, ainsi que la possibilité de se donner, à travers 
la Matica slovenska, créée en 1863 sur le modèle tchèque et 
croate, un cadre pour leur propagande linguistique et culturelle. 
Mais le nombre des militants nationalistes étaient extrêmement 
faible. On l’estimait, en 1860, à deux cents ou trois cents 
personnes, pour la plupart, des pasteurs luthériens, des insti- 
tuteurs et des écrivains. La majorité catholique (80 %) n'opposa 
qu'une faible résistance à la magyarisation. À la suite de 
l'assimilation et de l'émigration massive aux Etats-Unis des 
ouvriers agricoles en sur-effectif (trois cent mille entre 1880 et 
1901), la population slovaque — malgré une forte croissance 
démographique — ne constitua plus que 10,7 p. 100 de la 
population de la Hongrie, pour 54,5 p. 100 de Hongrois. 
L'intelligentsia slovaque, peu nombreuse, était sous-représentée 
dans l'administration. La domination hongroise se fit plus dure, 
la Matica fut fermée en 1875, et le Parti national, soumis à 
une forte pression, ne réussit pas à élire un seul député au 
Parlement, en 1872 #3. 

C'est dans ces années de répression et de passivité que 
quelques hommes politiques, comme Vajenskÿ, tentèrent de 
trouver une issue dans le panslavisme, qui les rapprochait du 
mouvement national tchèque. Ce courant aboutit à la création, 
en 1896, à Prague, d'une Union tchécoslovaque. Un congrès 
réunit à Budapest des autonomistes slovaques, serbes et rou- 
mains, qui élaborèrent un programme commun, demandant 
l'autonomie pour les nationalités. Le fait que ce congrès ait pu 
avoir lieu sans encombre à Budapest montre d'ailleurs que la 
Hongrie de cette époque n'était pas dépourvue de certains 
attributs du libéralisme. 

C'est à la même époque que le Pr Thomas G. Masaryk 
commença sa propagande en vue de l'union des Tchèques et 
des Slovaques, qui séduisait les étudiants de Prague et de 
Vienne et dont les partisans slovaques se groupèrent autour de 
la revue Has. Mais on se tromperait à considérer que, dès 
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cette époque, le «tchécoslovaquisme » constituait une force 
politique de quelque importance. Il était Age des tendances du 
nationalisme slovaque, qui ne devait pas réussir avant 1918 à 
clarifier ses positions. Les éléments catholiques du Parti national 
slovaque se rapprochèrent du Parti populaire (populiste) hon- 
grois du comte Zichy, et Milan Hodja, docteur en droit de 
l'université de Budapest, fonda le parti agrarien. Hodja devait 
être, plus tard, l’un des députés siovaques élus au Parlement 
de Budapest, avant de devenir, au côté du fédéraliste roumain 
Popovici, l’un des conseillers de François Ferdinand à propos 
de la question nationale. 

Le Parti national slovaque, marqué par le luthéranisme, et 
le parti de Hodja rencontrèrent un concurrent dangereux en la 
personne de l'abbé Hlinka, nationaliste extrémiste, antisémite 
forcené, fondateur d'un Parti populaire. qui provoqua, en 1907, 
à propos de la nomination d'un curé pro-hongrois, une violente 
manifestation au cours de laquelle quinze personnes furent 
tuées par les gendarmes hongrois. C'est cet incident qui fit, 
semble-t-il, d'un témoin britannique, l'historien Seton-Watson, 
un ennemi farouche de la Hongrie et le champion du démem- 
brement de la monarchie. 

Hlinka était hostile aux libres penseurs de la monarchie, 
Stefanik, Srobar et Blaha, influencés par Masaryk. Son idéal 
était une Slovaquie indépendante et cléricale. 

Au cours des années qui précédèrent la Première Guerre 
mondiale, l'augmentation du nombre de Slovaques dans l'in- 
dustrie eut pour effet la création du Parti social-démocrate 
slovaque, qui fonctionna d'abord comme section slovaque de 
la social-démocratie hongroise. Puis, déçus par le peu d'intérêt 
des socialistes magyars pour le prolétariat slovaque, les socia- 
listes slovaques s'orientèrent vers Prague, où les sociaux-démo- 
crates finirent, eux aussi, par faire scission avec la social- 
démocratie autrichienne. 

A la veille de 1914, les divers partis et mouvements slo- 
vaques nationalistes, qui étaient loin d'avoir mobilisé la majo- 
rité de leur peuple, essayèrent de coordonner leurs activités 
dans le cadre d'un Conseil national, aux contours vagues, et 
qui n'eut guère le temps de se consolider ni d'élaborer un 
programme unifié. Au regard de la longue symbiose et des 
affinités des Slovaques et des Hongrois, qui s'exprimaient à 
travers les nombreuses assimilations et unions mixtes, on peut 
penser qu'une politique plus raisonnable des Hongrois aurait 
probablement réussi sans difficulté à retenir les Slovaques dans 
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le cadre de l'État hongrois. L'union des Slovaques et des 
Tchèques sera l'œuvre des habiles manœuvres de l'émigration 
plutôt que l'expression de la volonté de la population, qui, 
rappelons-le, ne sera pas consultée par voie de référendum en 
1918. Disons, en anticipant un peu, que les Slovaques ne se 
sentiront pas longtemps chez eux dans la Tchécoslovaquie de 
Masaryk et de Beneš, calquée sur la If: République de Gam- 
betta et de Combes. La République tchécoslovaque fondée sur 
le faux principe de l'identité nationale des Tchèques et des 
Slovaques n'accordera pas beaucoup plus d'autonomie aux 
Slovaques que ne l'avaient fait les Hongrois. 

En 1939, les nationalistes slovaques se hâteront de profiter 
de la destruction de l'Etat tchécosiovaque par Hitler pour créer 
un État théoriquement indépendant, en réalité satellite de 
l'Allemagne, avec pour chef de l'Etat le nationaliste extrémiste 
(mais non nazi) Jozef Tiso, que l'Union soviétique sera la 
première puissance à reconnaître. Le camp des antifascistes sera 
loin d'être d'accord sur l'avenir du pays. Les partisans démo- 
crates, en majorité luthériens, qui joueront le rôle majeur dans 
l'insurrection antinazie de 1944, désiraient un État fédéral, 
avec une large autonomie pour la Slovaquie, tandis que les 
résistants communistes, avec à leur tête Husák, auraient net- 
tement préféré le rattachement de la Slovaquie à l'Union des 
Républiques socialistes soviétiques de Staline, ce que ce dernier 
ne jugera pas opportun. Et si les nationaux-communistes slo- 
vaques, comme Husák et Clementis, aideront après la guerre 
à éliminer de la direction des affaires leurs adversaires et rivaux 
bourgeois, majoritaires dans le pays, au prochain tour, ce seront 
eux qui sombreront. Car le communiste Gottwald ne sera pas 
moins unitaire ni centraliste que ne fut Beneš. L'occupation de 
la Tchécoslovaquie en 1968, suivie d'une loi de fédéralisation, 
donnera quelques avantages aux bureaucrates et à la classe 
moyenne slovaques et leur permettra de prendre leur revanche 
sur les « Tchèques oppresseurs ». La fédéralisation de 1968, 
prix de la trahison par les dirigeants slovaques du réformisme 
dubèekien, sonnera le glas du tchécoslovaquisme de Masaryk 
et de Beneš. 


Les Serbes de Hongrie 


Les singularités entre les Serbes et les Croates, qui, se mépre- 
nant sur leurs propres spécificités, tentèrent après 1918, puis à 
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nouveau après 1945, de fusionner dans une seule nation « you- 
goslave », n'étaient pas moins grandes qu'entre les Tchèques et 
les Slovaques. Quant aux Serbes de Hongrie, durant le xIx“ siècle, 
ils vécurent dispersés en diverses communautés, dans des condi- 
tions économiques, sociales et culturelles peu semblables à celles 
qui régnaient dans l'Empire ottoman, puis dans l’État serbe et 
le Monténégro libérés. 

Vers le milieu du vm: siècle. il y avait plus de Serbes dans 
la monarchie (environ 1 million) qu'en Serbie (950 000). En 
1900, en Hongrie — qui comprenait alors la Croatie, Ia Slavonie 
et la Voïvodine — on en comptait 1 048 640; en 1911, 
1106971. En Dalmatie, il y avait 90 000 Serbes en 1900, 
116 000 en 1910; en Bosnie-Herzégovine, 449 895 en 1879, 
877 000 en 1914. La monarchie entière comptait près de 
2 millions de Serbes. Us y étaient partout en situation mino- 
ritaire : 3 p. 100 en Hongrie, 25,6 p. 100 en Croatie et en 
Slavonie, 32,4 p. 100 dans les régions frontalières militarisées, 
17 p. 100 (en 1870) en Dalmatie, 43,5 p. 100 en Bosnie- 
Herzégovine. En majorité, c'étaient des paysans de religion 
orthodoxe, mais même la longue domination turque n'avait 
pas éteint en eux la conscience de leur identité historique, le 
sens du commerce et une farouche volonté d'indépendance. 

Aux XVI‘ et XII: siècles, l'Autriche avait doté les Serbes 
d'un statut assez privilégié, pour les récompenser d'assurer la 
défense des frontières. Mais les grandes propriétés étaient aux 
mains d'aristocrates allemands, hongrois et croates assimilés. 
Tout comme chez les Roumains et les Bulgares, ce sont l'Eglise 
orthodoxe, ła langue commune et des souvenirs historiques qui 
seront le ciment de la nationalité serbe, Selon Djordjevié ”, 
dès le xvir siècle, une noblesse serbe s'était formée, qui tint 
ses titres de la monarchie, et que l'aristocratie austro-hongroise 
coopta après 1890. 

Un poète hongrois, lui-même d'origine serbe, a caractérisé 
les Serbes comme « un peuple guerrier, assis au bord du Danube 
et chantant des chants guerriers ». En etfet, les Serbes étaient 
un des peuples les plus aguerris d'Europe, et la monarchie sut 
exploiter leur goût pour la chose militaire en faisant sortir de 
leurs rangs plusieurs feld-maréchaux, généraux et officiers supé- 
rieurs. Dans l'ensemble, les Serbes figuraient parmi les sujets 
les plus loyaux de la monarchie, dont ils soutenaient avec 
discipline les tendances centralisatrices. C'étaient aussi de bons 
agriculteurs et de bons commerçants; ceux du sud de la Hon- 
grie, de la Voïvodine, étaient assez prosperes, et la classe 
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moyenne qu'ils formaient au SIN" siècle produisit une intelli- 
gentsia de popes, d'instituteurs, de poètes, de fonctionnaires et 
d'écrivains. Ils se mêlèrent assez harmonieusement aux immi- 
grants hongrois (105 948 en 1910) et allemands (134 070 en 
1910), ainsi qu'aux Roumains et Croates venus s'établir dans 
la région. Immigration qui allait de pair avec une émigration 
massive vers les Etats-Unis (de 400 000 à 500 000 entre 1899 
et 1913). 

Les Serbes de Voïvodine devinrent, dès la fin du vr siècle, 
majoritaires dans quelques grandes villes de la répion : Ujvidék 
(Novisad), Pančevo, Nagykikinda (Velika Kikinda), Nagy- 
becskerek (Veliki Bečkerek), où ils développèrent une vie cultu- 
relle appréciable, notamment à Novisad sur le Danube, sur- 
nommée avec quelque exagération l'Athènes serbe. Aussi la 
Voïvodine était-elle considérée comme le berceau de la nation 
serbe. C'est chez les Serbes que l'idéologie du slavisme prit 
racine, avant de s'emparer des Tchèques. Cependant, les enfants 
de la classe moyenne faisaient leurs études à Budapest, et le 
bilinguisme était fréquent. La Matica Srbska, fondée en 1826, 
devint un centre culturel important. 

Le mouvement national serbe né au début du siècle se divisa 
en deux tendances : l'une, modérée, qui se contentait de conser- 
ver les privilèges dont ses ancêtres avaient bénéficié; l'autre 
demandait l'autonomie, la reconnaissance de la nation dans le 
cadre de la Hongrie. Cependant le refus des Hongrois de les 
considérer comme des partenaires égaux et les encouragements 
reçus de Vienne à propos de leurs revendications enfoncèrent 
un coin entre les deux peuples. Désormais, les Serbes allaient 
soutenir la reprise en main de la Hongrie par Vienne. Mais 
c'est en vain que le gouvernement serbe envoya en 1848-1849 
des volontaires à la rescousse de leurs compatriotes qui se 
battaient farouchement contre les Hongrois. Ils furent écrasés 
par l'armée hongroise, avant que celle-ci soit, à son tour, obligée 
de capituler devant les Austro-Russes, supérieurs en nombre. 

Après 1849, la direction du mouvement national fut confiée 
à la bourgeoisie libérale. Les Autrichiens vainqueurs établirent 
un district administratif détaché de la Hongrie : la Voïvodine 
serbe et le banat de Temes, avec pour siège Temesvár (aujour- 
d'hui Timiśoara, appartenant à la Roumanie) *®. En 1860 — 
au moment des premiers efforts de réconciliation de l'Autriche 
avec la Hongrie — le district fut dissous, et son territoire 
réintégré à la Hongrie. 

Après le compromis de 1867, les politiciens serbes tentèrent 
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de se rapprocher des libéraux hongrois. Leurs dirigeants modérés, 
tel Miletié, préconisaient un fédéralisme dualiste, « avec un 
statut d'autonomie pour les Serbes et les autres nationalités ». 
Mais ils demandaient aussi l'union avec la Siovénie, la Slavonie 
et la Dalmatie et exigeaient la libération de tous les peuples 
balkaniques. Ce programme fut encore radicalisé par une jeu- 
nesse de plus en plus active en politique. Les Serbes de Serbie 
mirent l'accent sur la libéralisation de leur pays, sous L'influence 
des idées françaises, tandis que ceux de Hongrie insistaient sur 
l'autonomie nationale. En 1876, les Serbes de Voïvodine col- 
lectèrent de l'argent pour l’armée serbe. L'élan de solidarité 
s'affaiblit après l'occupation par l'Autriche de la Bosnie-Her- 
zégovine. Le mouvement libéral se scinda alors entre une droite 
partisane d'un compromis avec les Hongrois et une gauche 
radicale, qui revendiquait déjà l'union avec la Serbie. Dès 1904, 
et surtout après l'annexion, en 1908, de la Bosnie-Herzégovine, 
ce dernier mouvement devint de plus en plus fort chez les 
Serbes de Voïvodine et aussi chez ceux de Croatie et de 
Dalmatie. L'annexion créa le premier conflit sérieux entre les 
quelque six cent quarante-cinq mille Serbes de Croatie et les 
nationalistes de droite croates (parti d'Ante Starevié), qui ne 
reconnaissaient pas la spécificité nationale de leurs Serbes et 
prétendaient s’attribuer la Bosnie. (Ce point de conflit conti- 
nuera d'empoisonner les relations serbo-croates même après 
1946.) Les Hongrois, notamment sous le ban (gouverneur) 
Khun-Héderväry, firent de leur mieux pour exploiter cette 
friction entre Serbes et Croates. Ces derniers, de leur côté, 
s’efforcèrent d’harmoniser leur politique et maintinrent des 
contacts avec l'État serbe, ce qui provoqua de sévères mesures 
de répression hongroises (procès de haute trahison, de 1908- 
1909, contre cinquante-trois politiciens serbes, procès Friedjung 
en 1909). 

En Dalmatie, le mouvement national, né sous l'impulsion 
du mouvement croate, allait subir l'influence du Risorgimento 
italien, puis passer par les étapes d'un régionalisme dalmate, 
d'un slavophilisme (plutôt balkanique que panslave), avant 
d'aboutir à un nationalisme à deux branches, serbe et croate, 
lesquelles fondèrent le Parti national et se firent représenter 
tant à la Diète de Dalmatie qu'au Reichstag de Vienne. La 
thèse des nationalistes croates de Dalmatie préconisant une 
nation politique uniquement croate refroidit les Serbes de 
Croatie, qui se tournèrent vers Vienne et établirent des contacts 
avec les autonomistes italiens. 


EN 
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En 1880, les Serbes quittèrent le Parti national dalmate pour 
fonder le Parti national serbe, qui s’opposa catégoriquement à 
l'union de la Dalmatie avec la Croatie. Ces divergences s'at- 
ténuèrent cependant au début du siècle, mais les Serbes, dont 
le mouvement avait pris un caractère de plus en plus irréden- 
tiste, s'orientèrent vers le royaume de Serbie. Ce fut le cas 
également du mouvement national de la Bosnie-Herzégovine, 
qui se radicalisa à la veille de la Première Guerre mondiale 
avec la création de groupes révolutionnaires en liaison avec les 
organisations clandestines serbes, comme la Crna Ruka (la Main 
noire), qui, selon toute vraisemblance, organisa l'attentat de 
Sarajevo. 

Les mesures préventives prises par les autorités austro-hon- 
groises après la déclaration de guerre — déportations, interne- 
ments, procès — n'étaient pas faites pour assurer le loyalisme 
des Serbes envers la monarchie en guerre contre leurs frères de 
Serbie. Cependant, tels étaient encore le prestige de l'empereur 
et la discipline des troupes dirigées surtout par des officiers 
autrichiens et hongrois que les Serbes, tout comme les Croates, 
se battirent courageusement sur tous les fronts, et notamment 
sur le front italien. Ce n'est qu'au cours de la dernière année 
de guerre, quand la défaite de la monarchie paraîtra certaine, 
que les désertions se multiplieront. 


Les Croates, ou la nostalgie d'un État 


A la différence des Serbes, des Slovaques et des Roumains 
de Hongrie, les Croates n'eurent pas à œuvrer pour être reconnus 
comme nation historique. Le nationalisme croate avait pour 
référence le royaume indépendant de Croatie, qui — selon les 
historiographes nationalistes croates du XI: siècle — n'avait 
jamais été un pays conquis, mais s'était volontairement uni à 
la Hongrie au vr siècle et bénéficiait de longue date d'une 
autonomie complète. Notons que le royaume de Croatie du 
Moyen A ge avait compris la Dalmatie et la Slavonie, la Bosnie- 
Herzégovine et une partie de la Slovénie ®'. 

En raison des péripéties qu'ils avaient subies au cours de 
leur histoire mouvementée et qui imposaient aux différentes 
parties du royaume des structures socioculturelles différentes, 
l'unification linguistique et la clarification d'une identité natio- 
nale posèrent aux Croates de graves problèmes au moment où 
chacun se voyait poussé à retrouver ses racines. Ainsi les nobles 
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de la Croatie du Nord et de la Slavonie et une partie du clergé 
catholique s'assimilaient-ils aux institutions hongroises. Ce sont 
eux qui dominaient la Diète, la vie des comitats, fou rnissaient 
les fonctionnaires et servaient de modèle à la bourgeoisie et à 
l'intelligentsia ascendante, dans les rangs desquels surgit le 
mouvement national. Au commencement, le clergé y joua 
d’ailleurs un rôle prépondérant, avant, comme une partie de 
la noblesse et de la bourgeoisie, de placer, vers la fin du siècle, 
sa confiance dans la politique grande-autrichienne de François- 
Ferdinand, qui misait sur les Croates. 

Etant donné la dispersion et la diversité régionale des Croates, 
l'idéologie nationaliste connut des flottements. Sa première 
expression fut /'illyrisme avec son organe Kolo (Le Cercle), 
fondé en 1846, qui changea son nom plus tard en Matica 
Hrvatska et qui fit beaucoup pour la diffusion de la culture 
nationale, guidé par les écrits de Ljudevit Gaj, unificateur des 
trois dialectes principaux en une langue écrite en caractères 
latins (alors qu’une nombreuse minorité serbe de Croatie, tout 
comme ses frères de race de Serbie, restait fidèle à l'écriture 
cyrillique). C'est la lutte pour la reconnaissance de la langue 
croate comme langue ofhcielle, même dans les départements 
de Hongrie (Slavonie) habités par des Croates, qui envenima 
les rapports entre les deux nations. Les illyriens formulèrent, 
le 25 mars 1848, un programme préconisant la nomination 
d'un Croate (et non d'un Hongrois), le très populaire colonel 
et plus tard général baron Josif Jelaëië comme ban de Croatie; 
l'unification en un seul pays de la Croatie, de la Slavonie, de la 
Dalmatie, des confins militarisés et de Fiume; l'établissement 
d'un gouvernement représentatif, indépendant de la Hongrie; 
l'élection d'une diète (sabor) et l'abolition des derniers vestiges 
du servage dans les grandes propriétés. Le refus des Hongrois 
de leur donner satisfaction poussa les Croates à engager des 
actions militaires, sous la direction de Jelaüé, aux côtés de 
l’armée autrichienne. Au congrès panslave de Prague, en 
mai 1848, les représentants du Parti national croate s’accordèrent 
avec les Tchèques pour proposer à la dynastie la réorganisation 
de l'Autriche en une fédération de nations libres, égales en droit, 
qui confierait à un gouvernement central les affaires de politique 
étrangère, le commerce extérieur et la défense. Cependant, malgré 
la participation de l’armée de Jelatië à la défaite des nationalistes 
hongrois, les revendications croates ne furent pas plus satisfaites 
par Vienne, après la guerre, que celles des Slovaques ou des 
Roumains. 
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Après 1849, le mouvement national croate, animé par une 
espèce d'amour-haine envers les Hongrois et le K.U.K. * (si 
merveilleusement analysé plus tard par le romancier croate 
Miroslav KrleZa), se divisa en deux idéologies qui ne cessèrent 
de se cornbattre : le nationalisme extrémiste du parti de droite 
et le yougoslavisme, présenté comme héritier de l'illyrisme. Le 
premier se donnait pour objectif la restauration, après mille 
ans, d'un Etat croate indépendant, rejetant tout compromis 
avec les Hongrois. Il se scinda lui-même, vers la fin du siècle, 
donnant naissance au Parti du Droit « pur » du Dr Frank, non 
seulement anti-hongrois mais aussi antiserbe, et qui s'attendait 
à être récompensé pour son appui sans réserve à la politique 
d'expansion balkanique de la monarchie par une plus grande 
autonomie, et au parti de l'évêque Strossmayer, qui, en accord 
avec le Parti national dalmate, associa l'idée d’une Croatie 
indépendante à l'idée yougoslave. Le yougoslavisme, quant à 
lui, avait pour programme l'union des Croates et des Serbes 
en une seule nation, idée suggérée par le ministre serbe Gara- 
šanin. 

Il y eut encore un troisième parti représenté à la Diète de 
1861, les unionistes, qui préconisaient la fusion de la Croatie 
avec la Hongrie, mais il disparut en quelques années de la 
scène politique. Aux élections municipales de mai 1871, le 
Parti national obtint une forte majorité. Cependant, les Croates 
anti-hongrois changeaient souvent d'orientation, selon la 
conjoncture politique. Après l'échec des négociations avec les 
Hongrois, afin d'amender en faveur de la Croatie le compromis 
de 1868, Strossmayer renouvela sa profession de foi yougos- 
laviste. Mais, après l'occupation par l’Autriche-Hongrie de la 
Bosnie-Hierzégovine, les voies serbe et croate se séparèrent de 
nouveau. La Serbie poursuivit alors une politique de rappro- 
chement avec l'Autriche-Hongrie et se désintéressa des Croates. 
Le Parti national indépendant, traditionaliste, clérical du cha- 
noine Raëki milita en faveur de la transformation du dualisme 
en un système trialiste, ajoutant à l’Autriche-Hongrie la Croatie 
avec la Slavonie et la Dalmatie, pour faire contrepoids aux 
aspirations grandes-serbes. Il se heurta à une opposition violente 
des Serbes de Dalmatie, qui, à l'instar des nationalistes serbes 


* K.U.K.: abréviation de Kaiser und Königliche, impérial et royal, 
inscription que portaient tous les bâtiments officiels (mairies, gares, palais de 
justice et jusqu'aux wagons de chemin de fer de la monarchie); elle servait 
à désigner celle-ci, comme plus tard le sobriquet formé pour elle par Robert 
Musil : la Kakanie. 
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de la Voïvodine, rêvaient d'une Grande-Serbie. A ce moment, 
les Hongrois — qui jusqu'alors s'étaient appuyés sur les Serbes 
contre les Croates — auraient pu s'attirer les Croates, en leur 
cédant la Bosnie. Ils ratèrent l'occasion, erreur que ne man- 
quèrent pas d'exploiter les Serbes. Mais les Hongrois s'en 
tenaient obstinément au dualisme, talonnés par la crainte de 
renforcer l'élément slave de la monarchie et la perspective de 
voir un jour la Grande-Croatie qu'ils auraient aidé à mettre 
en place rejoindre la Serbie. Quant aux Autrichiens, ils voulaient 
conserver la Dalmatie pour eux. Selon Gustav Gratz, les Hon- 
grois manquèrent d'un homme d’État capable de prendre le 
risque de favoriser les Croates, avec lesquels, malgré les querelles 
politiciennes amplifiées par la presse nationale et internationale, 
ils avaient beaucoup d'affinités historiques et spirituelles. 

En 1876, des manifestations estudiantines violemment anti- 
serbes éclatèrent à Zagreb. Cela contrastait avec les manifes- 
tations anti-hongroises précédentes, au cours desquelles les dra- 
peaux hongrois avaient été brûlés! C'est vers la fin du siècle 
que l'apôtre du slavisme, le Tchèque Masaryk, intervint comme 
arbitre entre les divers courants des Slaves du Sud. Il suscita 
la création de Napredna Omladina (Jeunesse progressive), puis 
relança avec force l’idée d’une union des Serbes, des Croates 
et — chose nouvelle — des Slovènes *, dirigée non plus seulement 
contre la « Kakanie », mais aussi contre le Drang nach Osten ** 
du Reich allemand. La tentative des partis croates, pour une 
fois réunis, d'exploiter le différend entre l'opposition hongroise 
et Vienne ayant échoué, les Croates se révélèrent, dès lors, 
incapables de dégager une politique conséquente, visant à créer 
soit un Etat croate indépendant, associé à égalité à l’Autriche- 
Hongrie, soit un État yougoslave. Les deux idéologies qui se 
partageaient alors la bourgeoisie croate engendrèrent deux forces 
nouvelles, qui, elles non plus, ne surent s'accorder sur une 
doctrine cohérente : le Parti agrarien des frères Radič — parti 
populiste, anti-intellectuel, antioccidental, qui hésita entre le 
yougoslavisme et l'austro-slavisme — et la social-démocratie, 
qui s'inspira de l’austro-marxisme et, malgré des sympathies 
yougoslavistes, inscrivit la fédéralisation de la monarchie à son 
programme. Je suis d'accord avec la conclusion — tirée par 
Djordjević des péripéties du nationalisme croate — que c'est 


* Au début du mouvement yougoslave, les Slovènes, considérés comme 
trop germanisés, n'étaient pas appelés à y participer. 
*# «Marche vers l'Est ». 
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encore la tendance au trialisme qui paraissait l'emporter dans les 
milieux politiques. En tout cas, en 1914, le processus d'inté- 
gration du nationalisme croate était loin d'être terminé, la 
conscience nationale avait quelque chose de folklorique, de 
confus, sous l’empire où elle se trouvait de la longue coexistence 
avec les Hongrois, de la séduction de Vienne, des influences 
italiennes en Istrie et musulmanes en Bosnie-Herzégovine. 
L'importance des forces de cohésion monarchiques sera illustrée 
par la bravoure avec laquelle les soldats croates se battront 
contre les Italiens, au cours des premières années de la guerre. 
L'on peut dire que la majorité des Serbes et des Italiens de la 
monarchie sympathisèrent avec l'Entente dès le début de la 
guerre. L'attitude des Roumains de Transylvanie fut déter- 
minée par l'entrée en guerre de la Roumanie. Mais /a majorité 
des Tchèques, des Polonais, des Croates et des Slovènes ne se sont 
retournés contre la monarchie que vers la fin de la guerre, lorsque 
la situation de la dynastie parut de plus en plus compromise 
et que tous commencèrent de redouter l'expansion vers le Sud 
de l'impérialisme germanique ®. 


Et les Ruthènes qui sont-ils? 


Les Ruthènes, frères de race et de langue des Ukrainiens de 
Galicie et de Bucovine, ainsi que des Ukrainiens russes, vivaient 
en majorité dans les comitats montagneux du nord-est slovaque 
de la Hongrie. Ils se décernèrent d’abord le nom de « Rusyny », 
avant de se reconnaître comme Ukrainiens. 

Le réveil de leur conscience nationale fut très tardif: la 
première société pour la diffusion de la culture ruthène fut 
créée en 1834. Après 1848, le gouverneur, le comte Stadion, 
s'appliqua, en Bucovine et en Galicie, à améliorer la situation 
des Ruthènes, plus pauvres et sous-développés que toutes les 
autres nationalités d'Autriche-Hongrie, surtout dans les régions 
où ils avaient subi la dure oppression des propriétaires polonais. 
Mais le successeur de Stadion, le comte Goluchowski, préféra 
favoriser les Polonais, en raison de leur loyalisme envers la 
monarchie. Les Ruthènes de Hongrie, eux, étaient encore plus 
démunis : pas l'ombre de cette protection ni de cette maigre 
autonomie culturelle dont bénéficiaient ceux de Galicie et de 
Bucovine. Au congrès de Prague, en 1848, leurs représentants 
tentèrent de se rapprocher des nationalistes slovaques. On peut 
juger de leur situation misérable au grand nombre d’entre eux 
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qui choisirent l'émigration : cinq cent cinquante mille entre 
1899 et 1913. sur une population d'à peine deux millions. Ils 
furent politiquement divisés entre russophiles, ukrainophiles et 
magyarophiles ®. 


Les Tchèques entre la loyauté et la rupture 


Le réveil national des Tchèques, après une longue somno- 
lence, fut l'œuvre, au début du xix* siècle, d'un certain nombre 
d'intellectuels s'inspirant à la fois de la philosophie romantique 
allemande (Herder) et de l’idée-force d'égalité répandue par la 
Révolution française. La volonté d'émancipation nationale 
accompagnait naturellement l'émancipation des serfs et le ren- 
versement des privilèges féodaux. A l'instar de toutes les eth- 
nies, petites et moyennes, de l'Europe centrale et sud-orientale 
qui avaient végété durant de longs siècles sous la domination 
de puissants empires, les Tchèques cherchèrent, eux aussi, dans 
leur passé historique, le fondement de leur droit à l'existence 
autonome. De là, le rôle primordial joué dans le réveil national 
par des historiens, et notamment par le plus grand d’entre eux, 
Palacký. Celui-ci a rendu aux Tchèques leur dignité, leur fierté, 
en leur rappelant non seulement le glorieux royaume de saint 
Venceslas, qui, théoriquement, n'a jamais cessé d'exister, mais 
aussi leurs ancêtres hussites, pionniers de la Réforme, qui furent 
admirés par toute l'Europe civilisée, même après avoir succombé 
à la puissance supérieure du Saint-Empire, fer de lance du 
catholicisme romain, mais qui devint de plus en plus un empire 
germanique. Certes, en convertissant une partie importante des 
grandes familles nobles, quand ils ne les avaient pas purement 
et simplement exterminées, les vainqueurs avaient privé le 
peuple tchèque de la couche sociale qui ailleurs — en Hongrie 
ou en Croatie — avait assuré la continuité du sentiment de 
l'indépendance nationale. Cependant, sous l'administration 
autrichienne, les Tchèques réussirent à préserver leur langue, 
leur folklore, leurs qualités particulières, et le jeune historien 
tchèque Pierre Fleischmann a souligné avec raison — avant 
Bernard Michel, qui a repris et développé cette thèse dans sa 
Mémoire de Prague — que les pères du nationalisme tchèque 
étaient loin d'être unanimes dans la vision de leur passé : « Les 
événements, qui, pour les uns, équivalaient à une tragédie, 
pour d'autres, n'étaient que des maillons d'une histoire inin- 
terrompue », écrit Fleischmann. Aussi, contrairement à Palackÿ 
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et, après lui, à Masaryk, l'historien Pekař, chez lequel « pré- 
valaient le souci de rigueur historique et le refus de tout 
anachronisme », ne représente pas la bataille de la Montagne 
Blanche comme une tragédie nationale, il ne minimise pas les 
aspects positifs de la recatholisation de la Bohême — patrie 
commune des Tchèques et des Allemands. Selon Pekaï, que 
l'historiographie marxiste a oublié, « la nation tchèque ou, du 
moins, ce qui en restait après la saignée due à la guerre et à 
l'Inquisition, s'était vite ressaisie sous la conduite de sa noblesse 
nationale catholique... et qui tenait l'administration du pays 
bien en main, du moins jusqu’en 1748, date à laquelle Marie- 
Thérèse — non par volonté de germanisation, mais pour mettre 
un terme à l'effroyable exploitation des serfs tchèques par leurs 
seigneurs tchèques et allemands — limita les prérogatives de la 
noblesse et supprima en même temps la chancellerie de Bohême, 
dernier vestige de l'indépendance de jadis ». 

On comprend que les thèses de Pekař, qui, d’ailleurs, n'était 
pas moins nationaliste que Palackÿ ou Masaryk, aient choqué 
nombre de ses compatriotes, par cette interprétation objectiviste 
de l'Histoire, qui réhabilitait en quelque sorte la Contre- 
Réforme et le règne de l'Autriche. Pekař n’adhérait simplement 
pas à la coloration religieuse, mystique que Palackÿ et Masaryk 
donnaient au nationalisme en fondant le renouveau national 
sur la vénération des hussites et des Frères moraves, ainsi que 
de Comenius, et en privilégiant ces hérétiques par rapport au 
règne brillant de Charles IV. 

Tout comme les réveils hongrois, slovaque, croate, celui du 
nationalisme tchèque se manifesta en premier lieu par le culte, 
la renaissance et la modernisation de la langue nationale. « C’est 
par sa langue que survit la nation », écrivait un poète hongrois. 
C'est par sa langue et par son effort afin de rattraper son retard 
culturel sur les grandes nations européennes que se caractérisa 
le nationalisme tchèque. L'inauguration d’une chaire de langue 
tchèque à l’université de Prague par Léopold H de Habsbourg, 
l'ouverture du Théâtre national furent des événements natio- 
naux. Parallèlement avec le bas clergé catholique, proche du 
peuple, la jeune intelligentsia libérale sortie de la classe moyenne 
joua un rôle important dans le processus national. Mais le 
mouvement tchèque coïncidait avec le réveil du nationalisme 
d'orientation pangermanique des Allemands de Bohême. Et la 
lutte pour la primauté entre les deux nations du même pays 
se poursuivit, en s’aggravant, durant tout le XIX“ siècle. Elle 
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préfigura en quelque sorte le conflit contemporain entre les 
Wallons et les Flamands de Belgique. 

Pendant un certain temps, les dirigeants du mouvement 
national tchèque et leurs amis protestants slovaques, comme 
le poète Kollar, avec lesquels les Tchèques prenaient contact 
après plusieurs siècles de séparation, espérèrent trouver dans le 
panslavisme diffusé à partir de la Russie une protection contre 
l'hégémonisme pangermanique. Mais leurs guides s’aperçurent 
vite que la « tchéquité » (tentative de Fleischmann pour rendre 
en français un terme existant en tchèque) risquerait d'être noyé 
par le panslavisme, idéologie autoritaire, antilibérale, antioc- 
cidentale, profondément contraire à leur attachement tradition- 
nel à l'Occident et à leurs idées progressistes. 

Dès lors, deux voies s’offraient à l’auto-afñrmation de la 
nation tchèque. L'une était la recherche d'un statut d’autono- 
mie, d'une quasi-indépendance au sein de la monarchie, sem- 
blable à celle pour laquelle la noblesse hongroise se battait de 
plus en plus énergiquement. L'autre voie eût été un nationa- 
lisme radical, séparatiste. Or, dans les années 1840, Palacký, 
tout comme son ami le journaliste Havlitek, qui était revenu 
déçu de son voyage en Russie, optèrent pour la voie « austro- 
slave ». Il est significatif que lorsque, en 1848, les démocrates 
allemands convoquèrent à Francfort une assemblée destinée à 
l'unification de l'Allemagne sur une base libérale er démocra- 
tique, Palackÿ et ses amis, invités en tant que représentants de 
la Bohême, refusèrent de s’y rendre. Ils préféraient s'affirmer 
tchèques dans le cadre de la monarchie autrichienne, qui sem- 
blait avancer vers la fédéralisation, plutôt que de faire partie 
d'une Allemagne unifiée, même démocratique. La création du 
système dualiste représenta un tournant dans l'orientation du 
nationalisme des Tchèques, qui ne supportèrent plus leur mise 
en infériorité par rapport aux Hongrois. Le fait que François 
Joseph se soit fait solennellement couronner roi de Hongrie 
mais, cédant à la pression des Hongrois, ait refusé le même 
honneur aux Tchèques, fut ressenti à Prague comme une humi- 
liation. Les Tchèques réagirent à cette nouvelle déception, par 
exemple, en envoyant une délégation symbolique en Russie à 
l'occasion de l'exposition ethnographique de 1867, entendant 
signifier ainsi que leur cause pourrait, le cas échéant, être 
défendue par le tsar. Mais ce revirement — qui fut mal vu par 
les sympathisants occidentaux de la Bohême — ne fut pas de 
longue durée. Obtenir la transformation du système dualiste 
en système fédéral en se servant des instruments politiques 
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légaux que l'Autriche libéralisée mettait à leur disposition 
paraissait, du moins jusqu'en 1914, un objectif plus réaliste 
aux hommes politiques tchèques. 

Cependant, la politique d'alliance avec l'Allemagne inau- 
gurée par le gouvernement de Vienne découragea les nationa- 
listes modérés er on comprend le mécontentement que pro- 
voqua, en 1914, dans les grandes masses du peuple, l'obligation 
de participer à la guerre contre la Serbie et la Russie, pays 
slaves — mécontentement qui se manifesta bientôt par un grand 
nombre de désertions sur les fronts. L’hostilité à la guerre eut 
pour effet l'accroissement des sympathies envers l'action sépa- 
ratiste organisée par l'émigration, sous la conduite de Masaryk 
et de Beneš. 

Ce serait pourtant se projeter abusivement en arrière que de 
croire que, même à ce moment, la majorité des Tchèques 
étaient prêts à se séparer de la monarchie. Après la mort de 
François Joseph, alors que Masaryk avait déjà commencé de 
convaincre les politiciens français et britanniques de la nécessité 
absolue de détruire l'empire, Joseph Pekař faisait dans son 
éloge funèbre de l’empereur, à l’université Charles, un bilan 
tout à fait positif du développement du peuple tchèque sous 
le règne de François Joseph. « Le résultat de son règne, affirma- 
t-il, fut un progrès sans précédent des forces créatrices de notre 
société. Er ce que je dis vaut surtout pour le peuple, car pour 
le peuple... la différence entre ce qu'il fut en 1848 et ce qu'il 
est aujourd'hui est tout à fait remarquable. Et la plupart des 
choses dont nous sommes fiers aujourd'hui, comme peuple 
civilisé, ont été créées durant cette période. y compris la 
conscience de notre grand passé et nos idées nationales. » Ainsi, 
deux ans à peine avant la fin, le grand historien tchèque tout 
comme l'Autrichien Renner, le Roumain Popovici, les Hongrois 
Károlyi et Jászi croyaient encore à l'avenir de la monarchie, 
d'une monarchie fédéralisée, d'autant qu'ils n'ignoraient pas 
que le jeune empereur Charles était favorable à leurs idées #. 

Ce n’est qu'après la déclaration de Londres, dans laquelle 
les Alliés prirent l'engagement de ne point conclure de paix 
séparée avec les Puissances centrales avant que toutes les reven- 
dications des gouvernements formés par les émigrés aient reçu 
satisfaction, que la majorité du peuple tchèque rejoignit le 
camp séparatiste qui, ainsi, avait gagné l'indépendance après 
s'être paradoxalement battu dans une armée qui avait pour 
objectif d'empêcher la dislocation de l'empire. 
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L'irrédentisme italien 


La possession de la Bohême était une question de vie ou de 
mort pour la survie de la monarchie en tant qu’Etat danubien. 
On ne saurait dire la même chose des possessions italiennes 
des Habsbourg (pas davantage, d’ailleurs, des possessions polo- 
naises) qu'ils avaient récupérées en 1815 à la suite des secousses 
napoléoniennes. L'idée neuve de l'État-nation n'était pas appli- 
cable en Europe centrale, ou alors il eût fallu accepter de 
substituer de nouvelles tensions aux anciennes et de créer des 
situations injustes. On pouvait prévoir, dès avant 1918, que, 
en cas de démembrement de la monarchie, la coexistence, même 
démocratique, entre Tchèques et Slovaques, Allemands et 
Magyars, Serbes et Croates, Hongrois et Roumains ne serait 
pas plus facile que la coexistence entre Tchèques et Autrichiens 
sous les Habsbourg. 

Or, en ce qui concerne l'Italie, la situation était complète- 
ment différente. Il s'agissait d’une des nations les plus anciennes, 
les plus civilisées, les plus « historiques » de l’Europe — à l'instar 
de l'Allemagne, fractionnée, elle aussi. En Italie, la tendance à 
l'union, au passage de l'absolutisme à l'État moderne, de la 
domination étrangère à l'indépendance paraissait naturelle, iné- 
vitable. Nulle part ailleurs en Europe, le Risorgimento sous 
ses deux aspects : libéralisation et prise de conscience de l’iden- 
tité nationale, ne semblait plus normal, plus justifié. L'évolution 
d'après 1815 des provinces italiennes du royaume de Lom- 
bardie-Vénétie et de Toscane, acquises dans le passé par l'Au- 
triche grâce à des mariages, apparaît, même à l'historien qui 
ne croit pas au dérerminisme, comme un processus un peu 
cahotant mais irréversible, de maturation, de marche vers un 
statut d'Etat national unifié. 

D'autant qu'après le traité de Vienne les Italiens vivant sous 
la férule de Metternich, maître d'œuvre de la restauration 
conservatrice en douceur, avaient connu un essor économique 
et social considérable, ce pour quoi les citoyens supportaient 
de plus en plus mal d’être gouvernés par les mêmes méthodes 
absolutistes (encore que italianisées) que les gubernia polonais 
ou les provinces héréditaires, et sous férule étrangère, de sur- 
croît . La contradiction, frappante, entre la vie de la société 
et les institutions, conduisait inéluctablement soit à un dépas- 
sement pacifique, soit à une révolution ou à une guerre, même 
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si les Habsbourg se comportaient en dominateurs relativement 
doux et que leur règne, dans les pays qu'ils régissaient, pré- 
sentait de nombreux aspects positifs que seuls des esprits fana- 
tiques ne reconnaissaient pas. Je crois que l'historien Corsini 
se rapproche le plus d'un bilan objectif, lorsque, après avoir 
rappelé les « mauvais côtés » de la restauration — pédanterie 
bureaucratique, administration et juridiction suspectes à cause 
de leur nature secrète, censure sourcilleuse, paternalisme auto- 
ritaire, ubiquité de la police et de la soldatesque, répression 
du mouvement libéral, procès politiques entre 1820 et 1840 
— il souligne les côtés positifs, dont le souvenir subsiste encore 
en Lombardie, à Venise, en Toscane. À ce titre, Corsini men- 
tionne l'ordre public, la sécurité des personnes, la conscience 
professionnelle incorruptible des fonctionnaires, l'égalité devant 
la loi, le respect avec lequel l'administration traitait les indi- 
vidus *. Ce tableau diffère sensiblement de la peinture à la 
Goya que les mazzinistes brossèrent du règne autrichien. Ajou- 
tons que, si les bourgeois italiens, qui suivaient de près les 
événements de la Restauration en France, se plaignaient, avec 
raison, de n'être pas du tout représentés dans les institutions 
centrales de l’État, la chancellerie, la cour, le Conseil d’État, 
jamais le gouvernement autrichien n'essaya de faire renoncer 
les Italiens à leur nationalité, à leur langue, à leurs traditions, 
à leur mode de vie, à leur culture (certains parlent, au contraire, 
de l'italianisation de Vienne). On ne saurait confondre l'ab- 
solutisme de Metternich avec le pseudo-totalitarisme de Mus- 
solini. Cela dit, il est vrai que le gouvernement autrichien 
n'avait rien de constitutionnel; il s’attachait à conserver le statu 
quo territorial, donc sa part d'Italie, et certaines méthodes de 
gouvernement de l'époque de la Restauration représentent même 
un recul par rapport au progressisme maternel de Marie-Thérèse 
ou au réformisme de Pietro Leopoldo. 

Il n’est donc pas étonnant que, comparant leur situation, 
surtout après la révolution de Juillet, au libéralisme de la 
France, à ce libéralisme dont il apparut en 1848 que le peuple 
de Paris — sinon de France — ne se satisfaisait pas, les Milanais 
eussent fait éclater leur mécontentement politique, intellectuel 
et national, trois jours après les ides de mars. Le peuple prit 
à partie les troupes austro-hongroises du maréchal (tchèque) 
Radecky. Les Cinq Jours de Milan furent suivis par des sou- 
lèvements à Venise, à Parme, à Piacenza, à Modène. Charles 
Albert de Piémont ne manqua pas l'occasion de s'affirmer 
comme le protecteur du peuple italien. Ses troupes traversèrent 
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le Tessin. Mais Radecky vint rapidement à bout des révoltes 
et de l'invasion. Charles Albert retira ses troupes et, à la fin 
de 1848, l'Autriche reprit la Lombardie-Vénétie, puis, en 1849, 
réprima durement la révolution plus radicale de Venise. L'ordre 
néo-absolutiste régnait à nouveau en Italie, de même qu'il 
avait été rétabli en Hongrie. 

Mais, Eppur, si muove : François Joseph avait vite appris 
qu'on ne pouvait gouverner en s'appuyant sur les baïonnettes. 
En même temps, dans l'esprit des peuples (comme dans la 
littérature), un réalisme prudent mais non résigné succédait aux 
élans romantiques. En Italie, l'échec de l'insurrection mal orga- 
nisée de Mazzini avait eu le même effet que l’aventurisme de 
Kossuth en Hongrie. La Révolution française n'avait pas eu de 
suite, mais le passage au libéralisme, qu'elle avait retardé, ne 
serait plus longtemps ajourné. Dès 1854, l'Autriche, sous la 
pression de la Grande-Bretagne libérale, commença d'entamer 
une politique d’apaisement. D'autre part, tant Londres que la 
France de Napoléon IH étaient d'avis que le temps était venu 
de détacher la Lombardie de l'Autriche et de l’attribuer au 
Piémont. Ainsi, ce qu'on n'avait pu effectuer par des mouve- 
ments « par en bas » fut réalisé grâce à une brève campagne 
franco-piémontaise contre l'Autriche et à la décision des grandes 
puissances. Le retrait de la monarchie de l'Italie, l'unification 
de ce pays commencèrent. En 1866, malgré sa victoire de 
Custozza sur les troupes du Piémont, l'Autriche abandonna la 
Vénétie. Cet abandon à l'extérieur coïncida avec celui du néo- 
absolutisme en politique intérieure. En 1861, François Joseph 
avait convoqué un Parlement où, parmi trois cent quarante- 
trois députés des possessions autrichiennes (les Hongrois allaient 
avoir un Parlement à eux), vingt députés italiens auraient pu 
siéger si, sentant proche la libération totale, ils n'avaient pas 
rejeté l'invitation. Corsini semble regretter qu'à cause de ce 
refus la population de Lombardie-Vénétie se soit privée de 
l'initiation à une vie parlementaire normale, dont, en revanche, 
allaient bénéficier les Italiens des territoires qui demeurèrent 
encore près d'un demi-siècle aux mains des Autrichiens — le 
Trentin, le Frioul, avec Gorizia et Gradisca, Trieste, etc. Le 
compromis austro-italien parut si satisfaisant au gouvernement 
de Cavour que celui-ci n’hésita pas, en 1882, à adhérer au 
pacte liant le Reich et l'Autriche. Mais le fait que Cavour eut 
laissé subsister un certain nombre d'Italiens au sein de la 
monarchie mécontenta les nationalistes désireux d'aller jusqu’au 
bout de l'unification. L'agitation et la propagande aidant, cette 


Conflits nationaux en Hongrie et en Autriche 145 


revendication irrédentiste finit par dresser les deux pays l’un 
contre l’autre. 

N'aurait-il pas été plus sage de la part de l'Autriche de 
céder, au moment de la signature du traité d'alliance, tous les 
territoires habités par une majorité d’Italiens, afin d'éliminer 
cette cause de friction? Des considérations stratégiques et éco- 
nomiques, la conviction d'avoir déjà assez donné, la volonté 
de ne point « brader » un très ancien héritage, la conscience de 
gérer ces possessions de manière civilisée, en accord avec l’« es- 
prit du temps », justifièrent aux yeux des dirigeants autrichiens 
le maintien coûte que coûte dans la monarchie. D'autant que, 
parmi les Italiens de ces territoires, ils trouvaient un assez grand 
nombre de citoyens prêts à coopérer. D'une part, les partis 
catholique et socialiste envisageaient volontiers de demeurer 
dans le cadre d'une monarchie fédéralisée. D'autre part, les 
Allemands du Tyrol et les Slaves de l’Adriatique préféraient 
l'appartenance à l'Autriche à une domination italienne, tandis 
que de nombreux Triestins avaient peur de perdre la prospérité 
qu'ils avaient gagnée aux dépens de Venise, en devenant le 
plus grand port d'Europe centrale. Entre 1914 et 1917, la 
population de ces territoires fut divisée entre pro-italiens et 
pro-autrichiens, la question restant ouverte. En octobre 1918, 
les catholiques du Frioul se prononcèrent même contre l'atta- 
chement à l'Italie, tandis que les socialistes de Trieste opraient 
pour une solution d'indépendance de la région. Mais la majorité 
activiste italienne se décida pour l'unification, faisant ainsi 
cadeau à l'Italie de problèmes de minorités qu'elle n'avait pas 
connus jusqu'alors. 


L'imbroglio polonais 


Au moment des partages successifs de la Pologne, l'Autriche 
avait reçu, en 1772, la Galicie, puis Cracovie, en 1846 (après 
la dissolution de la république de Cracovie). De petits groupes 
de Polonais vivaient en outre en Moravie, en Hongrie du 
Nord, en Bucovine. L'unité administrative la plus importante 
de toutes ces possessions fut le royaume de Galicie, dont la 
partie occidentale était habitée majoritairement par des Polo- 
nais, tandis que la partie orientale était surtout peuplée 
d'Ukrainiens (Ruthéniens) dont l'hostilité sociale et nationale 
à l'égard des propriétaires nobles polonais causait beaucoup de 
tracasseries au gouvernement de Vienne. En effet, les Ukrainiens 





146 Requiem pour un empire défunt 


ne cessaient de réclamer un statut d'autonomie pour leur ter- 
ritoire, avec pour capitale Lvov *. Nous verrons qu’à la fin de 
la guerre de 1914 le roi Charles se déclara disposé à satisfaire 
leurs exigences H". Après la Seconde Guerre mondiale, la Galicie 
orientale fut annexée par la république soviétique d'Ukraine. 

Malgré le traitement privilégié dont les Polonais bénéficiaient 
de la part du gouvernement d'Autriche, qui, contrairement aux 
Prussiens et aux Russes, respectait leur nationalité et leurs 
traditions féodales, ils se révoltèrent en 1848. Ils formèrent des 
comités nationaux à Cracovie et à Lvov, réclamant, tout comme 
les Hongrois, les Austro-Ailemands et les Tchèques, des droits 
politiques. Des délégués venus de Galicie et de Teschen (Cies- 
zyn) participèrent au congrès panslave de Prague, en juin 1848, 
et des Polonais se battirent sur les barricades de Prague lorsque 
les Tchèques se soulevèrent. Des officiers supérieurs polonais, 
notamment les généraux Bem et Dembinsky, prirent une part 
active à la révolution hongroise de 1848 et des légions polo- 
naises combattirent en Hongrie. Aussi la répression du système 
Bach les frappa-t-elle aussi durement que les Hongrois. La 
proximité menaçante des troupes russes, qui avaient contribué 
à abattre les Hongrois, aida grandement les Autrichiens à 
« normaliser » la situation en Pologne. 

Puis, le dégel de la politique de Vienne, amorcé au début 
des années 1860, se répercuta en Pologne. Déjà, lors du dernier 
soulèvement polonais contre la Russie, en 1863-1864, les 
Autrichiens avaient adopté une attitude bienveillante envers les 
Polonais et, à partir de 1865, Vienne s’achemina vers une plus 
grande autonomie de la Galicie. Pour toutes ces raisons, les 
Polonais ne manifestèrent pas la même hostilité que les Tchèques 
à l'encontre du compromis austro-hongrois de 1867, qui leur 
paraissait une étape vers la fédéralisation. Bien leur en prit! 
Des mesures leur assurèrent un statut privilégié dans la monar- 
chie. La Galicie était traitée comme l'enfant chéri de Vienne. 
Les relations entre les aristocraties polonaise et autrichienne, 
notamment, étaient excellentes. Les magnats polonais, comme 
les Radziwill, siégeaient dans le Herrenhaus (Chambre haute 
de Vienne). François Joseph se rendait environ une fois par an 
au château des Potocki, fréquenté par la fine fleur de l'aristo- 
cratie austro-hongroise, les Windischgraetz, les Festetics, les 
Széchenyi, les Lónyay, etc. 


* Rebaptisée alors en « Lemberg », en allemand. Après 1918, la ville 
reprit son nom de Lvov. 
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Le décret de 1869 institua la langue polonaise comme langue 
officielle. L'enseignement fut rendu en polonais dans les écoles 
primaires et secondaires; en 1870-1871, la vieille université 
de Cracovie et celle de Lemberg furent polonisées. En 1871, 
l'empereur nomma un ministre pour les Affaires polonaises; la 
compétence de la Diète polonaise fut élargie. Un des présidents 
du Conseil de l'Autriche, le comte Kazimierz Badini, était 
polonais; en la personne du comte Goluchowski la monarchie 
se donna un Polonais comme ministre des Affaires étrangères 
et seuls les Tchèques et les Hongrois surpassaient les Polonais 
en nombre aux plus hauts postes diplomatiques et adminis- 
tratifs. 

Toutes ces concessions eurent pour effet qu’au Reichsrat les 
députés polonais votèrent systématiquement avec la majorité 
austro-allemande, du moins jusqu'en 1907, date à laquelle le 
suffrage universel fut adopté pour la Cisleithanie (les pays 
d'Autriche à l'exception de la Hongrie). Dès lors, des députés 
socialistes et agrariens gagnèrent du terrain aux dépens des 
nobles et conservateurs progouvernementaux. En Pologne, les 
conservateurs (Parti de la droite nationale) furent concurrencés 
par les démocrates polonais et les démocrates progressistes. En 
1904 bur créé le Parti national démocrate, qui, en liaison avec 
les nationaux démocrates de la Pologne russe, avait une orien- 
tation antiautrichienne. La gauche polonaise s'organisa dans le 
POST (parti social-démocrate polonais) de la Galicie et de 
la Silésie, section du parti social-démocrate autrichien, et le 
parti socialiste national, très antirusse, favorable à l'alliance 
avec l'Autriche, ainsi que dans le parti populaire (agrarien), 
dont le radicalisme se mobilisait contre la grande propriété et 
le capital financier polonais plutôt que contre l'Autriche. 

A l'instar des Hongrois, les Polonais connaissaient des conflits 
avec leurs minorités nationales : d'abord avec les Ruthènes, 
auxquels ils refusaient obstinément de reconnaître l'égalité des 
droits civiques et qu'ils tentaient de poloniser par le biais de 
l'enseignement "8. ensuite avec les Tchèques et les Allemands, 
qui contestaient leurs droits sur la région de Teschen. 

Avant 1914, aucun programme d'indépendance concret ne 
vit le jour en Pologne. Même les plus indépendantistes consi- 
déraient l Autriche comme une alliée contre l'ennemi principal, 
la Russie. C'était là une promesse de succès pour la diplomatie 
autrichienne, qui s'était fixé pour objectif d'attacher définiti- 
vement la Galicie à l'Autriche et de faire des Polonais des 
alliés contre les Russes. À Vienne, on songeait même à la 
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restauration d'une Pologne indépendante. Mais, sur ce point, 
la politique autrichienne se heurtait à une forte opposition de 
l'Allemagne. D'ailleurs, l'alliance germano-autrichienne et le 
renforcement de l'influence de l'Allemagne sur la politique de 
Vienne n'étaient guère du goût des nationalistes polonais. 
Lorsque, au début du siècle, le gouvernement prussien commença 
de prendre des mesures très sévères contre les Polonais, leurs 
compatriotes d'Autriche demandèrent, sans succès, à Vienne 
d'intervenir. Au moment de la déclaration de la guerre, des 
légions polonaises se battaient aux côtés des Austro-Hongrois 
sous la direction de l'ex-socialiste polonais, Pilsudski. Les Polo- 
nais proautrichiens prévoyaient alors la substitution au dualisme 
d'un régime trialiste, où la troisième place serait occupée par 
l'Etat autonome polonais, né de la réunion de la Galicie et de 
la Pologne russe. Mais ce projet fut rejeté, à la fois, par Berlin 
et par Budapest. En outre, dans la Galicie occupée par l'armée 
russe, et à Varsovie, un courant proslave, prorusse, antiautri- 
chien, et antisémite se développait sous la direction du Parti 
national-démocrate de Roman Dmowski. Dans les papiers de 
Stephen Pichon, aux Archives nationales françaises, se trouve 
une note se référant à une conversation de l'ambassadeur Paléo- 
logue avec le tsar Nicolas concernant la reconstruction de la 
Pologne, à laquelle on permettrait d'annexer la Posnanie et 
une partie de la Silésie, tandis que, en récupérant la Galicie 
et la Bucovine du Nord, la Russie regagnerait ses « frontières 
naturelles jusqu'aux Carpates ». Le revirement d'une partie de 
l'opinion polonaise eut pour conséquence que la Galicie, reprise 
aux Russes, ne fut plus traitée par l'Autriche comme un pays 
ami, mais comme un territoire conquis; plus tard, la Pologne 
russe, occupée par les Centraux, fut partagée en deux zones 
d'occupation, autrichienne et allemande. 

En 1916, l'Allemagne prendra l'initiative d'un Manifeste 
annonçant la création d'un royaume polonais unifié, autonome, 
mais pas indépendant, sur les territoires de la Pologne russe 
occupée et de la Pologne prussienne. Cependant François Joseph 
avait l'intention de maintenir la Galicie à part, en lui pro- 
mettant une large autonomie. Ces décisions déçurent amèrement 
les nationalistes polonais. Les troupes de Pilsudski, désormais 
suspectes de trahison, furent désarmées. La diplomatie de 
Charles I“ commit la maladresse de signer, après Brest-Litovsk, 
avec la nouvelle république (éphémère) d'Ukraine, un traité 
lui abandonnant une partie de la région de Lublin et la partie 
ukrainienne de la Galicie. (Au fond, les possessions que les 
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Polonais devront céder à Staline en 1945.) Dès lors, les Polonais 
se retournèrent contre l'Autriche et firent cause commune avec 
les Tchèques en participant, notamment, au congrès des peuples 
opprimés, organisé à Rome en avril 1918. En octobre de la 
même année, Cracovie et la Galicie occidentale se séparèrent 
de l'Autriche et, en novembre, l'Etat polonais indépendant fut 
restauré avec la bénédiction de l’Entente. Il englobait, cette 
fois-ci, la Galicie et la Silésie de Teschen. Cependant, les cent 
quarante-deux années de symbiose entre la Galicie et l'Autriche 
avaient laissé des traces profondes dans la mentalité des Polonais 
de cette région, dans leur vie politique et culturelle. Sur ce 
dernier plan, Cracovie, avec son université modernisée, son 
Académie des beaux-arts, ses nombreux édifices datant de 
l'époque autrichienne, peut être considérée comme faisant tou- 
jours partie de l'aire culturelle de la Mitteleuropa %. 


L'assimilation des juifs et l'antisémitisme 


En 1848, des juifs se battirent, à Vienne, sur les barricades 
élevées par les révolutionnaires autrichiens, afin de renverser 
l'absolutisme de Metternich *. En même temps, à Pest, des juifs 
s'étaient mnêlés, le 15 mars, à la foule des jeunes nobles et 
bourgeois, qui, dans les jardins du Musée national, écoutaient 
avec enthousiasme l'appel à la révolution du poète Petöfi: 
« Debout les Magyars! a Des juifs se précipitèrent pour s'inscrire 
dans la Garde nationale, d'où, après quelques hésitations, les 
bons bourgeois, en majorité souabes, et les compagnons des 
corporations les chassèrent. Cet accueil peu amical, mais qui 
était contrebalancé par les déclarations philosémites de Petöfi 
et de ses amis, n’empêcha pas des milliers de juifs de s'engager 
comme volontaires dans l’armée nationale en formation. La 
part prise par les juifs au mouvement national fut remarquée 
par le palatin, qui, enfermé dans son palais de Buda, minimisa 
d'abord la grande manifestation patriotique de Pest, en man- 
dant à Vienne que « ce ne sont que quelques * Judenburschen ” 
qui font du chahut ». Le plus remarquable, c'est que, en 1848, 
ni en Autriche ni en Hongrie, les juifs n'étaient encore complè- 
tement émancipés. Il fallut qu'ils attendent 1867, le compromis 
austro-hongrois et le passage de l'absolutisme à un régime 
constitutionnel libéral pour se voir accorder l'égalité des droits 
civiques. Ce qui rendait si difficile le règlement du statut des 
juifs, c'est qu'ils n'étaient pas des sujets comme ceux des autres 
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minorités. La différence par rapport aux ethnies parmi lesquelles 
ils vivaient ne s'expliquait pas seulement par le fait que, au 
sein de sociétés chrétiennes, ils étaient des non-chrétiens, leur 
foi étant même la négation des dogmes de base du christia- 
nisme. Elle ne trouvait pas non plus son fondement dans les 
rites archaïques qu'ils observaient ni dans la langue de leur 
livre sacré. Ce qui leur conférait un caractère à part était leur 
condition diasporique. Au contraire de la quasi-totalité des 
peuples de la monarchie, à l'exception, peut-être, des Arméniens 
et des Tsiganes nomades, ils étaient à la fois une ethnie et une 
non-ethnie. Une ethnie, dans le sens où leur spécificité était 
déterminée non seulement par la religion (comme, chez les 
Serbes, par l'orthodoxie et, chez les Polonais, par le catholi- 
cisme), mais encore par des souvenirs et des traditions histo- 
riques et politiques métanationales. Avant la chute de l'Empire 
romain, les juifs, en tant que peuple ayant élu un Dieu parmi 
tous les autres, possédaient un Etat, un royaume, dont la 
mémoire, conservée par la Bible et les fêtes, les unissait au- 
delà des frontières. Une non-ethnie, car, dispersés parmi toutes 
les nations du monde, n'ayant de patrie que dans la foi, vivant 
isolément dans de petites communautés, ils parlaient partout 
une langue différente de celle de leur environnement : l'hébreu 
ou l'araméen, le ladino ou le judéo-allemand (yiddish). Ces 
particularités les désignaient comme les victimes naturelles des 
formes les plus diverses prises par la xénophobie, qui, comme 
l'on sait, est l'une des expressions les plus fortes de l'agressivité 
humaine et s'exerce de préférence contre des minorités sans 
défense. 

Les deux grandes religions issues du judaïsme, le christia- 
nisme et l'islam, ont hérité de lui la prétention à la vérité 
unique. Devenues majoritaires, elles avaient de bonnes raisons 
spirituelles de persécuter les autrement croyants, de les placer 
devant le dilemme : se convertir à la seule vérité ou survivre 
péniblement dans une constante discrimination, voire mourir. 
Certes, les juifs n'avaient pas le monopole de cette situation. 
Ainsi, pour ne citer qu'un exemple, quand les musulmans 
commencèrent de se replier d'Espagne et d'Italie, ceux d'entre 
eux qui tentèrent de rester furent placés devant la même 
alternative : se convertir ou périr (ou partir). La foi, qui semble 
engendrer l'intolérance, fit, ensuite, bien d'autres victimes : les 
divers hérétiques, albigeois, vaudois, cathares, protestants. Mais 
l'antisémitisme — du fait de la résistance opiniâtre du peuple 
juif — s’enracina profondément dans la civilisation judéo-chré- 
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tienne. La puissance de l'antisémitisme est illustrée par le fait 
qu'en tant qu'idéologie d'un peuple qui l'a longtemps et de 
bon cœur pratiquée il survit en Pologne après même que les 
autorités communistes y eurent poussé jusqu'au bout la « solu- 
tion finale », laissée inachevée par les nazis, en faisant de leur 
pays un pays « judenfrei » *. 

Sans doute l'ambiguïté inhérente à la judéité — à la fois 
tradition religieuse et ethnie dispersée — explique-t-elle que sa 
rencontre avec les idées rationalistes et humanistes du siècle 
des Lumières s'exprima sur un double plan. Il est vrai que 
l'idéologie des Lumières n'était pas exempte elle-même d’équi- 
voque. Elle se proclamait en faveur de la tolérance érasmienne 
contre toute espèce de fanatisme, elle affirmait sa répugnance 
à l'égard des discriminations et des injustices, inspirant ainsi 
les premières mesures en vue de l'émancipation des « autre- 
ment » croyants (1781-1782) et mettant un terme aux formes 
les plus humiliantes de la ségrégation qui frappait les juifs et 
les protestants. Mais son rationalisme engendrait paradoxale- 
ment une forme de sectarisme, parce qu'il était fanatiquement 
antitraditionaliste et confondait esprit religieux et obscuran- 
tisme. Aux yeux d'un esprit éclairé comme Voltaire, à ceux 
d'un despote éclairé comme Joseph II, le juif, attaché à ses 
archaïsmes, refusant d'adhérer même aux signes extérieurs, 
alimentaires, vestimentaires de /'homo rationalis, apparaissait 
comme le vestige d'un passé dépassé et méprisable. Ainsi, la 
cause ou le prétexte de l'hostilité, du mépris pouvaient avoir 
changé, l'antagonisme et le dédain demeuraient. Le moyen le 
plus évident de s'en débarrasser était de s'adapter à ce qui 
s'était substitué comme élément central dans la vie des sociétés 
chrétiennes au fait religieux : la culture moderne, rationnelle, 
scientiste, universaliste. Les juifs pourraient s'intégrer à la société 
qui leur entrouvrait ses portes, à condition qu'ils parlent la 
langue, adoptent le mode de vie, partagent les idées de leur 
milieu national. 

Or, à partir de la fin du xvii siècle, une grande partie des 
juifs de l’Europe du Centre-Ouest (Autriche, Bohême-Moravie, 
Hongrie) optèrent pour cette voie d'assimilation, qui fut adop- 
tée aussi par les Allemands, tandis que la plupart des juifs de 
l'Europe du Centre-Est (Galicie, Bucovine), qui vivaient dans 
des communautés plus compactes, comparables à d'autres 
minorités nationales, restaient attachés à leur langue et à leur 


* Expression nazie signifiant « débarrassé de tous les juifs ». 
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mode de vie. Les premiers se convertirent ou ne gardèrent de 
leur judéité que ce qui était purement formel, aussi conciliable 
avec l'intégration dans la société moderne que les pratiques 
des autres religions. Renonçant à l'appellation «juifs», ils 
préféraient se dire de « confession israélite » ou « citoyens d'ori- 
gine juive ou israélite ». En revanche, les seconds gardèrent 
leurs caractéristiques vestimentaires (cafetan, papillotes, 
calotte, etc.) et l'usage du yiddish, du moins en famille, ce qui 
permettait de les distinguer en tant que groupe malgré tout 
étranger et les exposait plus facilement aux arguments classiques 
de la xénophobie antisémite. En même temps, le traditionalisme 
de ces communautés avait l'avantage de faire bénéficier leurs 
fidèles d'un certain statut d'autonomie, semblable à celui que 
même les sociétés médiévales avaient accordé aux ghettos. Ainsi, 
Biehl a noté comme une curiosité que, même après l'émanci- 
pation, vingt-sept communautés juives de Moravie préférèrent 
conserver leur statut de communauté jouissant d'une autonomie 
interne, situation héritée de la structure pluraliste du féodalisme 
qui excluait l'égalité, mais, à ses bons moments, admettait une 
coexistence pacifique entre la chrétienté, dominante, et les juifs, 
un type d'organisation qui ressemblait aux millets * de l'Empire 
ottoman "TT. 

L'émanacipation des juifs eut d’ailleurs moult traits en commun 
avec l'abolition, quasi simultanée, du servage dans la monar- 
chie. Elle marqua la fin d'un long processus de libéralisation. 
Celui-ci avait commencé avec le décret impérial du 12 avril 
1848, accordant aux juifs le libre exercice de leur culte, puis 
s'était poursuivi par la Constitution du 26 avril, qui leur 
assurait l'égalité devant la loi et leur ouvrait l'accès à de 
nombreux professions et offices jusqu'alors interdits. Des décrets 
complémentaires furent cependant nécessaires pour annuler, une 
par une, les mesures discriminatoires dont les juifs avaient fait 
l'objet, et qui variaient selon les diverses régions de la monar- 
chie. Par exemple, en Dalmatie, il leur avait été interdit d’avoir 
des domestiques, des employés ou apprentis chrétiens; ailleurs, 
ils n'avaient pas le droit de témoigner devant la justice. Dans 
d’autres provinces, il leur était impossible d'accéder aux pro- 
fessions de pharmaciens, de meuniers ou de brasseurs, de 
s'établir dans des villes minières, d'acquérir des biens immo- 


* Miller: nom des communautés religieuses non musulmanes disposant 
d'une certaine autonomie. 
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biliers. Comme des serfs, ils étaient obligés de payer des taxes 
spéciales pour obtenir l'autorisation de se marier. 

Peu à peu, malgré la résistance des autorités locales conser- 
vatrices, ces discriminations furent abolies. Mais l'autorité 
émancipatrice ne tenait pas compte de la diversité des options 
juives : les juifs étaient émancipés, reconnus comme citoyens 
égaux en droit, leur religion était légalisée mais, qu’ils aient 
opté ou non pour l'assimilation, ils n'étaient pas reconnus 
comme une ethnie, une nationalité pourvue des droits afférant 
à ce statut. 

Or, comme nous l'avons signalé dans les chapitres précédents, 
le réveil des sentiments patriotiques, la prise de conscience 
nationale étaient des conséquences non moins importantes des 
Lumières que la proclamation des droits de l’homme et l'éman- 
cipation des discriminés. Ces idées se répandirent dans les pays 
de la monarchie, où l'ancien ordre était fondé non seulement 
sur la hiérarchie sociale, sur les inégalités des hommes, mais 
aussi sur l'inégalité entre les peuples. Aussi la lutte pour les 
libertés, pour l'égalité contre les privilèges aristocratiques s’y 
associa-t-elle à la lutte contre les privilèges fondés sur l’appar- 
tenance à une nation dominante, en l'occurrence les Herrenvülker 
allemands, hongrois er polonais. 

Jean-Michel Leclercq écrit que le nationalisme « est le fruit 
de l'échec du passage pacifique de l'absolutisme au constitu- 
tionnalisme *? ». Sa thèse est sans doute valable pour la monar- 
chie austro-hongroise, où, en raison de la prolongation de 
l'Ancien Régime, le patriotisme libéral se transforma en natio- 
nalisme, c’est-à-dire en une idéologie qui plaçait la libération 
de la nation au-dessus de celle de l'homme. On peut imaginer 
que, si la monarchie avait suivi sans trop de retard la voie de 
la constitutionnalisation à l'anglaise ou à l'américaine, le patrio- 
tisme aurait pu y prendre partout la forme libérale, démocra- 
tique qu’il avait empruntée, par exemple, dans un autre Etat 
multiethnique de l'Europe, la Suisse. Mais, dans la monarchie, 
les choses se passèrent autrement. La double oppression abso- 
lutiste et nationale donna naissance à une idéologie nationaliste, 
qui définissait l'homme non plus par la nature humaine, dans 
le droit fal d'un Rousseau, mais par son appartenance ethnique, 
ses racines, et voulait réorganiser l'empire non sur la base d'une 
constitution universaliste, mais sur la base ethnique. Et c'est 
ainsi que naquirent, pour les juifs de la monarchie, de nouvelles 
difficultés, un nouvel antisémitisme venant remplacer l'antisé- 
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mitisme religieux, qui commençait de perdre de sa vigueur 
avec les débuts de la déchristianisation. 

Nous avons parlé plus haut du choix devant lequel, au 
Moyen Age, le juif d'Europe avait été placé par la société 
chrétienne. L'alternative posée par les nationalismes naissants 
avait une structure semblable, mais une nature différente : 
assimilation ou statut — en fait sinon en droit — de minorité 
ethnique. Les juifs d'une grande partie de l'Europe centrale- 
ouest ont accepté la première solution, d'autant mieux que le 
sentiment religieux — s’il restait assez fort en eux pour empêcher 
la conversion et pour maintenir certaines traditions, comme la 
circoncision, la barmitsva, la célébration des fêtes — ne faisait 
pas obstacle à l'assimilation culturelle et professionnelle. 

Le problème n'était pas grave dans les pays, sur le plan 
ethnique, relativement homogènes, comme la France, la Grande- 
Bretagne, l'Italie. La chose était plus compliquée dans l'Au- 
triche-Hongrie multinationale. Lorsque Joseph II, en contre- 
partie de la tolérance, demanda aux juifs de prendre des 
patronymes allemands, personne n'aurait su y voir un signe de 
volonté délibérée de germanisation, car le nationalisme alle- 
mand n'existait pas encore, et Joseph II — qui correspondait en 
français, comme Frédéric II — considérait le problème linguis- 
tique uniquement sous un angle administratif. Mais, à l'aube 
de l'ère du principe des nationalités, l'assimilation — ou réen- 
racinement — dans et par la langue et la culture allemande, si 
elle paraissait aller de soi en Autriche comme en Allemagne, 
prenait un sens tout différent en Bohême, en Hongrie, en 
Galicie. Elle faisait des juifs qui l'avaient choisie des alliés 
naturels des Allemands, ou Austro-Allemands, contre les 
Tchèques, les Hongrois, les Polonais. etc. De même, les juifs 
qui s’assimilaient à la culture hongroise en Slovaquie, en Tran- 
sylvanie, en Croatie et en Dalmatie, s'assimilaient contre la 
majorité slovaque, roumaine, croate, etc. Ce qui leur attira des 
ennuis, surtout au moment où ces peuples décidèrent de se 
séparer de la monarchie. 

Or il fallait bien que les juifs optant pour l'intégration à 
leur milieu national changent de langue. Une partie de ceux 
d’Autriche-Hongrie avaient parlé ou parlaient encore le yiddish, 
une sous-langue allemande où se mélangeaient des éléments 
de langues allemande (de 70 à 75 p. 100), latine, hébraïque, 
araméenne et slave. Un petit nombre de juifs immigrés de 
l'Empire ottoman et la plupart des juifs de Bosnie-Herzégovine 
parlaient le ladino. L'émancipation incluait pour tous l'obli- 
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gation de définir l’une des langues nationales (critère de la 
citoyenneté) comme leur langue usuelle, ce qui ne les empêchait 
pas de parler entre eux la langue maternelle, le yiddish. 

En Bohême, dès avant 1848, la plupart des juifs étaient 
bilingues (hochdeutsch et yiddish); ceux qui habitaient dans 
les campagnes pariaient tchèque et adhéraient au nationalisme 
tchèque. Lorsque, autour de 1900, la nation tchèque commença 
de dominer dans les villes et atteint une certaine maturité 
culturelle, une partie des juifs de Bohême-Moravie s'assimilè- 
rent aux Tchèques. Mais en 1910 encore, 47,4 p. 100 des juifs 
de Bohême étaient assimilés à la culture allemande et s'orien- 
taient vers Vienne. Le problème des juifs de Galicie était encore 
plus compliqué. Représentant 10,87 p. 100 de la population 
— 872000 juifs, 4672 500 Polonais, 3 208 000 Ruthènes 
(Ukrainiens), 80 000 Allemands — les juifs étaient obligés de 
choisir — à moins qu'ils n'aient décidé, surtout pour des raisons 
économiques, d'émigrer en Autriche, en Hongrie, aux Etats- 
Unis — entre les langues, cultures, et donc nationalités, polonaise 
ou ukrainienne. La majorité d’entre eux choisirent de rester sur 
place et de devenir polonais, car les Polonais étaient écono- 
miquement et culturellement plus développés, et, même s'ils 
traitaient les juifs avec un paternalisme méprisant (à peu près 
comme, à la même époque, en Hongrie), ils ne les persécutaient 
pas, comme c'était le cas dans la Russie tsariste. En effet, sur 
le plan juridique, la situation des juifs en Galicie était consi- 
dérablement meilleure que dans le royaume polonais placé sous 
souveraineté russe. Les juifs de Galicie bénéficiaient, depuis 
1867-1868, de l'égalité juridique et du droit de vote. 

Vers la fin du siècle, en Autriche, où — avant l'émancipation 
— peu de juifs étaient admis à séjourner, un million deux cent 
vingt mille juifs étaient recensés dans l’ensemble des provinces 
héréditaires et en Bohême-Moravie — cent trente mille environ 
étaient installés à Vienne. On sait que beaucoup d'entre eux 
avaient joué un rôle important dans le commerce, la finance, 
la presse, à l’université, au théâtre, dans les professions libérales; 
on sait moins que plus de soixante-dix mille juifs de Vienne 
étaient des petits employés et des ouvriers. À partir des 
années 1860, la situation des juifs d'Autriche comme de Hon- 
grie s'améliorait, mais l'attitude des populations à leur égard 
dépendait des variations de la vie politique et économique. 
Beaucoup d'Autrichiens et de Hongrois se sentaient humiliés 
au spectacle de ces nouveaux amis s'affirmant comme des 
intelligences supérieures, plus à l'aise dans la société modernisée, 
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plus aptes à profiter des possibilités ouvertes par le capitalisme, 
créaient des industries et des sciences nouvelles, fondaient des 
journaux à grand tirage, donnaient des leçons de linguistique 
et d'histoire, importaient la social-démocratie et le syndicalisme 
moderne, ils étaient bons hussards, escrimeurs et acteurs dra- 
matiques de réputation internationale, compositeurs d’opérettes 
populaires, etc. 


En Hongrie, l'Assemblée nationale révolutionnaire, réunie à 
Szeged en juillet 1849, quelques semaines avant l'écrasement 
de l'insurrection, avait voté et proclamé l'égalité des droits des 
juifs, leur demandant en échange (sans doute par référence aux 
prétendues règles antichrétiennes et antimorales du Talmud) 
« de rendre publics, voire de réformer les dogmes de leur foi ». 
Cette loi d'émancipation, à laquelle l’empereur-roi refusa sa 
signature, tout comme aux autres lois votées par l'Assemblée 
insurrectionnelle, n'entra ofhciellement en vigueur qu'après le 
compromis de 1867, mais, en réalité, elle fut appliquée même 
pendant l'ère Bach (c'est ainsi qu'on a nommé en Hongrie la 
période de répression après 1849, d'après le nom du ministre 
de l'Intérieur autrichien). Impressionnés par la résistance passive 
qu'opposaient les patriotes hongrois aux Habsbourg, une bonne 
partie des juifs résidant dans le pays — entraînant avec eux leurs 
nombreux coreligionnaires immigrés d'Autriche, de Bohême et 
de Moravie — passèrent de la loyauté envers les Habsbourg 
protecteurs à une assimilation accélérée à la langue et à la culture 
hongroises. À l'instar des juifs autrichiens et allemands, dominés 
par l'illusion que l'assimilation linguistique et culturelle sufhrait 
pour qu'ils soient intégrés dans la majorité chrétienne, la majorité 
des juifs hongrois adoptèrent une liturgie « réformée », moins 
rigoureuse que les rites orthodoxes, et construisirent nombre de 
luxueuses synagogues où des orgues firent leur apparition et où, 
à côté des prières et de la lecture de la Thora (Ancien Testament) 
en hébreu, une place était faite aux sermons et aux chants 
hongrois. Cependant, l'épiscopat catholique demeurait peu favo- 
rable à l'émancipation du « peuple déicide », comme il était 
hostile, en général, au cours libéral qui la favorisait. Ses repré- 
sentants à la Chambre haute s’opposèrent vigoureusement à 
l'adoption, survenue, après des débats de plus de deux ans, en 
1875, de la /oi dite de réception, qui accordait à la confession 
judaïque un statut d'égalité avec les confessions catholique et 
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protestante. Dans les années 80 du siècle dernier, la Hongrie 
connut son affaire Dreyfus, le procès de Tiszaeszlér, une affaire 
montée à partir d'un prétendu meurtre rituel et dans laquelle 
le libéralisme, alors en faveur au Parlement, remporta une 
victoire éclatante sur l'obscurantisme. Ce succès renforça la ten- 
dance à l'assimilation des juifs, d'autant plus que la majorité 
libérale des Hongrois réservait ses rigueurs aux nationalités de 
plus en plus rebelles et comptait sur le soutien des juifs magya- 
risés. Celui-ci leur fut d’ailleurs largement accordé. Un nombre 
relativement insignifiant de juifs hongrois répondit aux appels 
de leur compatriote Theodor Herzl, le fondateur du mouvement 
sioniste, ce en quoi ils se distinguèrent de leurs coreligionnaires 
allemands et autrichiens, chez qui le sionisme faisait beaucoup 
d'adeptes. Effet démographique, d'une part, afflux, d'autre part, 
d'une quantité considérable de juifs des pays voisins, notamment 
de la Galicie polono-autrichienne, attirés par le libéralisme et 
l'essor économique du pays : entre 1810 et 1900, le nombre 
des juifs hongrois décupla presque 22. Au début du siècle, il 
était monté à environ un million sur une population de treize 
millions (pour la Grande Hongrie, avant le démembrement de 
1918). Les juifs, que le grand poète Endre Ady qualifiait de 
« peuple ber et alerte », participèrent largement à la moderni- 
sation de la Hongrie, qui, jusqu'au milieu du xix‘ siècle, était 
surtout un pays de grandes propriétés agricoles, le commerce et 
l'artisanat y étant assurés par des immigrés allemands, arméniens, 
grecs, etc. Leur contribution s’écendit à tous les domaines de la 
vie publique : industrie, finance, commerce, science, littérature, 
presse, cinéma, théâtre, tourisme. L'expansion du judaïsme n'alla 
pas sans provoquer de fortes réactions du côté tant de l'Eglise 
catholique que des éléments traditionalistes de la société hon- 
groise, réactions que la part importante prise par les juifs au 
mouvement progressiste, à la fondation du Parti social-démo- 
crate et du syndicalisme alimenta encore. Dès les années 1910, 
on assista à la création de partis de tendance antisémite : Parti 
populaire, Parti agrarien, qui puisaient leur idéologie dans les 
arsenaux de l'antisémitisme français (Drumont, Gobineau) et 
autrichien (Schönerer, Lueger). Mais les juifs étaient protégés 
par les Habsbourg, et François-Joseph n'hésita pas à accorder 
des titres de noblesse — jusqu’à celui de baron! — à un certain 
nombre d’entre eux en reconnaissance de leur apport diligent 
dans les domaines économique et culturel. 

Dès février 1895, un publiciste juif très connu, Ignotus (ne 
serait-ce que par sa collaboration intime avec le comte Andrässy, 
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futur ministre des Affaires étrangères de la monarchie, dont il 
rédigeait les discours politiques), écrivait : « Les juifs, on n'en 
parle pas, les non-juifs en parlent encore moins publiquement, 
et, cependant, la vie politique tourne, aujourd'hui, en Hongrie, 
autour des juifs. Ce qui signifie contre les juifs. Car, depuis 
deux mille ans, c'est partout la même façon de s'occuper des 
juifs. Si, malgré cela, les juifs ne réagissent pas, cela s'explique 
sans doute par le fait qu'ils ont déjà traversé des orages plus 
dangereux et qu'ils ne peuvent considérer leurs ennemis comme 
justes, et eux-mêmes coupables. Et, après tout, il y a lieu d'être 
fier de faire face à tant de haine *. » 

Ignotus notait encore comme significatif qu'une autre mino- 
rité, les Arméniens, qui cultivaient passionnément — contrai- 
rement aux juifs assimilés — leurs traditions nationales et s'in- 
téressaient au sort de leurs frères de race qui subissaient le joug 
turc, n'étaient pas qualifiés d’antipatriotiques ni d’apatrides. 
Deux Arméniens occupèrent successivement le fauteuil de 
ministre du Commerce, à un moment où la participation des 
juifs au gouvernement était encore considérée comme impos- 
sible. Due, en partie, à l'influence de l'Église catholique, qui 

s'exerçait surtout sur les paysans, la discrimination persistante 
contre les juifs trouvait, en outre, sa source dans des motifs de 
concurrence à la fois commerciale et intellectuelle. Ainsi, les 
écrivains et les artistes hongrois les plus éminents du début du 
siècle — le poète Ady, les musiciens Bartók et Kodály, le peintre 
Károly Kernstock — recrutaient leur audience la plus enthou- 
siaste (et aussi leurs mécènes) dans l'intelligentsia juive. Ce qui 
amenait Ady, originaire de Transylvanie, à considérer comme 
une condition sine qua non de l'occidentalisation de la Hongrie 
« l'alliance entre les juifs hongrois civilisés » et les « Hongrois 
non corrompus, purs, dans le sens transylvain du terme ». 

La Première Guerre mondiale, puis, à sa suite, la révolution 
démocratique avortée de 1918 et la Commune des cent jours 
de 1919, auxquels les juifs libéraux, radicaux ou socialistes 
participèrent dans une mesure jugée disproportionnée par la 
contre-révolution victorieuse, provoquèrent une flambée d'anti- 
sémitisme, voire de terrorisme, dont communistes, socialistes 
et juifs eurent également à souffrir. L'Eglise catholique, s'as- 
sociant à l'extrême droite, contribuera alors à amalgamer anti- 
sémitisme et anticommunisme. Cependant, les juifs étaient 
indispensables à la remise en ordre de l'économie du pays 
mutilé et les antisémites durent se contenter d'imposer un 
numerus clausus aux universités, réduisant à 6 p. 100 le taux 
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de jeunes gens de confession israélite admissibles à l’enseigne- 
ment supérieur. Cette restriction, bien qu'elle n'ait pas concerné 
les juifs convertis, se retourna contre la Hongrie, car elle eut 
pour conséquence l'émigration — surtout vers les Etats-Unis — 
d'un grand nombre de cerveaux dont la contribution au déve- 
loppement de l’économie, des sciences et même du cinéma 
américains sera assez considérable. 

Parler ensuite des années 1939 à 1944, au cours desquelles 
l'antisémitisme, jusqu'alors refoulé ou verbal, passa aux actes 
sous l'influence, la pression et la protection des nazis, dépasse 
le cadre de ce livre. 


Chapitre XI 


LES DEUX VISAGES DE VIENNE 


Après 1860, Vienne se présentait comme la capitale libérale 
de l'empire ` elle se libéralisait à vue d'œil; elle essayait de 
résoudre, par des moyens libéraux, les problèmes complexes de 
la multinationalité; le Parti de la Constitution dominait au 
Reichstag; la presse était libérale; les lois du marché et du 
libre-échange régissaient l'économie. 

Dans les chapitres précédents, nous avons évoqué essentiel- 
lement les forces réellement ou potentiellement centrifuges de 
la monarchie et relativement peu parlé des forces de cohésion : 
prestige de la cour, discipline de l'armée, bonne organisation 
(tout est relatif) de l'administration, loyauté des paysans qui 
se sentaient protégés par l'Etat contre les seigneurs, l'intérêt 
commun à une grande partie de la population à se défendre 
contre les poussées du panslavisme ou du pangermanisme. 
Avant tout, le fait de constituer un grand espace économique, 
une sorte de marché commun centre-européen — fait auquel, 
en dehors des capitalistes, qui y étaient les plus intéressés, les 
socialistes n'étaient pas insensibles — eut une importance pri- 
mordiale. Avec ses cinquante millions d'habitants, l'Autriche- 
Hongrie représentait le plus grand marché européen, après la 
Russie et l'Allemagne. 

L'empire des Habsbourg, loin d'être en déclin, comme l'af- 
firmaient quelques prophètes de malheur, connut, après 1848, 
« une rapide croissance des forces productives, ce qui ne devait 
être possible que parce que l'ancien régime a cessé d'exister ». 
Ce qui était incontestable pour la Hongrie postrévolutionnaire 
l'était encore plus pour la Bohême, qui avait manqué sa 
révolution politique. La métropole en pleine construction et 
floraison culturelle qu'était Vienne aurait été inimaginable sans 
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le développement dynamique (encore que inégal) de toutes les 
parties de l'empire, dont les forces vives convergeaient vers la 
capitale. 

On peut distinguer deux périodes de croissance accélérée 
dans ce développement : la première, de 1867 à 1873; la 
seconde, de 1900 à 1914. Toutes les études concordent pour 
constater qu'à la veille de la guerre l'Autriche constituait un 
ensemble économique viable. D'ailleurs, dès la fin du xvii siècle, 
l'économie monétaire avait commencé de se développer, de 
battre en brèche les structures féodales. Vers le milieu du 
xix“ siècle, les progrès du système de communication étendaient 
les chances de croissance depuis la Bohême et l'Autriche jus- 
qu'aux Carpates du Sud-Est. Il est vrai qu'en même temps le 
fossé se creusait entre les parties occidentales, plus développées, 
et les parties orientales, en cours de développement, de la 
monarchie. 

Comme partout ailleurs, dans cette Europe qui était encore 
le centre du monde, les progrès techniques permettaient la 
diminution des frais de production et rendaient l'industrie plus 
compétitive. C'est le temps où se créèrent les grandes entre- 
prises. La « main invisible» du marché augmenta l'efficacité 
des investissements. Ainsi la monarchie participa-t-elle au miracle 
économique européen de la fin du siècle. Entre 1830 et 1870, 
le produit national brut per capita s'accrut de 0,5 p. 100 par 
an, plaçant la monarchie au même niveau que la Suède et la 
Russie, quand bien même elle restait en retard sur la France, 
la Belgique, l'Allemagne et la Grande-Bretagne. Mais, dans 
les années 1900 à 1913, la croissance était d’1,14. L'Autriche- 
Hongrie avait donc atteint le niveau de l'Allemagne, de la 
Suède et du Danemark. Dans les régions occidentales, la crois- 
sance était de 1,46 p. 100 er, vers 1913, l’ Autriche avait rat- 
trapé la France. La production agricole en Hongrie avait fait 
un bond: 1,5 p. 100, et la production industrielle per capita 
y avait augmenté de 3 p. 100, donc plus rapidement qu'en 
Autriche (1,5 p. 100). Ainsi le retard des régions de l'Est par 
rapport à l'Ouest diminua entre 1870 et 1913. Les taches 
d'ombre ne manquaient pourtant pas. Les Autrichiens n'avaient 
jamais brillé par leur esprit d'initiative, et les banques ne 
remplissaient pas la fonction d'entrepreneurs qu'elles avaient 
dans les pays occidentaux. La monarchie était assez riche en 
matières premières, mais comme elle n'avait guère mis l'accent 
sur son commerce extérieur, sa compétitivité restait faible. C'est 
la relative difficulté de la promotion par le biais de l’économie 
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qui semble avoir fait dévier — surtout chez les juifs — les 
énergies vers la vie culturelle, qui, comme l’a bien noté Schomke, 
avait un statut social traditionnellement élevé. 

Lorsque, vers les années 1890, le libéralisme fut battu en 
Autriche, la jeune élite viennoise se réfugia dans l’art (comme 
en France, après l'échec de la It: République). Ainsi, para- 
doxalement, c'est au durcissement politique que lon doit l'épa- 
nouissement de la culture austro-bongroise, d'une tonalité mélan- 
colique, voire pessimiste, où Fon a voulu voir comme un 
pressentiment du déclin, préfigurant celui de l'Europe, alors 
qu'elle reflétait plutôt des troubles d'identité propres aux sociétés 
en transformation. 

C'est un fait que, en Autriche, les dirigeants économiques 
sous-estimèrent la dynamique du progrès et la nécessité de 
réformes institutionnelles pour une croissance continue. Les 
échanges entre l’industrie et l’université s'opéraient d'une manière 
peu satisfaisante. Cependant il serait ridicule, à l'instar de 
certains historiens, d'attribuer la désagrégation de la monarchie 
à son échec économique. Le contraire est vrai. C'est précisément 
le succès économique, la rapidité du développement industriel, 
commercial et culturel qui créèrent des problèmes pour la 
superstructure institutionnelle, plutôt archaïque, du pays. Le 
dynamisme des forces productrices, associé à une extraordinaire 
liberté de la presse et de la critique, ébranla les fondements 
mêmes des institutions autocratiques; il aggrava les conflits 
entre les gagnants et les frustrés. Le capitalisme engendra la 
lutte des classes, comme partout où il s'était introduit; l'in- 
dustrialisation déstabilisa la société. L'Autriche ne fut pas seule 
dans ce cas, toute l’histoire contemporaine en témoigne. Mais, 
dans l'ensemble, tous les pays de la monarchie profitèrent des 
débouchés qu'offrait leur unité dans la diversité. Au regard de 
la situation qui sera provoquée dans la plupart des pays suc- 
cesseurs par le démembrement de cette unité, on peut dire que 
la monarchie, malgré ses tares (notamment, la trop longue 
persistance des latifundia), avait instauré un système écono- 
mique approximativement équilibré. 

Aussi les conflits nationaux n'avaient-ils pas fermé la porte 
de Vienne aux esprits d'élite et aux ouvriers afluant des quatre 
coins de l'empire, faisant de la capitale un nouveau centre pour 
ce supranationalisme qui paraissait démodé dans l'Europe des 
Etats-nations. L'Autriche était devenue le pays dont le prince 
Czartorisky pouvait dire qu'il était un « foyer de liberté contre 
le barbarisme russe et le militarisme prussien ». 
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En France, on entend souvent le dicton : « Paris n'est pas la 
France ». L'élite intellectuelle concentrée à Vienne s'est peut- 
être bercée d'illusions en pensant que Vienne était l’ Autriche. 
Cependant, le « mythe habsbourgeois » dont a parlé Magris ” 
à propos des œuvres nostalgiques d'après-guerre de Werfel, 
Roth, Zweig, Csokor, Musil, Doderer, Broch, Halenia, Alten- 
berg, etc., ne fut pas fabriqué «après coup », en interprétant 
des vraies valeurs comme l'idéalisation fabuleuse d'un monde 
disparu. Si la nostalgie est effectivement présente dans les 
œuvres autrichiennes, le mythe qu'elles expriment était réalité, 
ses créateurs l'avaient vécu. Il y eut réellement un temps à 
Vienne «où l'individu valait plus que sa nationalité, où la 
monarchie pouvait être une patrie et aurait pu être un modèle 
microcosmique du grand monde du futur». Au moment où 
j'écris ces lignes, on réhabilite peu à peu cette Vienne des 
années 1900, après plus d'un demi-siècle de dépréciation et de 
défiguration. Nous redécouvrons un essor culturel qui semble 
aujourd'hui comme une préfiguration non du déclin de notre 
civilisation, mais d'une Europe unie; non l'annonce de son 
morcellement, conséquence d'une guerre absurde, provoquée, 
en 1914, par une Allemagne devenue mégalomane, mais le 
signe avant-coureur de l'unité métanationale. 

Un autre préjugé très répandu oppose la surproduction cultu- 
relle de Vienne, illustrée par les noms de Strauss, Schönberg, 
Berg, Mahler, Musil, Broch, Schnitzler, Hofmannsthal, Zweig, 
Lernet-Halenia, Freud, Wittgenstein, Popper, etc. —, pour ne 
pas parler des peintres et des architectes d’avant-garde — à 
l'orgueilleux immobilisme politique de l'empire aristo-bureau- 
cratique. Cette contradiction était valable dans la Vienne de 
Beethoven, de Haydn, de Mozart, au temps où la culture se 
nourrissait du mécénat de la cour, des châteaux et des palais, 
mais pas dans la Vienne qui, de 1860 à 1914, se jeta dans la 
révolution industrielle. Le temps de l'hostilité de François 
Joseph à l’égard de la modernisation économique était révolu. 
On sait que, attaché à la civilisation des fiacres et des diligences, 
l’empereur refusa d’abord de monter dans un train. Cependant, 
fût-ce avec quelques années de retard sur l'Occident, c'est avec 
le consentement de l'empereur que ses pays entamèrent leur 
épopée du progrès économique — réseau de chemins de fer 
étendu, industries mécaniques, électriques, d'armement, etc. — 
la Bohême-Moravie prenant la tête du mouvement. Vienne, 
qui gardait sa prééminence financière et administrative, attirait 
des dizaines de milliers de Tchèques, de Polonais, de Hongrois, 
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de Slovènes et de juifs. Elle regroupait, en 1890, un million 
trois cent mille habitants, deux millions en 1910, et comptait, 
en 1913, une trentaine de grandes usines qui employaient 
chacune plus de mille ouvriers. De tempérament foncièrement 
conservateur, François Joseph signa une Constitution qui, malgré 
ses limites et ses restrictions — dont une partie serait corrigée 
avec l'introduction du suffrage universel en 1907 — était une 
des plus libérales d'Europe. Seule une haine irrationnelle pou- 
vait inspirer le Tchèque Beneš, lorsqu'il écrivait, après un 
voyage effectué à Paris, Londres et Berlin: «Je reviens de 
l'étranger plus profondément hostile à notre régime politique 
et social. Comparée à l'Angleterre, à la France, à l'Europe 
occidentale en général, l'Autriche-Hongrie m'apparaît comme 
le prototype de l'État réactionnaire aristo-bureaucratique et 
policier... » Le Hongrois Ady revint, lui aussi, d'un séjour à 
Paris, humilié par le retard de son pays et animé d'un sentiment 
d'hostilité à l'égard de l'establishment nobiliaire rétrograde, 
mais, de son expérience, il conclut à la nécessité de lutter pour 
une réforme sociale et politique. 

Cela dit, après avoir surmonté le krach financier de 1873, 
la première crise du capitalisme, puis une épidémie de choléra, 
Vienne (à l'image de toute la monarchie) devint une ville à 
deux visages : la Vienne quasi provinciale, petite-bourgeoise, 
traditionaliste, artisanale, anticapitaliste, avec son Corso sur le 
Ring fourmillant de « Süsse Mädel » (expression inventée par 
Arthur Schnitzler) et d'officiers dragueurs, et la ville des ouvriers, 
ingénieurs, employés, intellectuels, artistes, où se parlaient une 
vingtaine de langues et qui, aux défilés militaires grandioses 
organisés pour célébrer le jubilé du monarque, opposait d'aussi 
grandioses manifestations ouvrières, le 1“ mai. La capitale d'Au- 
triche-Hongrie prit le rang de cinquième ville moderne du 
monde, après Londres, New York, Paris et Berlin. 

C'est donc dans ce dynamisme alimenté de tensions entre 
un passé toujours vivant et un futur en gestation, dans la 
transformation d'une ville quasi provinciale en une ville cos- 
mopolite qu'il faut chercher la source du « miracle» de la 
culture viennoise. Cette «belle époque » que Stefan Zweig 
décrira plus tard comme un paradis perdu, Budapest, Prague, 
Zagreb, Ljubljana, Cracovie l'ont vécue en même temps que 
Vienne. Tout n'était pas illusion, troublée par de mauvais 
pressentiments, dans cette paix de quarante années. Les cités 
s'agrandirent et s’assainirent, des théâtres, des musées, des 
bibliothèques universitaires s’édifièrent; la vie quotidienne devint 
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plus confortable, les sports se généralisèrent et la vie sexuelle 
se débarrassa de multiples inhibitions. La fameuse « Wiener 
Schlamperei », le laxisme, le penchant à la frivolité, au scep- 
ticisme n'avaient point disparu, mais des millions de gens 
crurent entrer dans un monde nouveau, au progrès irréversible. 
Rodin, l’un des premiers Français à apprécier le peintre Klimt, 
aima Vienne et encouragea ses artistes mal compris de la foule : 
« Le public a besoin de temps pour s'engager dans la voie 
prétracée par les artistes — écrivait-il — mais le vainqueur, c’est 
toujours le génie. Je ne connais pas de place en dehors de 
Vienne, pas de groupes d'artistes qui se soient dévoués avec 
une lucidité si prophétique à des problèmes difficiles, au risque 
d'être incompris. » S'il avait connu la vie culturelle de Budapest, 
avec ses poètes Ady, Babits, Kosztolänyi, Árpád Tóth, Milán 
Füst, ses romanciers comme Krúdy, Móricz, Margit Kaffka, ses 
artistes d'avant-garde formés par Kernstock, ses musiciens Léo 
Weiner, Béla Bartók et Zoltán Kodály, ses sociologues Oszkár 
Jászi, Ervin Szabó, Robert Braun, qui rivalisaient avec leurs 
confrères de Vienne, il aurait pu s'exprimer avec le même 
enthousiasme. 

Ce n'est pas la « belle époque » qui est un pur mythe; c'est 
le « déclin », thème à la mode chez les écrivains et les artistes 
de l'époque, non seulement en Autriche, mais aussi en France. 
Renan n'a-t-il pas parlé de la « douce agonie » de la France? 
Le fait que les Cassandres aient eu raison ne prouve rien; n'y 
eut-il pas toujours de bonnes raisons, au cours de l’histoire 
humaine, de prévoir le pire? Avant que Spengler ait théorisé 
le déclin de l'Occident, on en dissertait dans les cafés de Vienne 
et de Budapest où l’on lisait Ibsen, Strindberg, Kierkegaard, 
Nietzsche et Dostoïevski; il y avait matière à critiquer les 
inégalités, les injustices, les revers du progrès, à débattre les 
conflits qui menaçaient l'empire et la paix. Mais Montaigne 
n'avait-il pas raison, qui, en parlant du destin des Etats, 
écrivait : « Tout ce qui branle ne tombe pas. La contexture d'un 
si grand corps tient à plus d'un clou. Il tient même par son 
antiquité, comme les vieux bâtiments auxquels l'âge a dérobé le 
pied sans croûte et sans ciment. qui pourtant vivent et se soutiennent 
en leur propre poids.» Montaigne n'était pas seul à ne pas 
imaginer qu'on puisse dépecer un grand et vieil Etat simple- 
ment parce qu'il « branlait». Les Viennois de 1900 ne pré- 
voyaient pas que leur ville pouvait tomber au rang d'une 
capitale provinciale. Vienne 1900 n'était peut-être pas la capi- 
tale du bonheur, mais c'était une ville où, comme dans toute 
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la monarchie, l'espoir était dans l'air. Des prophètes du malheur 
voulurent en faire la capitale du désespoir. Elle le devint quand, 
après la guerre de 1914, les suicides y furent plus nombreux 
que partout ailleurs; la nostalgie s'y installa durablement à 
travers une littérature du désespoir. « Mis à part Budapest vers 
1930 [...] aucune ville n'a été saisie d'une pareille épidémie 
de suicides. » Mais c'était après 1918, après le triomphe du 
principe des nationalités, après le démembrement. 

Parmi les promoteurs de la culture viennoise, comme à 
Budapest, Prague, Cracovie, des personnalités d'origine juive, 
mais pour la plupart déjudaïsées sinon converties, figuraient en 
grand nombre. Elles contribuèrent à la spécificité de la culture 
autrichienne, qui se lança avec quelque retard après Grillparzer 
et Hebbel. La contribution des austro-juifs fut aussi contradic- 
toire que multiple. Elle s'étendit de la création de la presse de 
Boulevard aux revues ultracritiques, comme celle de Karl Kraus, 
Die Fackel, qui fustigeait cette même presse, la vénalité de ses 
journalistes et, avec autant d'intransigeance, la corruption de 
la magistrature, la morgue des ofhciers et la servilité du gou- 
vernement à l'égard de Berlin. On importa de France Manet, 
Renoir, Degas, Toulouse-Lautrec, Cézanne, Van Gogh, avant 
même que leur pays les eût appréciés, en même temps que les 
œuvres de l'Ecole de Munich. On découvrit la jeune culture 
américaine, et les architectes de Vienne préparèrent la voie au 
Bauhaus. Certains écrivains juifs, comme Otto Weininger, 
poussèrent l'assimilation jusqu'à développer une philosophie 
antisémite comparable à celle du jeune Marx et plus virulente 
que celle des professionnels de l'antisémitisme chrétien. 


La fin du siècle vit l'apogée de Vienne, illustrée par une 
exposition monumentale de sa production industrielle, artisa- 
nale, alimentaire. L'exposition enregistra deux millions et demi 
de visiteurs. Tandis qu'un grandiose défilé, en tête duquel 
caracolait l'archiduc François-Ferdinand, le dauphin, marquait 
l'anniversaire de l'empereur. 

Cependant, derrière cette fastueuse façade, la vie politique 
offrait un spectacle peu réjouissant. En fait, les libéraux, cham- 
pions de l'État centralisé, représentaient une couche plutôt 
mince de la population composée de quelques aristocrates et 
nobles, de la haute bourgeoisie, de financiers, de représentants 
de l'élite moderniste. La grande majorité des Austro-Allemands, 
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et notamment la paysannerie (33 p. 100 de la population), une 
partie de la petite noblesse, la petite bourgeoisie des grandes 
villes, la bourgeoisie des petites villes étaient demeurées sous 
influence cléricale et conservatrice. Or les Allemands conser- 
vateurs, particularistes — c'est-à-dire antiviennois — réprouvaient 
le modernisme de Vienne qui offensait leurs traditions. Au 
début de l'ère industrielle, les conservateurs se montraient plus 
« local-patriotes » que nationalistes. Pour défendre l'autonomie 
de leurs Länder, ils étaient prêts à s'allier aux Slaves et sym- 
pathisaient avec les Hongrois, qui, eux aussi — mais pour 
d’autres raisons — étaient opposés au centralisme. 

Les Austro-Allemands et les Hongrois débattirent longtemps, 
après le compromis de 1867 pour décider qui en avait tiré le 
plus de profit %. En fait, le compromis fut plus avantageux 
pour les Hongrois, du moins dans un premier temps, car ils 
purent développer un Etat centralisé et tenir leurs minorités 
sous contrôle, tandis que l'Autriche, plus libérale et décentra- 
lisée, devait affronter l'opposition de plus en plus forte des 
Tchèques, alliés aux Slovènes, qui ne se résignaient pas à leur 
« infériorisation ». Le compromis constituait une sorte de condo- 
minium exercé sur l’Autriche-Hongrie par les Habsbourg, de 
plus en plus attentifs aux particularismes de leurs possessions, 
et par l'Etat nobiliaire et unitaire hongrois. L'asymétrie résultant 
du compromis, que les Autrichiens mirent longtemps à ratifier, 
n'aurait pu être corrigée que si Vienne s'était donné, à travers 
une Bohêmme-Moravie autonome, réconciliée, un contrepoids à 
la Hongrie, ce que proposait à l'empereur le Premier ministre 
Belcredi, un fédéraliste convaincu. Mais, cédant à la pression 
des Hongrois, soutenus par les Allemands du Reich, l’empereur 
provoqua la démission de Belcredi. La tragédie du libéralisme 
autrichien s'explique par le fait que /es libéraux considéraient 
les fédéralistes comme des ennemis jurés de l'État autrichien. Au 
lieu de réaliser un compromis avec les Slaves et de développer 
— à l'instar de Bismarck — une politique sociale pour corriger 
les bavures de l'économie libérale, ils concentraient leurs éner- 
gies pour la lutte contre le cléricalisme et le Concordat. 


La réaction antilibérale 
Or ce sont les juifs qui allaient devoir payer la note des 


erreurs des libéraux austro-allemands, erreurs qui eurent pour 
conséquence une violente réaction antilibérale de la majorité 
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de la population. En effet, les austro-juifs, ne serait-ce que par 
gratitude envers le régime libéral qui les avait émancipés, 
soutenaient le gouvernement libéral; ils partageaient l'illusion 
des libéraux prodynastiques, qui — comme le dira Heinrich 
Srbik ” — s'estimaient capables, en s'appuyant sur les Austro- 
Allemands, « seule nation d'Etat de la monarchie », de main- 
tenir l'unité de la monarchie. Leur obstination centralisatrice 
ne fut pas la seule cause de la défaite des libéraux. Les difficultés 
économiques, inévitables au moment du passage à l’économie 
de marché, contribuèrent à discréditer le libéralisme er à faire 
le lit de la démagogie antiparlementaire, anticapitaliste, qui 
adopta rapidement un profil antisémite, étant considéré le rôle 
joué par les juifs dans la haute finance, dans le commerce de 
gros et dans la grande industrie. Et la montée du nationalisme 
allemand, voire pangermanique, en Autriche, provoqua la mon- 
tée du nationalisme antiautrichien en Bohême-Moravie, en Slo- 
vénie, etc. Comme le dit Biehl, « l'appartenance à une nation 
devint un facteur de la concurrence économique ». La monarchie 
résonnait de slogans : « Achetez allemand », « Achetez tchèque », 
« Achetez slovène ». Il eût été extraordinaire que cette propa- 
gande nationaliste en matière économique épargnât les juifs, 
même assimilés, même convertis, et les agitateurs eurent vite 
fait de proclamer que ces derniers n'éraient pas « comme tout 
le monde ». De surcroît, les juifs étaient libéraux, donc centra- 
listes; ils prenaient trop de place non seulement dans le 
commerce, mais aussi dans les professions libérales — avocats, 
médecins — ainsi que chez les professeurs, les journalistes, etc. 
Il faut noter cependant que — dans une première étape — le 
réveil du nationalisme allemand, dans lequel entrait en partie 
la peur d'être débordé par les Slaves, n'avait pas revêtu aussitôt 
et unanimement un aspect antisémite. Ainsi une association 
importante comme l'Association de l'école allemande, « Deut- 
scher Schulverein », qui s'était fixé pour objectif la défense de 
la langue allemande en Bohême-Moravie, au Tyrol et en Gali- 
cie, discuta-t-elle pendant treize ans sur l'opportunité d'ad- 
mettre, ou non, les austro-juifs. 

Des nouveaux partis autrichiens qui s'élevaient contre les 
libéraux, le plus dynamique était le Parti national allemand 
de Schönerer. Fasciné par le Reich de Bismarck, il opposait 
l'idéal pangermanique à l'État autrichien. Le premier pro- 
gramme de Schönerer ne comprenait aucun passage antisémite, 
mais, trois ans plus tard, il y ajouta un article réclamant 
l'exclusion de l'influence juive de la vie politique. Selon Biehl, 
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« cet homme autoritaire, qui ne tolérait pas de critiques, réagit 
ainsi contre les attaques de la presse libérale, qui se trouvait 
aux mains juives ». Toujours est-il que l’« antisémitisme raciste » 
paraissait immédiatement rentable sur le plan électoral, notam- 
ment parmi les Allemands des Sudètes. De nombreuses asso- 
ciations, tels le Club allemand ou certaines corporations estu- 
diantines, fermèrent leurs portes aux juifs, en dépit des 
protestations de ceux de leurs membres qui voyaient dans cette 
exclusion l'affaiblissement des positions austro-allemandes. Mais 
Schönerer, ce pangermaniste cent pour cent, préconisait l’Ans- 
chluss à l'Allemagne en lançant le slogan « Los von Österreich ». 

Par son extrémisme antidynastique, Schönerer s'aliéna, néan- 
moins, les masses, qui rejoignirent plutôt le Parti chrétien- 
social du Dr Karl Lueger, tribun populiste, défenseur ardent 
des petites gens qui se sentaient agressées par le capitalisme. 
Lueger visait la municipalité de Vienne. Il y parvint après une 
longue et âpre lutte au cours de laquelle il eut pour principal 
adversaire le vieil empereur, et pour soutien secret François- 
Ferdinand. Tout comme le dauphin, Lueger voyait dans les 
Hongrois les fossoyeurs de la monarchie et comptait monter 
les Slaves contre Budapest. Lorsqu'il se rendit compte que cette 
attitude nuisait à sa popularité, il passa au nationalisme ger- 
manique et à un antilibéralisme extrémiste, sacrifiant ainsi ses 
convictions plus modérées. Car, à l'origine, il caressait le projet 
de créer un Parti chrétien-social réformiste, et ce n’est que sous 
la pression des masses qu'il vira à l’antilibéralisme antisémite, 
en même temps que violemment antisocialiste. Il se révéla 
cependant un excellent bourgmestre pour Vienne et nombre 
de ses initiatives en matière d'institutions sociales seront reprises 
et développées, après la Première Guerre mondiale, par la 
municipalité « rouge » "P. 

Il est intéressant de noter que tant le Parti national de 
Schönerer que le Parti chrétien-social de Lueger s'affrmaient 
démocrates. Mais leur conception de la démocratie n'avait rien 
à voir avec le sens que Tocqueville donna au terme ` « Vouloir 
vivre non seulement égaux mais libres. » Pour Schönerer et Lueger, 
être démocrate impliquait avant tout d'être antilibéral, car ils 
considéraient le libéralisme comme un système de privilèges 
aristocratiques et plutocratiques, un système d'inégalités. Leur 
démocratisme était en réalité un populisme; il se réduisait à 
la haine violente et inextinguible des privilégiés. Ce qui dis- 
tinguait les chrétiens-sociaux de leurs principaux concurrents — 
les socialistes — dans la course aux voix des frustrés et des 
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déshérités, c'est que les libertés politiques, constitutionnelles, 
individuelles ne les intéressaient pas du tout. Ils savaient mieux 
contre quoi et contre qui ils agissaient que pour quoi ils se 
battaient. La doctrine n'était pas leur fort. Quant aux théories 
antisémites, ils s'étaient contentés de les importer de France, 
où elles fleurissaient. Contrairement à Schönerer, ils étaient 
monarchistes. D'ailleurs, à l'approche de la guerre, par solidarité 
avec leurs amis d'Allemagne, les pangermanistes d'Autriche 
abandonnèrent leur attitude hostile à l'Etat dynastique, votèrent 
les crédits militaires et surenchérirent en zèle patriotique sur 
les cléricaux. 


Ouvrons ici une parenthèse en rapprochant le courant d’anti- 
sémitisme populiste qui assura le succès de Lueger et de 
Schönerer, à Vienne, et la vague de xénophobie, voire de 
racisme, qui traversa la France à la même époque, avant même 
l'affaire Dreyfus. Les cibles de la première vague étaient des 
Belges, des Polonais et, avant tout, des Italiens, venus chercher 
du travail en France, tout comme les Galiciens immigrés à 
Vienne ou à Budapest. Curieusement, la xénophobie avait pris, 
nous apprend Jean-Noël Jeanneney *, un aspect plus violent 
en France qu'en Autriche, où elle fut surtout verbale avant 
1938. Dans la France, terre d'accueil, la France des droits de 
l'homme, où le nombre des étrangers, dans les années 1880, 
ne dépassait pas 3 p. 100, une trentaine d'Italiens furent mas- 
sacrés entre 1881 et 1893, à l'occasion de mouvements de 
violence dirigés contre leur communauté. En 1893, à Aigues- 
Mortes, dix ouvriers italiens furent tués au cours d'une rixe. 
La loi Waldeck-Rousseau interdisait aux immigrés d'adhérer 
à un syndicat, et cela sans que les socialistes, craignant de 
s'aliéner les masses ouvrières, eussent élevé de protestation. Au 
contraire, Jules Guesde approuvait et érigeait presque en modèles 
les actions violentes qu'avaient menées en Californie les ouvriers 
américains contre leurs camarades étrangers, accusés de « casser » 
les salaires. Il s'agissait là d'un phénomène international, 
engendré par l'esprit de concurrence qui accompagnait l'in- 
dustrialisation capitaliste non seulement dans la petite bour- 
geoisie mais aussi dans le prolétariat. C'est en vain que Jaurès 


* Cf. la remarquable étude de Jean-Noël Jeanneney : « La gauche, les 
Italiens er les Maliens », dans Le Monde du 29 juin 1987. 
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enjoignait aux ouvriers de lutter pour l'égalité des salaires pour 
un travail égal, au lieu de s'attaquer à leurs compagnons que 
la pauvreté avait livrés à l'exploitation honteuse de certains 
entrepreneurs. 


Les sociaux-démocrates 


Les pangermanistes et les chrétiens-sociaux d’ Autriche avaient 
pour principale clientèle la bourgeoisie, la petite bourgeoisie 
ainsi que la paysannerie allemandes et s'intéressaient très peu 
à la classe ouvrière, dont les aspirations furent prises en charge 
par le Parti social-démocrate. Celui-ci ne tarda pas à se trans- 
former, lui aussi, en parti de masse, en s'appuyant sur les 
syndicats, qui, comme cela se passait en Allemagne, en Grande- 
Bretagne ou en Hongrie, le subventionnèrent. Tout en dirigeant 
ses attaques contre le capitalisme et en plaçant au centre de 
son combat la lutte pour les réformes sociales, et, après 1905 
— sous l'influence de la Révolution russe, dont le résultat fut 
l'élection de la douma — pour le suffrage universel, la social- 
démocratie autrichienne devint l’une des principales forces de 
cohésion de la monarchie. En effet, jamais ses dirigeants, même 
les plus radicaux, n'envisagèrent de détruire la monarchie, mais 
bien plucôt de la fédéraliser et démocratiser. L'historien Robert 
À. Kann a eu parfaitement raison de reprocher aux gouverne- 
ments autrichiens du xx‘ siècle de n'avoir pas fait appel, au 
moment de réformer l'Etat, aux sociaux-démocrates qui, comme 
Karl Renner et Engelberg Pernerstorfer, étaient parfaitement 
disposés à coopérer. Sans considérer, comme Guillaume II, les 
socialistes comme des gens sans patrie, les dirigeants autrichiens 
et — surtout — hongrois refusèrent de les accepter comme des 
interlocuteurs valables er des auxiliaires possibles. Il est vrai 
que les têtes pensantes de l'austro-marxisme étaient aussi divi- 
sées sur le problème national que les idéologues de la bour- 
geoisie. Karl Kautsky, par exemple, était plus allemand qu'au- 
trichien, tandis que Victor Adler était souvent dénoncé comme 
trop « noir et jaune » (les couleurs autrichiennes). Otto Bauer 
développa une idée fédéraliste fondée sur l'autonomie person- 
nelle (et non collective), idée dont le pionnier fut le Hongrois 
József Eötvös. Karl Renner, de son côté, était violemment 
antipangermaniste et préconisait la fédéralisation comme seul 
moyen de retenir les Slaves du Sud er de l'Est dans le cadre 
de la monarchie, qu'il considérait comme un rempart indis- 
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pensable contre les Russes. Leurs prises de position fédéralistes 
et leur lutte pour l'égalité des nationalités n'empêchèrent cepen- 
dant pas les sociaux-démocrates autrichiens de perdre la confiance 
de leurs camarades de Bohême, qui leur reprochaient de trop 
favoriser l'élément autrichien et de ne pas défendre avec suf- 
fisamment d'énergie les intérêts de la classe ouvrière tchèque. 
Aussi le succès que les sociaux-démocrates obtinrent sur le plan 
de la législation électorale — introduction, en 1907, du suffrage 
universel dans les pays autrichiens (Cisleithanie) fut-il diminué 
par le fait que, au Parlement élu en 1911, le Parti social- 
démocrate tchèque était représenté indépendamment du Parti 
autrichien. 

Jamais, pourtant, l'unité de la social-démocratie n'aurait été 
plus nécessaire. Car la situation internationale ne cessait de 
s'aggraver depuis les deux guerres balkaniques de 1912 et 
1913, qui avaient été suivies avec passion par les Slaves de la 
monarchie et avaient suscité une vague de sympathie panslave 
pour les Serbes. Au cours du premier conflit, l'alliance bal- 
kanique, composée de la Bulgarie, de la Serbie, de la Grèce 
et du Monténégro, avait dirigé ses forces contre la Turquie. 
L'Albanie et la Macédoine avaient été libérées. Mais, au cours 
du second, la Grèce, la Serbie, le Monténégro, la Roumanie 
et la Turquie s’unirent contre la Bulgarie, la forçant à aban- 
donner la plus grande partie de la Macédoine aux Grecs. 
L'Autriche s'ingénia alors, avec le concours de l'Italie, à barrer 
l'accès de la Serbie à l'Adriatique, en créant l’Albanie indé- 
pendante. Robert A. Kann a probablement raison de voir dans 
cette action une grave faute diplomatique, car il eût été possible 
d'améliorer les rapports avec la Serbie, seulement en lui per- 
mettant d'acquérir un port sur l’Adriatique, et en mettant un 
terme à l'interdiction d'importation de produits agricoles serbes 
dans la monarchie. 

Ce ne fut pas l'avis du ministre des Affaires étrangères, 
Berchtold, ni celui de Conrad von Hôtzendorf, ministre de la 
Guerre. Dès lors, la social-démocratie autrichienne se concentra 
— comme les autres partis de l'Internationale socialiste, comme 
le Parti socialiste français sous la direction de Jaurès — sur la 
lutte pour la paix, avec le piètre résultat qu'on connaît. 

Il est important de noter encore que les sociaux-démocrates 
autrichiens furent parmi les premiers à prendre conscience du 
danger que les projets d'expansion pangermaniste — camouflés 
sous le nom de Mitteleuropa — représentaient pour l'indépen- 
dance de l'Autriche et pour la paix. La Mitteleuropa — telle 
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que la dessinait le pasteur protestant et député allemand Frie- 
drich Naumann dans un livre ainsi intitulé — prévoyait la 
fusion de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie, qui, à travers 
la Roumanie et la Turquie européenne et asiatique, érendraient 
leur influence jusqu'à l'Arabie. Karl Renner s'opposa énergi- 
quement à ce plan fantaisiste, qu'il estimait aussi dangereux 
qu'il l'apparaissait aux milieux économiques britanniques et 
français. Renner espérait que le passage au suffrage universel 
donnerait aux différents peuples la possibilité de s’autodéter- 
miner et consoliderait suffisamment l'Autriche-Hongrie pour 
qu'elle se protège contre l'expansionnisme de son puissant allié. 
Une illusion supplémentaire, mais qui n'était pas au déshonneur 
de Renner ni de son parti ”. 








Chapitre XII 


` FRANÇOIS-FERDINAND 


Après la tragédie de Mayerling (1889), que François Joseph 
surmonta avec autant de stoïcisme que, quelques années plus 
tard, l'assassinat par un anarchiste stupide de sa belle épouse, 
la Bavaroise Élisabeth, la succession au trône revenait, en 
principe, au frère de l'empereur, Charles-Louis, père de Fran- 
çois-Ferdinand. Malgré son âge et des capacités qui étaient loin 
d'être brillantes, Charles-Louis refusa de démissionner en faveur 
de son fils, jusqu'à sa mort, en 1896. Les rapports entre père 
et fils ne furent d’ailleurs jamais très bons. En fait, François- 
Ferdinand reçut son éducation de son oncle, l'archiduc Albrecht, 
homme austère et imbu d’une conception médiévale, aposto- 
lique de la fonction monarchique. Il ne cachait pas son opinion 
défavorable sur Rodolphe, à qui il reprochait d’avoir nui « au 
principe monarchique et au prestige de la maison impériale » 
d'abord par sa vie dissolue et ses amitiés dans les milieux 
libéraux et juifs, puis à travers son suicide. Il ne cessait d'ex- 
horter son pupille à se préparer à la succession en étudiant le 
droit et l’histoire de l'Etat, et les rares escapades du jeune 
François-Ferdinand étaient impitoyablement commentées. « Tu 
ne dois plus te comporter comme un jeune lieutenant », écrivit- 
il un jour à son neveu, lui proposant comme modèle son oncle 
l'empereur, qui, « à l’âge de dix-huit ans, avait renoncé à sa 
jeunesse et, depuis quarante et un ans, ne vit que pour son 
devoir ». François-Ferdinand n'avait alors que vingt-six ans, 
mais son caractère était déjà formé. C'était une personnalité à 
la fois autoritaire et rendue sujette à l'angoisse par de fréquentes 
crises d'asthme. Pleinement conscient des dangers qui mena- 
çaient la monarchie, impatient de prendre le gouvernail de la 
main du vieil empereur, qu'il respectait mais dont il désap- 
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prouvait la passivité, il supportait mal la longue attente et son 
caractère s’assombrissait. En 1890, il avait été nommé colonel 
du régiment de hussards Comte-Nädasdy, à Sopron (Ôden- 
burg), à la frontière austro-hongroise. La place ne lui plaisait 
pas, mais François Joseph était resté sourd à sa demande de 
mutation. Il est intéressant de lire ce qu'un de ses éducateurs, 
le comte Degenfeld, lui écrivait à propos des ofhciers et soldats 
hongrois dont le commandement lui était confié. « Les Hongrois 
ne se soumettent pas à leurs supérieurs, sans être d'abord 
séduits. Chez aucun autre peuple l'allure, la présence, les 
manières personnelles ne comptent autant que chez eux. Mais 
on peut les amadouer. Il faut leur en imposer. Ils apprécient 
l'éclat ec la grandeur, mais ne pardonnent pas l'orgueil et la 
rigidité. La supériorité doit être fondée sur une vraie dignité, 
sur des qualités personnelles et sur la bienveillance. Ils admettent 
le sérieux et la vérité, mais il leur faut de la justice. » 
François-Ferdinand ne sut pas suivre les conseils de son 
maître. Sa garnison était quasi exclusivement composée d'of- 
ficiers et de sous-ofhciers hongrois, qui lui répondaient en 
hongrois quand il s'adressait à eux en allemand. La troupe, 
elle, était mixte : hongroise et autrichienne. Dans le mess des 
officiers, on aurait dit qu'il était interdit de parler allemand. 
Ferdinand fit un effort pour apprendre le hongrois, mais il n'y 
réussit pas. Et peut-être ne s'y appliqua-t-il pas comme il 
l'aurait fallu... L'armée n'était-elle pas autrichienne, donc alle- 
mande? dit-il à ses amis. Affichant ses convictions, il défia le 
patriotisme des officiers, dont il se fit des ennemis. La presse 
hongroise, à l'affût, stigmatisa son hostilité envers la Hongrie. 
Du coup, il se prit effectivement à détester en bloc les Hongrois 
et la presse, et, comme la presse hongroise, à l'instar de celle 
de Vienne, était très a enjuivée », il décesta aussi les juifs Di. 
Ses sympathies politiques allaient au chef du Parti chrétien- 
social, le Dr Lueger, antiparlementaire et antisémite. Mais les 
sentiments anti-hongrois de François-Ferdinand ne reposaient 
pas uniquement sur l’antipathie que lui inspiraient les orgueil- 
leux aristocrates et nobles hongrois. Ils trouvaient leur origine 
dans des raisons purement politiques. « L'hypertrophie du poids 
de la Hongrie déséquilibre la monarchie », confia-t-il un jour au 
diplomate autrichien Margutti. Il était irrité par l'influence 
croissante que, à travers le ministre Gyula Andrässy, prototype 
de l’aristocrate hongrois à la fois loyaliste et indépendantiste, 
la Hongrie exerçait sur la politique étrangère de la monarchie. 
Le prédécesseur d’Andrässy, l'Autrichien Beust, s'était montré 
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partisan, reprenant en cela les conceptions de Kaunitz, d'un 
rapprochement avec la France, car il comptait sur elle pour 
empêcher la création, par Bismarck, d'un Reich allemand unifié 
et puissant. Aussi Napoléon III avait-il espéré qu'en cas de 
confrontation avec l'Allemagne l'Autriche-Hongrie serait avec 
lui. Mais Andrássy pratiquait une politique diamétralement 
opposée à celle de Beust. Une défaite prussienne, pensait-il, 
procurerait à l'Autriche l'occasion idéale pour reprendre sa place 
dominante en Allemagne, renforcement éminemment dange- 
reux pour l'indépendance de la Hongrie. Alors que, en cas de 
victoire allemande, l'unification bismarckienne de l'Allemagne 
se ferait — selon lui — sur une base fédérale, type de constitution 
peu propice à une politique agressive dirigée contre l’ Autriche- 
Hongrie. 

Le fait est qu'en proclamant la neutralité de l'Autriche dans 
la guerre franco-allemande de 1870-1871 Andrássy rendit un 
immense service aux Prussiens, à Bismarck, dont il supposait 
à tort qu'il pratiquerait une politique fédéraliste. Mais si 
Andrássy poursuivit la politique traditionnelle hongroise favo- 
rable à la Prusse, il convient de rappeler qu'une partie impor- 
tante, sinon la majorité, de l'opinion hongroise souhaitait la 
victoire de la France et que le parti quarante-huitard protesta 
aussi énergiquement contre l'annexion de l’Alsace-Lorraine que 
la Diète de Prague. 

François-Ferdinand comprenait fort bien un autre des ressorts 
de la politique d’Andrässy, à savoir que, en prenant position 
contre l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie eût jeté celle-ci dans 
les bras de la Russie. C'est pour cette raison que, tout en 
multipliant les déclarations profrançaises, même les quarante- 
huitards hongrois approuvaient le rapprochement avec l'Alle- 
magne. Seuls les représentants des minorités nationales au 
Parlement hongrois s’opposèrent énergiquement à cette poli- 
tique. Ainsi le Roumain Babes déclara-t-il que la Grande 
Allemagne représenterait autant de danger pour les Hongrois 
que pour les Roumains : « Qui empêcherait l'Allemagne, par 
la suite, de réclamer la maîtrise de tous les pays habités par 
des Allemands? » 

François-Ferdinand pensait que les Hongrois, en poussant à 
la politique proallemande, étaient les principaux responsables 
de l'aggravation des conflits nationaux ainsi que du renforce- 
ment du pansiavisme des années 1880-1890, et qu'ils plaçaient 
leurs intérêts égoïstes au-dessus de celui de la monarchie en 
intensifiant la magyarisation. 
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Devenu dauphin, François-Ferdinand établit son quartier 
général au château du Belvédère, ancienne résidence du prince 
Eugène de Savoie, où il s’entoura d'un véritable « shadow- 
cabinet ». Dirigé par son ami Alexander Brosch von Aarenau, 
ce cabinet parallèle était composé de quelques militaires, comme 
Karl Freiher von Bardolf, Conrad von Hötzendorf (avec qui il 
était d'ailleurs souvent en désaccord); d'aristocrates tchèques, 
comme les comtes Ottokar Czernin et Heinrich Clam-Martinitz, 
les deux princes Schwarzenberg, le comte Jaroslav Thun, le 
comte Silva-Tarona; d'experts en droit et de hauts fonction- 
naires, comme le Pr Lammasch, le Pr Bernalzik et le baron 
Eichhoff; de quelques politiciens et publicistes, comme Lueger 
et Funder, directeur de la revue Die Furche, et le Hungaro- 
Allemand Steinacker. Les nationalités étaient représentées dans 
son cercle intime par quelques Hongrois prodynastiques, comme 
l'évêque Lányi, József Kristéffy (un pro-habsbourgeois intégral, 
qui fut quelque temps ministre de l'Intérieur en Hongrie) et 
le comte János Zichy; par quelques Roumains ` l'autonomiste 
Alexander Vajda-Voevod (qui fut, après la guerre, président 
du Conseil en Roumanie), Julius Maniu (idem) et le publiciste 
Aurel Popovici (fédéraliste éminent, auteur d'un ouvrage reten- 
tissant, Les États-Unis de la Grande Autriche); par quelques 
Croates : le baron Rauch et le politicien de droite Ivo Frank. 
Le Dr Steinacker, directeur du Deutsch-Ungarische Kulturrat, 
fondé en 1911, fut spécialement chargé des contacts entre le 
dauphin et la minorité allemande en Hongrie, que François- 
Ferdinand espérait pouvoir utiliser contre la suprématie magyare. 

La composition de ce brain-trust — pas un seul Hongrois 
libéral ou nationaliste, mais plusieurs personnalités des mino- 
rités nationales, qui allaient jouer, après le démembrement de 
la monarchie, un rôle politique important dans leurs pays 
respectifs — révélait l'hostilité intransigeante de François-Fer- 
dinand contre le système dualiste établi en 1867. 

Nous avons déjà évoqué quelques contradictions de son 
caractère. Elles étaient aussi évidentes que la très haute idée 
qu'il se faisait de ses devoirs monarchiques et religieux. Ainsi, 
il conclut, contre la forte opposition de François Joseph et de 
la cour, un mariage morganatique avec son amie, la comtesse 
tchèque Sophie Chotek, ce qui impliquait de renoncer à la 
succession pour ses enfants. Il voulait rénover le pays, mais 
était passionnément antilibéral et autoritaire. Tant en politique 
intérieure qu’en politique extérieure, il eut des intuitions géniales 
mais — et en cela il rappelle Joseph II — il manqua de doigté 
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et de patience pour les concrétiser. Aujourd’hui romantique, 
demain réaliste, admirateur de Rilke, qu'il visita dans le domaine 
de Duino que la princesse de Tour et Taxis avait mis à la 
disposition du poète, il dédaigna les milieux intellectuels, qu'il 
considérait comme décadents. Il eut le mérite de s'opposer à 
la politique aventuriste balkanique du comte Berchtold et 
rompit avec Conrad von Hötzendorf lorsque celui-ci, devenu 
chef d'Etat-Major, se lia au parti militariste allemand. Selon 
toute probabilité, s’il n'avait pas été tué à Sarajevo, il aurait 
tout fait pour éviter le « règlement de comptes » avec la Serbie 
des Karadjordjevié, que les militaristes autrichiens et une partie 
de l'opinion souhaitaient comme une sorte de fuite en avant, 
pour échapper aux difficultés intérieures. Mais, comme le fait 
remarquer à juste titre son meilleur biographe, Kann, son projet 
de réviser le compromis de 1867 avec les Hongrois, qui, selon 
lui, en avaient abusé, et de réintégrer la Hongrie, au besoin 
manu militari, dans l'État autrichien centralisé, aurait pu, s'il 
avait eu le temps de le réaliser, provoquer une crise aux 
conséquences imprévisibles et, probablement, une nouvelle guerre 
civile entre l'Autriche et la Hongrie. 

De tous ses conseillers, celui qui, au sujet du problème 
national, exerça sur François-Ferdinand la plus forte influence 
fut le fédéraliste roumain Aurel Popovici, qui proposait de 
réorganiser la monarchie sur une base d’autonomies ethniques. 
Partant de là, le dauphin fit élaborer, par un autre de ses 
conseillers, Alexander Brosch, un projet de réforme dont les 
principaux axes étaient : extension à la Hongrie du suffrage 
universel déjà en vigueur en Autriche depuis 1907; égalité des 
droits pour toutes les nations de ce pays, révision du compromis 
de 1867. Ce dernier point était le plus délicat, car, aux termes 
de la Constitution, le nouveau roi devait, dans un délai maximal 
de six mois après son accession au trône, se faire couronner et, 
à cette occasion, prêter serment à la Constitution en vigueur. 
Selon le juriste Brosch, cet obstacle aurait pu être contourné si 
le roi se servait de l'intervalle de six mois pour déclarer ne 
vouloir prêter serment qu'à une constitution révisée et har- 
monisée avec la Constitution autrichienne. A la faveur de cette 
révision, on aurait introduit, par décret, la nouvelle loi élec- 
torale, afin qu’entrent au Parlement hongrois le plus grand 
nombre possible de représentants des nationalités non magyares. 

En cas de résistance des Hongrois, le projet de Brosch 
n’excluait pas l'emploi de la violence. Il proposait aussi l'in- 
troduction de l'allemand comme langue officielle dans tout le 
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Reich, la Hongrie comprise. Quand on fit remarquer à l'ar- 
chiduc que jamais les Hongrois ne renonceraient à leur situation 
privilégiée, il s'écria, furieux : e Qu'ils aillent au diable avec 
leurs privilèges! Ils sont un peuple comme les autres! Pourquoi 
auraient-ils plus de droits que les Tchèques, les Croates, les 
Roumains, les Polonais et les Slovènes? » Ses propos trahissaient 
bien son côté absolutiste supranational. Le journal libéral de 
Vienne Neue Freie Presse, plutôt pro-hongrois, le qualifia 
« d'homme du cinquecento ». 

Contrairement à ce qu'on pensait généralement, Brosch — et 
avec lui François-Ferdinand — rejetait l’idée de transformer le 
système dualiste en empire #rialiste, par l'association de l’ Au- 
triche-Hongrie et d’une Grande-Croatie indépendante. En effet, 
aux yeux de François-Ferdinand, les Croates avaient perdu de 
cet esprit loyaliste qui l'avait conduit, autrefois, à trouver cette 
solution souhaitable. Bien qu'’aimant séjourner dans son chalet 
de Bohême, il n'avait pas beaucoup de sympathie pour les 
Tchèques. Néanmoins, il souhaitait résoudre par le biais de 
concessions mutuelles raisonnables le conflit de plus en plus 
aigu entre Allemands et Tchèques de Bohême, qui portait 
surtout sur la question de la langue officielle. Mais, alors que 
les Tchèques, les Croates, etc. lui étaient plutôt indifférents, 
les Hongrois restaient ses têtes de Turcs. Il épargnait tout juste 
les aristocrates proches de François Joseph, comme le comte 
Tisza, et on trouve souvent dans sa correspondance des épithètes 
relatives aux Hongrois aussi aimables que «ces canailles », 
« traîtres », « sales types », « Huns incorrigibles ». Les Hongrois 
d'ailleurs le lui rendaient bien. La presse de Budapest se faisait 
un malin plaisir d'annoncer son mauvais état de santé au plus 
léger malaise. Et elle le qualifiait de « clérical », de « réaction- 
naire », etc. L'antipathie de l’archiduc se bornait-elle à l'aris- 
tocratie, à « Messieurs les Magnats » et à « leurs juifs »? En tout 
cas, dans une de ses lettres, il parle avec une chaleur excep- 
tionnelle des paysans hongrois, qu'il trouve « très nobles d'al- 
lure ». Mais il est certain qu’une des raisons de son hungaro- 
phobie persistante résidait dans son antilibéralisme, le libéralisme 
des Hongrois ayant atteint son sommet, en 1896, par la 
promulgation de la loi sur le mariage civil. En outre, il 
reprochait aux Hongrois leur opposition au suffrage universel, 
alors qu'il désapprouvait l'introduction de cette forme de scrutin 
en Bohême, où elle aurait favorisé la majorité tchèque et morave 
aux dépens des Allemands, illustration d'une inconséquence 
qui ne le gênait guère. 


182 Requiem pour un empire défunt 


notre propre maison et avoir derrière nous tous nos peuples, 
avant de songer à une politique d'expansion. » Mais quelle 
contradiction avec la phrase suivante : « En même temps, nous 
devrions tout faire pour refouler les éléments antidynastiques, 
juifs et maçonniques, dont l'influence a pénétré jusqu'aux plus 
hautes sphères!» Assertion totalement absurde : François-Fer- 
dinand aurait dû savoir que la grande majorité non seulement 
des juifs, mais aussi des francs-maçons de l’Autriche-Hongrie 
comptaient parmi les supporters les plus loyalistes de la dynas- 
tie. 

Tout acquis qu'il fût à une politique extérieure prudente, il 
prit très mal une lettre de Bethmann-Hollweg mettant en garde 
l'Autriche contre une politique trop agressive à l'égard de la 
Serbie, susceptible d'amener des complications avec la Russie. 
C'est que François-Ferdinand n'aimait pas recevoir de conseils 
des Allemands. Et, comme le chancelier du Reich — que l’on 
considérait à tort en Occident comme un belliciste — avançait 
l'idée d'une médiation britannique entre l'Autriche et la Serbie ` 
« Les Allemands ont donc l’impertinence de nous demander 
de nous tenir tranquilles, cela pour ne pas écraser la fragile 
plante de rapprochement anglo-germanique », notera François- 
Ferdinand, visiblement irrité. L'Allemagne alliée était pour lui 
une ennemie potentielle. 

Cela dit, il ressort clairement de la correspondance confi- 
dentielle de François-Ferdinand, publiée par Kann, que le 
dauphin voulait éviter la guerre, n'entendait pas provoquer la 
Russie et éprouvait plutôt de la sympathie à l'égard des Croates 
et des Roumains. Aussi, pour formuler une hypothèse tout à 
fait académique, on pourrait supposer que, si François-Ferdi- 
nand n'avait pas été assassiné — quand bien même les mili- 
taristes allemands auraient poussé leurs comparses autrichiens 
à l'intransigeance, comme l'affirment certains historiens — la 
politique autrichienne eût été différente et n'aurait pas fourni, 
à ceux qui, effectivement, étaient pressés de voir éclater une 
guerre non localisable le prétexte pour le faire. A moins qu'on 
n'avance la possibilité que des adversaires intérieurs de François- 
Ferdinand n'eussent pas été étrangers à son assassinat II. 
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Hohenzollern) n'osait pas rendre public tant son opinion 
publique était hostile à l'Autriche-Hongrie. François-Ferdinand 
misait beaucoup plus que Berchtold sur les Roumains, qui, 
« Gott sei Dank! [Dieu soit loué], ne sont pas des Slaves ». Il 
leur aurait volontiers cédé la Transylvanie de manière que la 
Roumanie devint un satellite de l'Autriche, disposant d'un 
statut semblable à celui que la Prusse avait accordé à la Bavière. 
Mais, sur ce plan-là encore, François-Ferdinand se heurtait aux 
Hongrois, qui, malgré les pressions de Vienne (auxquelles cette 
fois-ci Guillaume II s’associait discrètement), continuait de 
« persécuter et maltraiter les Roumains et qui, lors d’un voyage 
que [François-Ferdinand] avait fait en Transylvanie, l'avaient 
empêché de parler avec les Roumains, venus le saluer avec 
fleurs et drapeaux ». Par ailleurs, il craignait le pangermanisme 
et n'avait aucune confiance en l’allié italien. 

Sur la question de la politique à mener envers la Russie, 
également, de sérieuses divergences de vues l'opposaient à 
l'entourage de l'empereur : le dauphin prenait au sérieux les 
assurances prodiguées par l'Allemagne à la Russie qu’elle ne 
soutiendrait pas une politique agressive austro-hongroise dans 
les Balkans. Il savait que Berlin voulait pratiquer, du moins 
pour un certain temps, une politique modérée à l'égard de la 
Russie, et cela ne le gênait pas, malgré le danger que représentait 
pour la Hongrie l'intense propagande panslaviste déployée par 
Sazonov. En 1913 (un an avant Sarajevo), François-Ferdinand 
écrivait à l’un de ses confidents, à Konopische ` « Nous devrions 
tout faire pour maintenir la paix. » Il ne faisait pas mystère de 
sa crainte que la monarchie ne restât isolée en cas de guerre, 
car l'Allemagne concentrerait ses forces contre la France, et la 
Roumanie contre la Bulgarie. « Supposons que nous engagions 
la guerre Contre la Serbie, écrivait-il. Nous gagnerions facile- 
ment la première manche, mais après? Toute l’Europe tomberait 
sur nous, en nous décrivant comme briseurs de la paix. Et que 
Dieu nous garde d'annexer la Serbie, ce pays endetté jusqu’au 
cou, plein de régicides et de voyous. [...] Quant à nos Slaves 
du Sud, nous pourrions nous les concilier par une politique 
d'amitié juste et généreuse. Je connais bien, à présent, les 
Croates et les Dalmates, et je garantis qu'il ne me faudrait pas 
plus de quarante-huit heures pour rétablir chez eux la stabilité 
et la confiance à l'égard de la monarchie. » 

On trouve, dans la même lettre, une phrase qui aurait dû 
être élevée au rang de doctrine fondamentale de la politique 
de la monarchie : « D'abord, il faudrait faire de l’ordre dans 
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C'est encore en politique étrangère que François-Ferdinand, 
qui par ailleurs n'aurait pas hésité à guérir la monarchie « par 
un absolutisme césarien », manifesta le plus de bon sens. Il ne 
cachait pas son aversion contre le comte Berchtold (est-ce, en 
partie, parce qu'il n'aimait pas l'épouse de celui-ci, la comtesse 
hongroise Kärolyi?). Une fois nommé ministre des Affaires 
étrangères, en 1912, le comte Berchtold poursuivit la politique 
balkanique expansionniste de son prédécesseur Aehrenthal, poli- 
tique qui, selon François-Ferdinand, risquait de brouiller l'Au- 
triche à la fois avec l'Allemagne et avec la Russie et ne servait 
que des intérêts hongrois, sous l'influence du comte Tisza. De 
même s'opposait-il à son ancien conseiller Conrad von Höt- 
zendorf, devenu chef d'Etat-Major, dans son désir de régler le 
plus tôt possible le contentieux avec la Serbie. Il lui faisait 
également grief d'avoir attendu jusqu'en mai 1913 pour décou- 
vrir les activités d'espionnage du colonel Redl er des services 
du renseignement de l’armée. Il pardonna encore moins — lui, 
le catholique intégriste — qu'on ait contraint Redl à se suicider 
avant que la lumière sur sa trahison eût été faite. 

Conrad incarnait le militarisme autrichien le plus borné et 
le plus agressif. Il prônait la guerre préventive contre l'Italie 
car celle-ci — malgré l'alliance — maintenait ses revendications 
territoriales sur l'Autriche. Il poussait à l'annexion de la Serbie. 
Il était convaincu, contrairement à François-Ferdinand, que la 
guerre contre la Russie était inévitable en raison de l'incom- 
patibilité des objectifs balkaniques des deux puissances. S'as- 
sociant au parti militariste allemand, Hötzendorf fit tout son 
possible pour persuader l'empereur que « Allemands et Autri- 
chiens doivent passer à l’action tant qu'il est encore temps, ou 
bien qu'ils renoncent à leur prétention de grandes puissances ». 
A ce propos, François-Ferdinand s'écria en présence de Brosch : 
« Que Conrad nous f.... la paix et cesse de nous pousser à la 
guerre *. a Mais, auparavant, ce même François-Ferdinand sym- 
pathisait avec le renouvellement de l'alliance des trois empereurs 
allemand, autrichien et russe, nouvelle Sainte-Alliance contrac- 
tée dans les années 1870 contre le danger révolutionnaire que 
représentait, à ses yeux, l'ascension de la social-démocratie. 

Les idées de François-Ferdinand différaient aussi de celles de 
François Joseph er de ses conseillers à propos de la Roumanie. 
Celle-ci avait signé avec la monarchie (1883), puis avec l'Al- 
lemagne et l'Italie (1888) un traité secret, que le roi Carol (un 


* Il s'agit de Conrad von Hötzendorf. 
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Dès la fin de 1914, il était devenu clair que le Blitzkrieg 
imaginé par l'État-Major allemand avait échoué. L'armée alle- 
mande avait été condamnée à la défensive et les belligérants 
avaient dû accepter la perspective d'une guerre prolongée, d'une 
guerre d'usure. L'Autriche-Hongrie, dont beaucoup pensaient 
qu'elle éclaterait à la suite des premiers revers, avait fait montre 
d’une cohésion inattendue (obtenue, il est vrai, notamment en 
Bohême-Moravie, en Croatie et dans les territoires italiens, par 
des mesures policières extrêmement rigoureuses). 

L'année 1915 fut marquée par des victoires spectaculaires 
allemandes en Russie, qui ébranlèrent sérieusement la confiance 
que les Alliés avaient placée dans l'armée du tsar, en la 
surestimant. Mais la défection de l'Italie porta un coup sévère 
aux Puissances centrales. Sans doute ses premiers effets furent- 
ils salutaires en ceci que les troupes croates, jetées dans la 
bataille sur le front italien, s'étaient battues férocement contre 
un ennemi dont elles connaissaient les prétentions adriatiques. 
Cependant, la faiblesse italienne ne fut pas sans surprendre 
désagréablement ceux qui, chez les Alliés, avaient poussé, un 
peu à la légère, à s'engager envers l'Italie, promettant à celle- 
ci non seulement de récupérer les régions d'Autriche habitées 
par des nationaux, mais aussi de priver, grâce à l'annexion de 
Trieste et de Fiume, l'Autriche, d'un côté, la Hongrie, de 
l'autre, de leur accès à la mer. De même avait-on payé le prix 
fort à la Roumanie pour sa trahison de l'alliance avec l'Alle- 
magne et l'Autriche-Hongrie ` par un traité secret, les Alliés 
s'étaient engagés à lui concéder la Transylvanie, la Bucovine 
et le Banat. Les premières actions de guerre des Roumains, 
lorsqu'ils envahirent la Transylvanie, furent couronnées d'un 
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succès éphémère : venues à la rescousse des Austro-Hongrois, 
les troupes de Falkenhayn les repoussèrent et, poursuivant leur 
avance, occupèrent la Roumanie, qui, ayant dû faire face, à 
l’ouest, à une offensive bulgare, se vit contrainte de sortir de 
la guerre en attendant des temps meilleurs pour y retourner. 
Malgré ces victoires, la situation, à la fin de 1916, avait de 
quoi inquiéter les Puissances centrales. Il était évident que 
l'Entente disposait de réserves puissantes et qu'elle comptait 
sur l’aide américaine. En Allemagne, dès le printemps de 1916, 
le gouvernement s'était divisé sur la question de la guerre sous- 
marine, dont l'amiral Tirpitz attendait un succès décisif, mais 
que le chancelier Bethmann-Hollweg désapprouvait, prévoyant 
(avec raison) qu'elle risquait d'amener les États-Unis à aban- 
donner leur neutralité. En Autriche-Hongrie, le moral de la 
population avait baissé en raison des pertes humaines énormes 
subies sur crois fronts et de la pénurie alimentaire croissante, 
surtout en Cisleithanie. Le Parti social-démocrate autrichien, 
sortant de sa passivité, avait pris la tête du courant pacifiste, 
et, bien que ses représentants eussent été empêchés de participer 
aux conférences internationales pour la paix, organisées par le 
Parti social-démocrate suisse, en septembre 1915, à Zimmer- 
wald, puis en avril 1916, à Kienthal, il menait une campagne 
active, tout comme le Parti social-démocrate hongrois, afin de 
populariser les résolutions de ces conférences exigeant une paix 
immédiate sans annexion. La discipline de l'armée austro-hon- 
groise, excellente au début de la guerre, se relâchait. L'intense 
propagande déployée par les Russes à l'adresse des Tchèques 
et des Slovaques, appelant à la solidarité slave et faisant miroiter 
leur aide dans la conquête de l'indépendance nationale, contri- 
buait à la démoralisation des troupes fatiguées, mal ravitaillées. 
Les premières désertions au sein des régiments tchèques (celle, 
notamment du 28° régiment de Prague) se produisirent en 
avril 1915, et, après l'offensive de Broussilov, en 1916, les 
Russes dénombraient de deux cent cinquante mille à trois cent 
mille prisonniers tchèques et slovaques. Plusieurs de ces « pri- 
sonniers volontaires » se laissèrent persuader de s'engager dans 
les armées de l'Entente contre les Puissances centrales. Il est 
vrai que, comme l’a noté L. Victor Tapié, dans l'ensemble, 
« l'armée austro-hongroise se battit avec une énergie constante 
et, quelle que fût son origine ethnique, le soldat, lié par un 
serment personnel de fidélité, qu'il ne prenait pas à la légère, 
donna des preuves d'endurance et de courage. Le commande- 
ment militaire austro-hongrois ne fut certainement pas inférieur 
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à celui des autres belligérants. Les Italiens, par exemple à 
Caporetto, en avaient fait l'expérience ». Mais la baisse du 
moral des populations civiles se répercutait sur les soldats. 
Conscients de ce phénomène, les dirigeants de (Entente et les 
politiciens tchèques, serbes, roumains émigrés tentèrent dès lors 
de mobiliser l'opinion occidentale autour de leur thèse sur la 
nécessité de démembrer la monarchie. Le 16 octobre 1916, le 
chancelier allemand, désavoué par l’empereur et la majorité du 
Parlement, démissionna, cédant la place à un politicien plus 
sensible aux arguments du parti militariste. Cinq jours plus 
tard, le 21 octobre, Friedrich Adler, fils de Victor Adler, fon- 
dateur du Parti social-démocrate autrichien, abattait, dans un 
café de Vienne, le président du Conseil Karl von Stürgkh. Le 
parti d'Adler a condamné cet acte de terrorisme individuel 
comme totalement étranger à l'idéologie marxiste dont le mou- 
vement se réclamait. Mais le coup de pistolet avait ébranlé 
tout le pays. 

Le 22 novembre de la même année, François Joseph s'étei- 
gnit. Sa mort plongea toute la monarchie — même ceux qui 
critiquaient sa politique — dans un deuil profond. François 
Joseph n'était-il pas le symbole de la cohésion et de la pérennité 
de l'Etat multinational? 


Chapitre XIV 


LES AMBIGUÏTÉS 
D'UN COURONNEMENT 


Le successeur de François Joseph, Charles, fils d’un frère de 
François-Ferdinand, l'archiduc Otto, avait été formé par le 
dauphin assassiné, dont il partageait la plupart des idées. Les 
circonstances dans lesquelles il accéda au pouvoir n'auraient pu 
être plus mauvaises. Il savait que ses pays étaient près de 
l'épuisement et en avertit aussitôt son allié allemand, 
Guillaume II, le connaissant d’ailleurs assez pour ne pas se 
faire d'illusions sur ses sentiments à son égard, et surtout à 
l'égard de son épouse, Zita, fille du duc de Parme. Si les deux 
frères de Zita, Xavier et Sixte, élevés en France, ne servaient 
pas dans l'armée française, c'était uniquement parce que, au 
début de la guerre, celle-ci les avait récusés, en tant que 
Bourbons. Au nom de leur parenté avec la reine de Belgique, 
ils s'étaient alors enrôlés dans l'armée de ce pays. Nonobstant, 
le président Poincaré, appuyé par Briand, qui avait beaucoup 
de sympathie pour ces jeunes gens, les avait décorés de la croix 
de guerre pour leur bravoure. Mais le Kaiser n'ignorait pas le 
sentiment d'honneur qui, chez les très catholiques Habsbourg, 
se transmettait de génération en génération. Bien qu'espérant 
que Charles ne le trahirait pas, il manœuvra pour resserrer les 
liens militaires, politiques et économiques entre (Allemagne 
et l’Autriche-Hongrie, employant à cet effet sa diplomatie et 
les amis fidèles que l'Allemagne possédait dans les hautes 
sphères d'Autriche et de Hongrie (surtout en Hongrie). 

Dans une proclamation adressée à la population — « À mes 
peuples » — avant son couronnement, Charles déclara notam- 
ment ` oa... Je veux tout faire pour bannir, dans le plus bref 
délai, les horreurs et les sacrifices de la guerre et rendre à mes 
peuples les bénédictions disparues de la paix aussitôt que le 
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rmettront l'honneur des armes, les conditions vitales de mes 
États et de leurs fidèles alliés et l'entêtement de nos ennemis. 

« Je veux être pour mes peuples un prince juste et plein 
d'affection; je veux maintenir les libertés constitutionnelles et 
les autres droits et veiller avec soin à l'égalité juridique pour 
tous. [...] 

« Animé d'un amour profond pour mes peuples, je veux 
consacrer ma vie et toutes mes forces au service de cette haute 
tâche "2. » 

Tâche haute, et bien difhcile! Avant de s’y atteler, Charles 
se rendit en Hongrie pour se faire couronner à Budapest. Ce 
fut une cérémonie majestueuse, dont même l'épouse du premier 
président de la République hongroise, élu à l'automne de 1918, 
parlera avec émotion dans ses Mémoires ji". Parmi les gens qui 
assistèrent à la cérémonie et furent sensibles aux propos du roi 
sur la paix, rares furent ceux qui réalisèrent que le couronnement 
représentait en fait une victoire pour le comte Tisza et l'aris- 
tocratie conservatrice au pouvoir en Hongrie. A leurs yeux, 
seul importait le serment que Charles se vit obligé de faire 
pour s’en tenir à la Constitution de 1867, signée par son 
prédécesseur, et aux termes duquel il jura, « par le Dieu vivant, 
la Vierge Marie et tous les saints de Dieu », de « préserver 
l'intégrité des terres de saint Etienne ». Serment par lequel, 
avant même d'entreprendre des sondages en vue de la paix 
qu'il souhaitait, il se liait les mains aussi inéluctablement que 
les dirigeants de l'Entente avaient lié les leurs, par leurs enga- 
gements irréfléchis à l'égard de l'Italie, de la Roumanie et de 
la Serbie, et dont la stricte application devait amener la des- 
truction de la monarchie, ce qu'en vérité ils ne désiraient pas. 

On remarquera à ce propos l'habileté des politiciens hongrois. 
En effet, aux termes de la Constitution, le roi de Hongrie 
devait être couronné dans les six mois suivant la mort de son 
prédécesseur. Or, comme nous l'avons noté, François-Ferdinand 
avait prévu qu'il mettrait à profit ce délai pour harmoniser la 
Constitution hongroise avec celle de l'Autriche, beaucoup plus 
libérale, en particulier en ce qui concernait le mode de scrutin 
et la question nationale. Charles aurait aimé procéder de la 
même façon : avant le couronnement, il voulait éliminer de la 
Constitution tout ce qui pouvait faire obstacle à d'éventuelles 
concessions aux Serbes et à des tentatives de transformer le 
dualisme. Il se proposait aussi de donner des satisfactions aux 
autonomistes tchèques, qui, comme les autres Slaves et, en 
général, les forces pacifistes de la monarchie — notamment les 
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socialistes — étaient encouragés par les signes avant-coureurs de 
la révolution russe de février 1917. 

Le comte Ottokar Czernin 9, que Charles avait nommé 
ministre des Affaires étrangères en décembre 1916, avait été 
l'un des conseillers de François-Ferdinand, dont il partageait 
l'aversion pour les Hongrois. Il pensait, comme l’ancien héritier, 
que l'Autriche devrait contraindre, en cas de besoin, par des 
mesures militaro-policières, les Hongrois à renoncer à leur 
politique antislave. Il poussa donc Charles à la fermeté. Mais 
Tisza, qui devinait sans doute les intentions du nouvel empe- 
reur-roi, s'empressa de le mettre en garde contre coute action 
susceptible de lui aliéner le Parlement de Budapest... Selon la 
Loi fondamentale, lui expliqua-t-il, il n'avait pas le droit de 
modifier la Constitution avant d'avoir été sacré par le couron- 
nement d'avoir prêté serment. Les experts de la cour, consultés 
par Charles, confirmèrent que, au plan juridique, le raisonne- 
ment de Tisza était inattaquable. Ainsi, à moins de provoquer 
un conflit avec les Magyars à un moment où, plus que jamais, 
il avait besoin de leur soutien politique, militaire et économique 
(les Hongrois firent dépendre de l'attitude de Charles le renou- 
vellement des clauses du compromis de 1867, venues à expi- 
ration, relatives au ravitaillement de l'Autriche par la Hongrie), 
l'empereur dut céder. Bien à contrecœur, car il savait que son 
serment serait mal vu par les nationalités qui attendaient de 
lui — comme ils l'avaient fait de François-Ferdinand - la 
satisfaction de leurs revendications d'autonomie. D'ailleurs la 
monarchie et avec elle la Hongrie allaient payer cher la victoire 
remportée par Tisza au début du règne de Charles. Aussi Tapié, 
dont nous avons noté plus haut les propos, soulignant le 
patriotisme dynastique de l'armée multinationale, ne se trom- 
pera-t-il pas en constatant que « l'attachement farouche de la 
classe dirigeante hongroise à ses privilèges intérieurs et extérieurs 
a joué un rôle dans la dissolution de la monarchie °° ». 


IS 


Chapitre XV 


CHARLES ET GUILLAUME 


Au terme de longues et laborieuses négociations, entamées 
bien avant son accession au trône, Charles réussit à faire renou- 
veler l'accord économique avec la Hongrie, que Tisza avait 
utilisé comme moyen de chantage politique. Dès lors, l'Autriche 
allait mener deux politiques parallèles — continuité er chan- 
gement — en quoi l'Entente n'hésiterait pas à voir de l’hypo- 
crisie. La première politique était menée par Czernin, la seconde 
— visant la paix, éventuellement même une paix séparée — par 
Charles. Czernin, à l'instar de son prédécesseur, s'attachait à 
renforcer l'alliance avec une Allemagne bien évidemment 
consentante. Selon Soutou, un tel rapprochement pouvait 
comprendre quelques avantages pour l'Autriche, dans l'hypo- 
thèse d'une victoire des Puissances centrales. Vienne était pressée 
d'accepter la proposition allemande d'une union douanière, en 
échange d'une solution de la question polonaise dans un sens 
favorable à l'Autriche. L'union douanière, pensait Czernin, 
faciliterait la politique d'expansion autrichienne dans les Bal- 
kans : il serait plus aisé de faire accepter aux agriculteurs de 
la monarchie l'ouverture de débouchés aux produits agricoles 
balkaniques, si l'agriculture hongroise pouvait, de son côté, 
investir le marché allemand. En outre, l'industrie autrichienne 
pourrait faire appel aux capitaux allemands. Certes, Vienne, 
lucide, ne mésestimait pas le danger que le Reich utilise l'union 
douanière, pour dominer à l'aise la monarchie. Czernin voulait 
y parer en proposant un système préférentiel, et en maintenant 
des droits intermédiaires pour protéger les secteurs industriels 
trop exposés à la concurrence allemande. (L'Autriche-Hongrie 
réalisait 42 p. 100 de son commerce avec l'Allemagne, pour 
9 p. 100 dans l’autre sens.) En discutant des objectifs de paix, 
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l'Autriche offrait en échange de la satellisation de la Roumanie 
et de la possibilité d'intervenir librement dans les Balkans, la 
prédominance de l'influence économique allemande en Pologne. 
Sur ce point, l'accord était difficile car le chancelier Bethmann 
pensait à soutenir l'indépendance de la Roumanie, dont l'Al- 
lemagne souhaitait faire une sentinelle avancée contre la Russie, 
en la séparant de la Bulgarie. Il était prêt, en outre, à soutenir 
les conservateurs roumains contre Bratianu et à « freiner les 
gourmandises hongroises ». 

Soutou note que, alors même qu'ils projetaient l'union doua- 
nière, ni les Allemands ni les Autrichiens n’envisageaient une 
rupture fondamentale avec l'économie libérale. Le gouverne- 
ment de Vienne était alléché par les substantiels avantages que 
l'appui du Reich lui permettrait d'obtenir quand il s'agirait 
de négocier, à l'avenir, des traités de commerce avec des tiers. 
Si ces négociations austro-allemandes traînaient en longueur, 
c'est que les Autrichiens entendaient bien ne pas se laisser 
entraîner à signer des textes qui hypothéqueraient leur indé- 
pendance. Il ressort clairement de l'étude de Georges-Henri 
Soutou ‘ que — contrairement à ce qu'on croyait en France — 
les milieux industriels allemands rejetaient avec autant d'énergie 
le projet Mitteleuropa de Naumann que le maintien du contrôle 
étatique de l'économie pendant la période de transition suivant 
la guerre, maintien souhaité par le parti militariste. Les indus- 
triels allemands craignaient que le protectionnisme impliqué 
par le projet de Naumann ne fermât à l'Allemagne des débouchés 
sur le marché mondial autrement plus importants que ceux 
que pouvait offrir l'Europe centrale et balkanique. Ils étaient 
sensibles à la vague de réprobation soulevée par le projet 
Mitteleuropa en France, où la réaction avait été immédiate : 
on réalisérait une union économique entre la Grande-Bretagne, 
la France, la Russie, et l'Icalie, afin d'organiser le boycottage 
économique de la Mitteleuropa allemande. Les Allemands igno- 
raient manifestement la déclaration faite à ce propos par Lloyd 
George, qui, tout en souhaitant «la fin du gouvernement 
militariste réactionnaire en Allemagne », pensait que l’Angle- 
terre et son empire pourraient très bien tolérer la permanence 
d'un vaste marché commun Mitteleuropa, dont les intérêts 
extra-européens anglais et la Belgique n'auraient pas à souffrir. 
Assez curieusement, c'est en Hongrie que — y compris dans les 
milieux de gauche — le projet Mitteleuropa éveilla le plus 
d'échos favorables 1°’. Ainsi le sociologue radical socialisant 
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Oszkár Jászi pensait-il que l'union douanière pourrait favoriser 
la fédéralisation danubienne dont il rêvait. 

Cependant, tandis que la haute diplomatie, à Berlin et à 
Vienne, discutait de projets d'avenir, un avenir sur lequel elle 
n'avait pas prise, les populations civiles commençaient de s'es- 
souffler. D'ailleurs, tous les peuples étaient au bord de l’épui- 
sement, en cette troisième année de guerre. Le 16 mars 1917, 
Czernin avouera à Bethmann que son pays « était à bout de 
forces "# », qu'il avait besoin de paix. Et Charles, sans doute 
impressionné par la Révolution russe, écrivait, en avril 1917, 
au Kaiser : « Si les monarques ne font pas la paix, les peuples 
la feront.» Sa lettre était sombre: la situation militaire de 
l'Autriche était mauvaise; les conditions de vie devenaient 
intolérables au point que le pays ne supporterait pas un nouvel 
hiver de guerre. Le roi se disait, en outre, sceptique quant à 
l'efficacité de la guerre sous-marine, dans laquelle les militaristes 
allemands avaient placé leur confiance. 

A ces véritables cris d'alarme, Guillaume IT répondit froi- 
dement que les choses n’allaient pas si mal : l'offensive alliée 
venait d’être stoppée, on gagnait sur l’Isonzo et la Révolution 
des soviets améliorait la perspective militaire. Il ajouta que, 
d'après ses renseignements, Alexandre Ribot aurait confié à 
l'ambassadeur italien que la France était à bout. 

Non contents de négliger les messages de détresse de Charles, 
les Allemands remirent sur le tapis les buts de guerre communs. 
Lors d'une réunion à Kreuznach (17-18 mai 1917), ils se 
déclarèrent, comme auparavant, prêts à faire des concessions 
politiques à l'Autriche, en contrepartie de clauses économiques 
qui leur tenaient à cœur. Si la Serbie, l'Albanie, le Monténégro 
devaient être unis par des liens étroits à l'Autriche-Hongrie, 
l'Allemagne réclamait pour elle la possibilité d'exploiter les 
richesses naturelles de la Serbie. Des dirigeants militaires du 
Reich semblaient alors avoir pris goût à l'économie centralisée 
pendant la guerre, dont Lénine avait tant admiré l'efficacité, et 
ils espéraient intégrer les syndicats dans les organisations patro- 
nales. Il est vrai qu'en même temps le Reichstag, dans lequel, 
par des voies mystérieuses, mais peut-être sous l'influence des 
événements de Russie, l'esprit de réforme commençait de péné- 
trer, proposait une réforme constitutionnelle qui étendrait à la 
Prusse le suffrage universel. Matthias Erzberger obtint le vote, 
par le Reichstag, d'une résolution de paix, tandis que Beth- 
mann, qui croyait avoir l'accord de l'empereur, songeait, lui 
aussi, de plus en plus à œuvrer pour une paix de compromis. 
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C'est alors que le conflit entre les partisans de la paix négociée 
et le parti militariste éclata : Ludendorff adressa un ultimatum 
à l'empereur, le 13 juillet, et le Reichstag, se laissant duper, 
retira sa confiance à Bethmann pour recevoir comme chancelier 
Michaelis, une personnalité beaucoup plus vulnérable à l'in- 
fluence des « faucons ». 

La résolution de paix du Reichstag, amendée par le gou- 
vernement et publiée le 19 juillet 1917, laissait la porte ouverte 
à une éventuelle « adhésion volontaire » de la Lituanie et de la 
Courlande, voire de la Belgique, à l'Allemagne, ou, du moins, 
à l'établissement de liens privilégiés entre ces pays et le Reich. 
Ces perspectives étaient inacceptables pour les puissances de 
l'Entente et acculaient à l'échec le parti de la paix. Cependant, 
comme le souligne Soutou, «le libéralisme sous la forme 
politique et économique [...] aura conquis en Allemagne des 
positions plus solides qu'on ne veut le reconnaître générale- 
ment WÉI ». Selon lui, l'Ouest aura eu le tort de se laisser aveugler 
par le camp militariste composé de magnats de la Ruhr, comme 
Hugo Stinnes, de Hindenburg, du Comité pour une paix 
allemande et des pangermanistes dont l'organe était le journal 
Lokal-Anzeiger de Hugenberg. Les événements montreront qu'il 
existait aussi une autre Allemagne, mais qui n'aura pas eu le 
temps de se faire entendre. 


Chapitre XVI 


ÉCHEC DE BRIAND 
ET DE L'ARBITRAGE AMÉRICAIN 


Depuis son avènement, Charles ne songeait qu'à faire sortir 
son pays indemne de la guerre. Avait-il été mis au courant des 
démarches entreprises antérieurement par les gouvernements 
allemand et autrichien, d’une part, ainsi que de celles qu'avait 
menées, d'autre part, le gouvernement français en vue d'établir 
une paix négociée? La première eut lieu en décembre 1915. 
Haguenin, ancien lecteur de l'université de Berlin et, depuis 
la fin de 1915, conseiller de presse à l'ambassade de France à 
Berne (à cette époque, Viviani était encore chef du gouverne- 
ment français), en accord avec Poincaré, cherchait à contacter 
les Allemands pour les sonder sur la possibilité d'une restitution 
de l' Alsace-Lorraine à la France en échange de compensations 
coloniales. Les contacts établis devinrent plus fréquents à partir 
de septembre 1916. Haguenin aurait laissé entendre du en cas 
de retour de l'Alsace-Lorraine il ne serait pas impossible que 
la France conclût une paix séparée. Briand, devenu président 
du Conseil, aurait souhaité qu'un contact direct et sûr fût établi 
entre la France er l'Allemagne, à l'instar de ce qui existait déjà 
depuis longtemps, selon ses renseignements, entre Londres et 
Berlin et entre Saint-Pétersbourg et Berlin. Briand, comme le 
rappelle Soutou, ne faisait là que son travail de chef de gou- 
vernement. 

D'origine modeste (à Saint-Nazaire, où il a grandi, son père 
tenait un « café chantant »), Briand avait choisi la profession 
d'avocat, et son exceptionnel don d'orateur n'avait pas tardé à 
frapper ceux qui l'avaient entendu. Déjà, dans sa ville, il s'était 
intéressé aux problèmes sociaux qui se posaient avec une par- 
ticulière acuité en ces années 1880 où les ouvriers travaillaient 
soixante heures par semaine. Le spectacie des abus fera de 
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Briand un homme de gauche, partisan de la révolution, mais 
d'une révolution sans violence. « Monté » à Paris pour y achever 
ses études, Briand y fréquente des milieux d'écrivains et de 
journalistes et écrit lui-même quelques articles. De retour à 
Saint-Nazaire, il s'inscrit au barreau et devient rédacteur en 
chef du journal de gauche La Démocratie de l'Ouest. Attiré par 
la politique, il se fera élire député en 1902. A la Chambre, il 
s'impose rapidement comme homme de gouvernement, est 
nommé plusieurs fois ministre et président du Conseil avant 
la guerre de 1914. En 1915, on le retrouve à nouveau président 
du Conseil, en charge également du ministère des Affaires 
étrangères. Démissionné en mars 1917, il ne restera pas inactif, 
comme nous le verrons, et reviendra au pouvoir en 1921. Il 
fut un homme de paix (dans la sécurité), comme en témoignent 
ses efforts pour réaliser une réconciliation durable avec l'Alle- 
magne. 

« Quant au fond, note Soutou, on peut se demander si cet 
homme, essentiellement prudent et imaginatif, en cherchant à 
sonder les Allemands, n'a pas voulu être simplement prêt pour 
toute éventualité. Si les projets militaires ambitieux mis au 
point entre Alliés, à La conférence de Chantilly, en 
décembre 1916, étaient couronnés de succès, la paix victorieuse 
[...] serait en vue; au contraire, en cas d'échec des offensives 
prévues, la guerre risquerait de s'éterniser; une paix négociée 
devait alors être envisagée, surtout si elle permettait quand 
même de réaliser l'objectif minimum, c'est-à-dire la récupé- 
ration de l’Alsace-Lorraine. » 

En Angleterre, le ralliement aux pacifistes de lord Lansdowne, 
« père de l'entente cordiale de 1904 », que l'on ne pouvait 
guère taxer de progermanisme, plongea dans l'embarras le 
gouvernement auquel Wilson, hésitant toujours entre la neu- 
tralité et la guerre, venait d'adresser — comme aux autres 
belligérants — une note lui enjoignant d'exposer clairement ses 
objectifs de guerre. Asquith demanda à tous les membres du 
Comité de guerre d'exprimer leur avis sur la réponse qu'il 
convenait de donner au président des Etats-Unis. Lloyd George, 
dans ses Mémoires de guerre II cite le commentaire, très signi- 
ficatif, de lord Balfour, chef de l'amirauté. Il n'est pas sans 
intérêt d'en relire les passages les plus importants. 

« Le principal but de la guerre est l'obtention d'une paix 
durable. La meilleure façon, à mon avis, d'obtenir un tel résultat 
peut être atteinte par une double méthode. I? faut diminuer 
l'étendue des territoires dont les Puissances centrales peuvent tirer 
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les hommes et l'argent que requiert une politique d'agression; et 
il faut amoindrir, en même temps, les attraits d'une telle 
politique, en modifiant la carte de l'Europe, en accord avec ce 
que l'on appelle, plutôt vaguement, /e principe des nationalités. 

e Appliquée avec succès, la seconde de ces méthodes assurerait 
certains buts que les Alliés sont tous à désirer. Elle rendrait à la 
Belgique son indépendance, restituerait l'Alsace et la Lorraine à 
la France, procurerait à la Pologne une sorte de “ home rule”, 
étendrait les frontières de l'Italie, établirait une Grande-Serbie 
et une Grande-Roumanie dans le sud-est de l'Europe. J'aimerais 
beaucoup la voir appliquée aussi en Bohême. 

« Pour la Bohême, la civilisation germanique a toujours été 
profondément antipathique. Les Tchèques ont risqué la guerre 
contre elle, il y a quelques générations, et l'ont risquée avec 
beaucoup de succès, dans des conditions très difhciles. Une 
Bohême indépendante sera-t-elle assez forte pour se maintenir 
aussi bien au point de vue militaire qu’au point de vue 
commercial contre la domination teutonne, encerclée comme 
elle l'est entièrement par des influences allemandes? Je n'en 
sais rien. Mais je suis certain que ces questions méritent un 
examen très attentif. Et si le changement est possible, il faut 
le faire. 

« Une carte d'Europe ainsi modifiée ne réaliserait pas seu- 
lement la seconde des méthodes pour préserver la paix que je 
viens de définir, elle servirait aussi à mettre en pratique la 
première. Les ressources en hommes et en argent, que les 
Puissances centrales peuvent recruter en vue de guerres agres- 
sives, s'en trouveraient grandement diminuées. L'Alsace-Lor- 
raine, la Pologne autrichienne, des parties de la Pologne alle- 
mande (si possible la Transylvanie), l'Autriche italienne, la 
Bosnie, l’Herzégovine cesseraient de fournir des marchandises 
aux armées allemandes et autrichiennes et les hommes en âge 
de servir, retirés des armées centrales, s’ajouteraient aux nations 
avec qui ces Puissances sont en guerre en ce moment. Ce serait 
faire d'une pierre deux coups. 

« Les populations ainsi transférées dépasseraient, je suppose, 
le chiffre de vingt millions d'hommes. Je ne compte pas dans 
ce calcul la population non italienne que l'Italie obtiendrait sans 
aucun doute, en cas de succès des Alliés. Je ne veux pas non 
plus discuter à propos de la zone incontestée que convoite la 
Bulgarie. Si le principe des nationalités était rigoureusement 
appliqué, la Bulgarie l'obtiendrait, je suppose, sans discussion. 
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La mérite-t-elle et pourrions-nous la lui donner, en présence 
des sentiments serbes, cela est une tout autre affaire. » 

Comme on voit, Balfour, naguère impitoyable gouverneur 
d'Irlande, nation opprimée s'il en fut, et dont les opinions 
étaient à l'opposé de celle de Lansdowne et de Lloyd George, 
n’hésitait pas à réclamer la mutilation territoriale, par expan- 
sion, des puissances ennemies, tout en se réclamant par ailleurs, 
avec une belle nonchalance, du principe des nationalités. En 
tout cas, son texte est, sauf erreur, le premier document émanant 
d'une personnalité de premier plan de l'Entente préconisænt ouver- 
tement des objectifs qui équivalaient au démembrement de la 
monarchie. Il serait intéressant de savoir à quelle source Balfour 
puisait sa connaissance de la monarchie et comment expliquer 
la concordance de ses opinions avec celles des austrophobes Les 
plus extrémistes de la Grande-Bretagne, comme Wickham 
Steed et Seton- Watson? La réponse de Balfour à Asquith, en 
tout cas, permet de comprendre pourquoi, à la cour de Vienne, 
on estimera que c'est sous l'influence britannique que le gou- 
vernement français accueillit avec méfiance les ouvertures autri- 
chiennes ultérieures. Lloyd George, qui, lui-même, n’était pas 
à une contradiction près, fit tout son possible pour écarter 
Balfour de l'amirauté, tout en le désignant à l'un de ses amis 
comme «un homme idéal pour le Foreign Office » (Balfour 
sera nommé à ce poste, en effet, en 1918). 

Enfin, après moult échanges de vues, la réponse des Alliés 
à la note de Wilson fut rédigée par Philippe Berthelot, dont 
l'influence, selon son biographe André Bréal, fut beaucoup plus 
importante que sa position hiérarchique au Quai d'Orsay, et 
dont il note, par ailleurs, qu'il était en rapport suivi avec les 
chefs des émigrés tchèques 111. Rappelons que cet homme 
ambitieux, intransigeant, plus austrophobe que germanophobe, 
avait écrit le discours de Viviani annonçant au pays la décla- 
ration de la guerre. Il s'était alors déclaré convaincu que 
« l'Autriche avait volontairement précipité les événements avec 
l'intention bien arrêtée de mettre l'Europe devant le fait accompli ». 
(Bon exemple de désinformation.) La réponse alliée se borna 
à des généralités : paix juste, garanties contre l'agression, res- 
œauration de l'indépendance de la Belgique, de la Serbie. Mais 
pas un mot sur les engagements pris envers la Roumanie, 
l'Italie et la Russie. Il y a lieu de préciser que les opinions de 
Berthelot étaient en concordance parfaite avec celles de Balfour 
et de ses conseillers. 

Mais revenons un peu en arrière, à l'offre de paix allemande 
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qui, par personne interposée, avait été faite le 12 décembre 
1916 à la France, sans doute pour devancer la démarche que 
Charles se proposait d'effectuer et dont on avait eu vent à 
Berlin. Le Reich s'y déclarait prêt à envisager le retour au statu 
quo à l'Ouest, avec quelques concessions en Alsace, à condition 
d'avoir les mains libres pour organiser la Mitteleuropa dans 
son espace vital. Cette offre, semble-t-il, aurait été envisagée 
avec quelque intérêt par Wilson, lorsqu'il en avait été informé. 
Elle aurait été même à l'origine de la question, mentionnée 
plus haut, du président américain. Au cours des débats qui 
préludèrent à l'élaboration de la réponse à Wilson, le ministre 
autrichien des Affaires étrangères — pour peu de jours encore 
Burian... — souhaitait qu'on mit cartes sur table. Mais le 
chancelier Bethmann suggéra que, ensemble, ils proposassent 
avant tout la réunion d’une conférence internationale où seraient 
discutées en détail les conditions de la paix. 

Après la réponse austro-allemande, que Wilson trouva insa- 
tisfaisante, les Alliés durcirent leur position. Entre-temps, en 
Grande-Bretagne, Lloyd George avait remplacé Asquith au 
poste de Premier ministre. Les événements, sur le front, ne 
favorisaient guère les Alliés. L'intervention roumaine, dont on 
attendait beaucoup, avait été un échec. Londres connaissait des 
difficultés avec les Irlandais, aux Etats-Unis, après la dure 
répression du soulèvement de Dublin, en avril 1916. La presse 
américaine accusait le Royaume-Uni de vouloir utiliser la guerre 
pour se procurer de nouvelles chasses gardées. En réalité, Wilson 
était évidemment, pour des raisons différentes, presque aussi 
anti-impérialiste que Lénine. Au même moment, en Grande- 
Bretagne, les milieux industriels étaient en désaccord avec les 
financiers de la City. Lloyd George s'entourait de personnalités 
du groupe Round Table (que Masaryk connaissait bien; il est 
vrai qu’il connaissait tout le monde!) — sir Edward Carson, 
Amery, Philippe Carr et l'éditeur du Times (qui écrivait sous 
le nom de Dawson)... — dont la plupart étaient partisans de 
la guerre à outrance, jusqu'à la victoire finale. Lloyd George 
les écoutait, sans jamais consentir à être leur otage; il réservait 
son jugement. Soutou a fait remarquer, à la suite d'une analyse 
incontestable, que, alors que les Anglais, les Belges, et même 
les Russes réagissaient avec prudence aux premières ouvertures 
germano-autrichiennes, les diplomates français chargés de 
la question — les Cambon, Barrère, Margerie — étaient, en 
accord avec les jusqu'aux-boutistes anglais, unanimement pour 
une réponse « péremptoire » « Contre une paix honteuse », au 
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risque de voir l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie exploiter leur 
attitude intransigeante pour leur propagande auprès de neutres 
et auprès de leurs propres peuples. Margerie argumentait que 
«en 1871, l'Allemagne nous avait fait deux fois plus de tort 
en nous imposant la clause de la nation la plus favorisée qu’en 
nous arrachant l'Alsace et la Lorraine. Des discussions qui 
porteraient seulement sur les territoires n'auraient pas beaucoup 
de sens ». Ce qui lui tenait à cœur, c'était de rendre l'Allemagne, 
au plan économique, et pour une longue durée, inoffensive. 
«Si nous nous laissons engager, avant la victoire complète, 
dans des discussions, l'Allemagne [...] se redressera peu à peu 
et nous mettra dans la situation la plus fausse en nous entraînant 
à discuter de ce qui est inacceptable pour nous », ajoutait-il. 
C'était également l'opinion des industriels britanniques, qui 
redoutaient la concurrence d’une Allemagne plus travailleuse 
et plus efficiente. N'écait-ce pas une des raisons de leur entrée 
en guerre, sans qu'ils en aient d’ailleurs jamais ouvertement 
parlé jusqu'alors? Margerie voulait qu'on réduisit « les Alle- 
mands à merci». Aussi les Français refusèrent-ils de discuter 
d'une éventuelle conférence internationale. 

A la suite des réponses faites à ses questions, Wilson envoya 
un nouveau questionnaire sur les objectifs de chacun, que Paris 
interpréta comme une pression sur les Alliés, afin qu'ils envi- 
sagent sérieusement la conclusion d'une paix de compromis, 
qui les discréditerait auprès des neutres et donnerait le beau 
rôle d'arbitre aux États-Unis. C'est peu de dire que la confiance 
ne régnait pas entre Paris et Washington! En fair, le mémo- 
randum de Wilson, remis par son homme de confiance, le 
colonel House, traçait les grandes lignes d'une paix « raison- 
nable » et mentionnait, avant tout, la restitution de l'Alsace et 
de fa Lorraine. House demanda à Paris et à Londres d'approuver 
cette proposition, qu'il devait communiquer ensuite à Berlin. 
Dans le cas où l'Allemagne opposerait une fin de non-recevoir, 
les États-Unis lui déclareraient la guerre. 

C'est Pierre de Margerie qui fut chargé de préparer un projet 
de réponse au nom des gouvernements alliés. Ratifiée par le 
Conseil des ministres français, sa note fut remise sans chan- 
gement aux gouvernements alliés. L'offre allemande, rappelons- 
le, mettait l'accent sur le principe d'une négociation interna- 
tionale, sans autre précision. Mais Margerie connaissait certaines 
des conditions précises que les Allemands se réservaient d'avan- 
cer, par un informateur officieux du gouvernement français près 
le Vatican, M. Loiseau. Celui-ci avait vu, le 16 décembre 1916, 
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le secrétaire d'État Gasparri, qui lui avait dit que l’Entente 
commettrait une faute si elle refusait d'entrer en pourparlers. 
Si l'Allemagne n'avait rien à offrir aux Britanniques, en revanche, 
elle se montrerait certainement accommodante à l'égard de la 
France et de la Belgique. Quant à l'Italie, il se pourrait qu'on 
lui offrit une partie du Trentin jusqu’à Bolzano et des facilités 
à Trieste. Les arguments de Gasparri ne convainquirent ni 
Loiseau, ni Margerie, ni le gouvernement français. Les Alliés 
repoussèrent donc la proposition allemande de conférence. 
Cependant, Lloyd George se demandait si on pouvait ainsi 
passer outre aux vœux des Etats-Unis? Il n'était pas sans 
approuver le refus de Paris, mais désirait que les tractations 
gardent un ton amical. Les diplomates français entendaient 
répondre à Wilson avec fermeté, afin de couper court, par là, 
aux hésitations britanniques. La réponse devait être conforme 
aux ambitions françaises politiques, territoriales et économiques. 

Le 22 décembre, le Quai envoya aux Alliés son canevas de 
réponse à Wilson, renfermant un argument dont on pensait à 
Paris qu'il ferait réfléchir le président des Etats-Unis: on y 
évoquait, en termes précis, le projet allemand de Mitteleuropa, 
projet protectionniste que le Président jugerait certainement 
contraire à la liberté commerciale totale souhaitée par les Etats- 
Unis. Le texte de Paris ne satisfit pas Londres. Quant à Briand, 
il se souctait, par-dessus tout, de répondre rapidement aux 
Allemands. Pour ce qui est de Wilson, estimait-il, on pouvait 
prendre son temps, car le dessein essentiel du Président était 
de se rendre compte si le Reich était prêt à accepter, ou non, 
le risque de voir les États-Unis entrer en guerre. Les Français 
ne voulaient pas, et pour cause, communiquer leurs objectifs 
de guerre à Wilson, de peur de l'effrayer par l'ampleur de 
leurs exigences. Au nom du gouvernement britannique, lord 
Robert Cecil précisa certaines de ces conditions : évacuation de 
la Belgique, de la Serbie, des régions sous occupation en France, 
en Roumanie et en Russie; règlements territoriaux sur la base 
de la nationalité et de la sécurité; restitution à la France des 
provinces ethniquement françaises: rectification de la frontière 
orientale de la France, rendant impossible toute nouvelle 
attaque, restauration de la Pologne via le regroupement des 
territoires occupés par l'Autriche, l'Allemagne et la Russie, et 
cela sous la protection de l'empire russe; application des mêmes 
principes de nationalité et de sécurité dans l'Adriatique : on 
visait à une Europe danubienne constituée par la libération des 
Slaves de la domination germanique; relégation de la Turquie 
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en Asie, Constantinople à la Russie. Ces conditions correspon- 
daient grosso modo aux objectifs fixés au début du conflit et 
complétés par les engagements pris envers les nouveaux belli- 
gérants. 

Soutou note que, contrairement à ce qu'on aurait pu penser, 
Lloyd George se montra plus coriace face aux Américains 
qu’Asquith; mais aussi plus prudent, et plus ambigu quant à 
l'application du « principe des nationalités ». Il est vrai qu'au 
début de janvier 1917, après avoir consulté Asquith et les 
Trade Unions, dont il tenait à avoir l'appui, il déclarera : 
« Nous soutenons la démocratie française qui exige la restitution 
de ses provinces perdues, nous entendons affranchir les nations 
tombées sous le joug autrichien * » et préconisera de nouvelles 
frontières basées sur le principe du droit des peuples à dispose, 
d'eux-mêmes. Mais les propos de Lloyd George laissaient la 
porte ouverte à la négociation. 

Enfin la réponse commune définitive à Wilson fut mise au 
point par Berthelot et adoptée à la Conférence interalliée de 
Rome, durcie par des précisions concernant l'Italie. 

Pendant ce temps, l'ambassadeur allemand à Washington, 
le comte Bernstorff, qui employait son énergie et son intelligence 
à empêcher l'entrée en guerre des États-Unis aux côtés des 
Alliés, venait d'apprendre que son gouvernement avait, en 
principe, décidé de lancer — pour répondre au boycotrage anglais 
— la guerre sous-marine à outrance. Il ne se faisait pas d'illusion : 
ce fait précipiterait la rupture entre son pays et les Etats-Unis, 
Il pressa donc Berlin de répondre plus franchement à la question 
posée par Wilson sur les objectifs de l'Allemagne, avant de 
lancer la guerre sous-marine. Le principal conseiller de Wilson, 
le colonel House, désireux de faciliter la tâche de l'ambassadeur, 
suggéra que celui-ci fasse savoir au chancelier que sa réponse 
ne serait connue que de lui-même et du Président. Bernstorff 
comprit aussi que le grand dessein de Wilson était de mettre 
sur pied, si possible sans entrer dans la guerre, une organisation 
internationale qui le mettrait en mesure d’'arbitrer tous les 
conflits susceptibles de surgir 17. 

House n'ignorait pas, en outre, que l’Autriche-Hongrie ze 
prêterait mieux à une solution pacifique que (Allemagne, où 
l'action de Bethmann était constamment entravée par le parti 
militariste de Hindenburg, Ludendorff et compagnie. Wash. 
ington savait bien que le jeune empereur Charles supportait 


* C'est nous qui soulignons. 
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de plus en plus mal le contrôle qu'exerçait l'Allemagne sur la 
politique autrichienne et que l'impératrice Zita ne cachait guère 
ses sympathies pour son pays d'origine : la France. Mais il faut 
entendre au sens non seulement concret, mais aussi figuré la 
note que l’ambassadeur américain à Vienne, Gerard, envoya à 
House après le couronnement de Charles, auquel il avait assisté 
à Budapest ` /a couronne semblait trop grande, trop lourde pour 
le jeune empereur. 

Du point de vue de Bernstorff, l'offre de House était une 
planche de salut pour l'Allemagne. Il dira plus tard, avec 
raison, que, en laissant échapper cette occasion exceptionnelle 
de faire la paix avec la médiation de Wilson, l'Allemagne avait 
commis un faux pas irréparable. Si elle avait accepté l'offre, 
les puissances de l'Entente auraient difficilement pu opposer 
un refus aux propositions du président américain. Mais Berlin 
s'entêta. House semble avoir bien compris que la raison de 
cette obstination était la conviction des chefs militaires que 
tout dialogue sérieux avec l'Entente supposait, au préalable, 
leur propre chute. Bethmann lui-même avait dû tenir compte 
du désir apparent des Alliés de maintenir, après la guerre, le 
boycottage qui aurait été la ruine de l'Allemagne, car le chan- 
celier n'avait pas grande confiance dans le succès que pourraient 
rencontrer les projets relatifs à la Mitteleuropa. Aussi, dans la 
réponse qu'il finit par adresser à Wilson, il affirmait qu’à son 
avis l'organisation de la conférence internationale, proposée par 
le Président, devrait être précédée par la cessation de la guerre 
maritime menée contre les bateaux marchands allemands. Cette 
demande parvenue le 10 janvier 1917 compromettait aux yeux 
de Wilson l'espoir d'une paix négociée. Il réagit avec colère 
au déclenchement de la guerre sous-marine et, le 3 février 
1917, les Etats-Unis rompaient les relations diplomatiques avec 
l'Allemagne, tout en maintenant celles avec l'Autriche-Hongrie. 

Le maintien des relations avec la monarchie, pensait Wilson, 
offrait encore une issue à l'impasse diplomatique. (Ce n'est 
qu'en décembre que les Etats-Unis déclareront également la 
guerre à l’Autriche-Hongrie.) Wilson n'était pas dupe, il était 
convaincu que «le conflit — comme il le nota le 8 février — 
était essentiellement une question de suprématie entre les Anglais 
et les Allemands ». Si l’on en croit House, c'est un faux qui 
avait décidé Wilson le 2 avril à déclarer la guerre à l'Allemagne. 
On lui communiqua une dépêche captée, lui disait-on, par les 
services de l’amirauté britannique et dans laquelle l'Allemagne, 
semble-t-il, invitait le Mexique à se joindre aux Puissances 
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centrales, contre les États-Unis, lui promettant, en récompense, 
de l'aider à récupérer le Nouveau-Mexique, le Texas et l'Ari- 
zona. 

Notons que, politicien démocrate, progressiste, protestant, 
anti-impérialiste, prototype du maçon idéaliste américain, Wil- 
son était conditionné par son éducation à être plus sensible au 
vocabulaire des républicains antimonarchistes et anticléricaux 
français qu'à celui des défenseurs des anciens régimes de l'im- 
périalisme britannique et de l'équilibre européen. Il n'était pas 
homme à résister aux pièges de l'humanisme, sans quoi il 
n'aurait pas prononcé, le 27 mai 1916, devant la Ligue pour 
imposer la paix, un discours enflammé sur les droits des petites 
nations. Il ne manqua pas, à cette occasion, de mentionner, 
parmi les opprimés, les Irlandais, les Indiens, les Egyptiens, 
les Indochinois, etc., allusions qui ne durent pas plaire aux 
diplomates français et britanniques. 

On découvrira, plus tard, que, si son principal conseiller, le 
colonel House, connaissait l'essentiel des traités secrets conclus 
par les puissances de l’Entente avec l'Italie, Wilson, lui, ne les 
connaissait pas et ignorait donc les dispositions nettement impé- 
rialistes contraires à ses conceptions idéalistes. Mais, de toute 
manière, il avait déjà déclaré la guerre et il n'aurait servi à 
rien d'élever, après coup, des protestations contre des arran- 
gements qui allaient le placer devant le fait accompli de la 
dissolution de la monarchie, ce à quoi, à l’origine, il n'avait 
pas pensé. 

En effet, l'objectif principal de Wilson était la création, après 
la conclusion de la paix, qu'il souhaitait aussi juste que possible, 
d'une Société des Nations avec pouvoir d'arbitrage. Ce qui 
était peu compatible avec l'objectif britannique de établir 
l'équilibre européen au détriment des Puissances centrales ». 
Balfour tenta d’harmoniser ces deux desseins — contradictoires 
— en déclarant à Wilson, le 13 janvier 1917, que la Société 
des Nations, « avec les Allemands, les Autrichiens et les Turcs 
affaiblis par la libération des nations allogènes », entrait dans 
les visées de la Grande-Bretagne. Le fait est que, progressive- 
ment, les Alliés, plus expérimentés en diplomatie, gagnèrent 
Wilson à la conception de la priorité de « détruire le militarisme 
par une victoire totale », alors qu'Asquith, jusqu’à l'automne 
de 1916, lui avait affirmé sa préférence pour une paix blanche. 
Mais, en avril 1917, House demanda quand même, au nom 
de Wilson, au gouvernement britannique de préciser avec plus 
d’exactitude ce qui, dans les traités secrets, engageait les Etats- 
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Unis également. Voici ce que House nota sur l'entretien qu'il 
eut à ce sujet avec Balfour. « Balfour voulut savoir dans quel 
ordre nous examinerions les différents points de la question. 
Parlerions-nous d’abord des conditions de paix à imposer en 
cas d'une défaite décisive de l'Allemagne, ou bien fallait-il 
entamer la discussion en admettant l'hypothèse d'un arrêt brutal 
des opérations à la suite d’un échec partiel? Je trouvai préférable 
d'adopter la première méthode. 

« Penchés sur une grande carte d'Europe et de l'Asie Mineure, 
nous commençâmes cette intéressante discussion. Il fut convenu 
que nous étudierions la question ensemble, d’abord, puis que 
je communiquerais nos conclusions au Président afin de pouvoir 
en reparler tous les trois le lundi suivant. 

« Il admit comme un fait acquis que l'Alsace et la Lorraine 
retourneraient à la France et que la France, la Belgique et la 
Serbie avaient droit à une restauration complète. 

«Il parla en premier lieu de la Pologne, en esquissant ce 
que seraient les frontières de ce pays. La pierre d'achoppement 
était, naturellement, le débouché sur la mer : il ne pouvait y 
en avoir d'autre que le port de Dantzig. Ce choix ne créerait- 
il pas une nouvelle Alsace-Lorraine ulcérée, appelée à susciter 
dans l'avenir toutes sortes de difficultés? Ne pourrait-on faire 
de Dantzig un port franc et, de cette façon, donner satisfaction 
à la Pologne? proposa Balfour. Pour le moment je ne vis pas 
cette solution d'un œil favorable, d'autant plus ou elle créerait 
un antagonisme entre Allemands et Polonais, et que, à la 
moindre provocation, ils seraient prêts à se trouver des griefs 
mutuels. Toutefois, je plaidai vivement la cause d'une Pologne 
restaurée, assez grande et suffisamment forte pour servir d'Etat 
tampon entre l'Allemagne et la Russie. 

« La Serbie arriva bientôt sur le tapis. Il fut convenu que 
l'Autriche lui céderait la Bosnie et l'Herzégovine et que la 
Serbie, à son tour, abandonnerait à la Bulgarie la partie de la 
Macédoine que le premier accord balkanique lui avait attribuée. 

« La Roumanie, pensions-nous, entrerait en possession de la 
petite partie de terres russes et de la zone frontière hongroise 
qui sont l'une et l'autre peuplées de Roumains 15... , 

« A notre avis, l'Autriche devrait se composer de trois Etats, 
tels que la Bohême, la Hongrie et l'Autriche proprement 
dite 119. 

« Quant à Trieste, nous n'aboutîmes à aucune solution. 
D'après moi, il n'était ni bien ni souhaitable que l'Autriche 
fût isolée de l Adriatique. Balfour déclara que l'Italie réclamait 
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la Dalmatie pour protéger la côte orientale de sa péninsule, le 
long de laquelle n'existe aucun port entre Venise et Brindisi : 
c'est par la rive dalmate, assure-t-elle, que la sienne doit être 
couverte. 

« Cela m'amena à demander, continue House, quelles étaient 
les stipulations des traités que les Alliés avaient conclus les uns 
avec les autres quant au partage, après la guerre, du butin. En 
plus des accords de ce genre qui existaient entre eux, me dit- 
il, ils en avaient signé un autre avec l'Italie, au moment où 
cette puissance avait mobilisé, aux termes duquel elles lui 
accordaient à peu près tout ce qu'elle demandait. 

« Balfour parla avec quelque répugnance du spectacle qu'of- 
fraient de grandes nations empressées à venir prendre place 
autour d’un tapis vert pour se répartir le butin espéré où, 
comme il l’observa très justement, elles “ découperaient la peau 
d'un ours qui n'était pas encore abattu ”. Les Alliés ne feraient- 
ils pas un geste opportun, lui demandai-je, en rernettant au 
Président une copie de ces traités? Il pourrait ainsi en prendre 
secrètement connaissance. Ma suggestion lui parut fondée, et 
il comptait agir en conséquence. Si les traités ne se trouvaient 
pas dans les dossiers apportés ici, il les ferait venir. 

« Ne seriez-vous pas, lui dis-je, du même avis que moi, 
c'est-à-dire que nous devrions nous abstenir de faire aucune 
promesse afin de nous présenter à la Conférence de la paix 
libres de tout engagement? Nous aurions ainsi beau jeu pour 
lutter contre la cupidité des uns ou des autres et pour combattre 
la mauvaise répartition de nouveaux territoires. Je lui répétai 
ce que j'avais dit un jour à Grey: si nous voulons justifier 
notre participation à la guerre, il faut nous affranchir de toute 
pensée mesquine ou égoïste et envisager les choses largement, 
sous un point de vue mondial. Balfour approuva hautement 
(mais sincèrement? on en doute). 

« La question de Constantinople fut ensuite débattue. Nous 
tombâmes d'accord sur la nécessité d'internationaliser son 
port 5. 

« Puis, traversant le Bosphore, nous arrivâmes à l'Anatolie. 
C'est sur ce point-là que les traités secrets entre les Alliés 
dévoilaient amplement les appétits de ces derniers. Ils étaient 
convenus de donner à la Russie une sphère d'influence en 
Arménie et dans la partie septentrionale de cette presqu'île. 
Les Britanniques s'adjugeaient la Mésopotamie et la zone 
contiguë à l'Egypte. La France et l'Italie se partageaient le reste 
de l'Asie Mineure, jusqu'aux Détroits. 


di 
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« Tout <ela était mauvais — je ne le cachai pas à Balfour — 
car on entretiendrait de la sorte en Orient un foyer permanent 
de conflits. Je demandai ce qu'on entendait par zones d'in- 
fluence. La réponse du ministre britannique fut un peu confuse. 
Signifait-on par là occupation permanente ou bien le droit 
exclusif de développer les ressources locales? Balfour ne se 
montra pas très clair à ce sujet. 

« Nous ne touchâmes ni aux colonies allemandes, ni au 
Japon, pas plus qu'à la Chine: en un mot la question de 
l'Extrême-Orient ne fut pas abordée. ; 

e Nous revînmes à la Pologne. Balfour objecta qu'un Etat 
polonais séparant (Allemagne de la Russie serait peut-être plus 
nuisible à la France qu'à l'Allemagne, du fait que la Russie 
se trouverait ainsi empêchée de venir au secours de son alliée 
si l'Allemagne l'attaquait. De mon côté, j'estimais que nous 
devions envisager une Russie telle qu'elle serait dans cinquante 
ans plutôt que la Russie d'aujourd'hui. Même si on conservait 
l'espoir qu'elle développerait ses tendances démocratiques er 
renoncerait à tout esprit agressif, le contraire n'en pourrait pas 
moins survenir et, dès lors, ce serait la Russie, et non plus 
l'Allemagne, qui constituerait une menace pour l'Europe. Je 
demandai à Balfour de ne pas tenir l’ Allemagne pour une 
ennemie irréconciliable : cette manière de voir porterait atteinte 
à l'indépendance de nos jugements et nous ferait commettre 
des erreurs. Cependant, il semblait plus impressionné par le 
danger allemand que par l'éventualité d'une menace russe. » 

En fait, Wilson ne tint pas grand compte des informations 
recueillies par House, ainsi que des objections de celui-ci. Il 
est symptomatique qu'au lendemain de ces entretiens le Pré- 
sident n'ait posé à son conseiller aucune question sur ce qu'il 
avait appris. « Il paraissait désireux d'échapper aux actualités 
de la politique», nota House. Il préférait rêver au meilleur 
des mondes qui devrait sortir de la guerre sordide, à la Société 
des Nations, qui serait guidée par la sagesse américaine 19. 


Chapitre XVII 


VERS UNE PAIX SÉPARÉE? 
L'AFFAIRE SIXTE 


1917 aurait pu être l'année de la paix 
si Briand était resté au pouvoir. 


Henri Castex 


Nous l'avons dit, dès son avènement sur le trône, Charles 
fut obsédé par l'idée de sortir de la guerre. Afin de mieux y 
parvenir, il avait éloigné de son entourage les hommes poli- 
tiques qui, comme l'ancien ministre des Affaires étrangères 
Burian, étaient des inconditionnels de l'alliance avec l'Alle- 
magne. Il remplaça Burian par Czernin, un aristocrate de 
Bohême, dont il appréciait l'expérience professionnelle, nomma 
le prince Conrad Hohenlohe premier chambellan et son vieil 
ami et confident Polzner chef de son cabinet privé. 

Au début de 1917, les conditions pour une tentative de 
négociation lui parurent propices. Et elles l'étaient effective- 
ment, sinon pour l'ensemble des Puissances centrales, du moins 
pour l'Autriche. Certes, Charles ne pouvait connaitre les propos 
pessimistes que Lloyd George avait tenus au Cabinet à propos 
des conséquences de la défection de la Russie : « Je ne vois pas 
la possibilité de gagner la guerre, à moins qu'on ne parvienne 
à conclure avec Vienne une paix séparée. » Mais on lisait à 
Vienne le Corriere della sera, où certains éditorialistes criti- 
quaient ces Français qui «ne partageaient pas la haine des 
Italiens contre l'Autriche 1" ». En outre, des informations étaient 
parvenues à la cour de Vienne sur la préoccupation qui se 
faisait jour dans les milieux politiques français, britanniques, 
et même japonais, de voir la guerre profiter avant tout à 
l'influence et au prestige des États-Unis, dont la force était 


Vers une paix séparée ? l'affaire Sixte 209 


intacte. Enfin, dans tous les pays de l’Entente montait le désir 
de paix. De là, l’acharnement des gouvernements français et 
britannique à rejeter sur l'ennemi la responsabilité de la pour- 
suite de la guerre, propagande que les annexionnistes allemands, 
à travers leur organe, le Kreuzzeitung, encourageaient volontiers. 
Selon l'opinion de l'ambassade d'Autriche à Berne, c'est avec 
la France qu'il convenait de négocier — mais en tenant compte 
du fait que les Français s'en remettaient «auf Gnade und 
Ungnade » à la merci des Américains — plutôt que de conclure 
une paix dans des conditions favorables au redressement rapide 
et au réarmement allemands... « Avec le soutien du parti 
militariste allemand et des conservateurs, qui creusent leur 
propre tombe, le parti militaire de l' Entente réussira toujours 
à forcer à la poursuite de la guerre. » L'ambassade de Berne 
tendait à minimiser l'influence politique des pacifistes dans les 
pays alliés. « Ils voient bien, eux aussi, manda-t-elle, que la 
démoralisation de l'Allemagne est la seule garantie d’une paix 
durable. » 

La dépêche que nous venons de citer semblait refléter l'opi- 
nion des neutres; elle impressionna Charles et son ministre 
Czernin. Le jeune empereur-roi savait qu'il bénéficiait d'une 
bonne image de marque chez les Alliés. Dès décembre 1916, 
des journaux parisiens, dont le Bonnet rouge de Caillaux, avaient 
suggéré au gouvernement de prendre contact avec l'Autriche. 
Mais, comme il l'expliquera plus tard à son beau-frère Sixte, 
Charles voulait être tout à fait correct à l'égard des Allemands, 
si vif fût son désir de secouer leur tutelle, Avant toute chose, 
il s'emploierait donc à les persuader de créer des conditions 
favorables à une négociation générale. Ainsi, au cours de l'été 
de 1917, il annoncera au Kaiser que, si l'Allemagne se déclarait 
prête à un accord avec la France à propos de l'Alsace et de la 
Lorraine, l'Autriche renoncerait à la Galicie et ferait son possible 
pour que le royaume polonais unifié soit lié à l'Allemagne, 
fût-ce sous la forme d'une personal-union. Il fit des propositions 
dans ce sens à Kreuznach, où les principaux dirigeants militaires 
des deux pays tinrent une nouvelle réunion. Le Kaiser, après 
un temps de réflexion, finit par refuser, ce qui amena Czernin 
à dire que Michaelis était beaucoup plus proche des panger- 
manistes — dont lui-même considérait le comportement comme 
e pathologique » — que ne l'avait été son prédécesseur, Beth- 
mann. Paris et Londres, bien évidemment, avaient des échos 
des divergences de vue entre Vienne et Berlin, qui pourraient 
être exploitées à l'avantage de l'Entente. 
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Sur ces entrefaites, Charles, après avoir remplacé au poste 
de chef d’État-major le « Ludendorff autrichien », Conrad von 
Hötzendorf, par le général Arz, prit l'initiative de contacter 
personnellement Paris et Londres, sans prévenir Czernin, qu'il 
jugeait par trop prudent. Henri Castex a sans doute raison 
lorsqu'il dit que 1917 aurait pu être l'année de la paix si 
Briand était resté au pouvoir ‘8. En effet, l'étude des documents 
relatifs aux négociations secrètes de 1917 fait assez clairement 
ressortir les responsabilités de ceux qui — par l'obsession d'une 
victoire totale (qu'on décèle d'ailleurs, également, du côté alle- 
mand) — empêchèrent, sous divers prétextes, en recourant à des 
ruses, voire à des falsifications, que la guerre ne se terminât 
dans des conditions qui — pour employer un terme de Briand 
— auraient permis de sauver l'Europe et de prévenir de futures 
catastrophes. Cela dit, nous ne sous-estimons pas les obstacles 
objectifs qui entravaient la possibilité d'une paix de compromis. 


Nous relaterons en détail les péripéties auxquelles donnera 
lieu la première et plus importante tentative de Charles pour 
sortir son pays de la guerre. Sur de telles négociations, nous 
avons d'excellentes sources : du côté autrichien, les Mémoires 
de l'impératrice Zita, qui y prit une part active II. du côté 
français, ceux du prince Sixte de Bourbon-Parme, qui servit 
d'intermédiaire. Nous avons pu vérifier et compléter ces sources 
par un certain nombre de documents qui se trouvent dans les 
archives du ministère français des Affaires étrangères, dans les 
Archives nationales de Paris, dans les Archives de Vienne et 
dans les archives du ministère italien des Affaires étrangères, 
ainsi que par un certain nombre de témoignages et de commen- 
taires, comme ceux des extraordinaires observateurs qu'étaient 
Gabriel Hanotaux, et Georges Louis. Enfin, la lecture de l'im- 
portant corpus relatif à la dernière phase de la Première Guerre 
mondiale est une mine de renseignements. En effet, les aléas 
des négociations permettent de mieux cerner, à travers les 
propos, les actions et les réactions des protagonistes, les causes 
véritables qui ont fait échouer les tentatives de Charles et rendu 
ainsi inévitables le démembrement de la monarchie austro- 
hongroise et la chute de la dynastie Habsbourg, lesquels, 
comme nous l'avons souligné à maintes reprises, ne figuraient 
pas expressément parmi les objectifs de guerre des puissances 
de l'Entente et des Etats-Unis. 
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Le témoignage le plus important dont nous disposions est 
incontestablement celui du prince Sixte de Bourbon, qui a cité 
dans ses Mémoires les textes de plusieurs lettres (dont deux 
autographes) de Charles et du comte Czernin et des notes sur 
ses conversations avec Poincaré, Briand, Ribot, Cambon, Lloyd 
George, etc. Ce qui frappe, à la lecture du récit de Sixte, c'est 
une certaine naïveté de l'intermédiaire choisi par Charles, qui 
contraste avec l'habileté subtile des diplomates et politiciens 
expérimentés avec lesquels il négocia. Quand il se trouve face 
à Poincaré, à Briand, à William Martin, Sixte, même s'il parle 
au nom de Charles, ne fait pas le poids. 

Sixte est certainement plein de bonne volonté. On pourrait 
citer à son propos le vers de Goethe : Zwei Herzen wohnen 
ach'in meinem Busen. Deux cœurs dans la même poitrine, un 
cœur français, un autre autrichien. Le début de la guerre le 
trouve en vacances en Autriche. Il se hâte de regagner la France 
pour s'engager dans l'armée et François Joseph, qui respecte 
les sentiments du frère de Zita, le laisse partir. En effet, chez 
Sixte, la conscience d'être l'héritier des Bourbons domine son 
amour pour sa sœur, la future impératrice d'Autriche. Mais, 
en 11ême temps qu'il veut prouver son patriotisme français à 
tous ceux qui le suspectent de sympathies autrichiennes, il 
entend aussi sauver l'Autriche, et n'oublie pas, comme le dira 
un biographe de Charles, que sa place eût été tout aussi bien 
dans l'armée autrichienne. Il n'ignore que sa sœur, Zita, et 
Charles avaient, dès le début, désapprouvé la guerre, que leur 
préférence allait à la France contre l'Allemagne, et il attendait 
avec impatience que la disparition du vieil empereur ouvrit la 
voie à de nouvelles perspectives dans la politique autrichienne. 

Et en effet, l'heure venue, c'est Sixte que Charles choisira 
comme premier intermédiaire entre lui et la France. Or on 
peut se demander, une fois de plus, si ce choix était judicieux. 
En effet, si le prince avait ses entrées dans les hautes sphères 
conservacrices de la société française et, par ce biais, pouvait 
aisément contacter les dirigeants de la République, il n'avait 
aucun interlocuteur chez les représentants d'une opinion 
publique, héritière de la Révolution, dont l’un des premiers 
actes avait été de renverser la politique d'alliance avec l’ Autriche 
engagée par Louis XVI et le chancelier Kaunitz. Une opinion, 
en outre, qui n'avait jamais pardonné aux Bourbons ce qu'ils 
étaient en tant que tels : les alliés traditionnels de la maison 
d'Autriche, les ennemis naturels de la Révolution et de la 
République. Or les responsables français étaient très sensibles 
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à l'opinion publique et ne voulaient pas se compromettre 
idéologiquement à ses yeux, même si leurs motivations étaient 
purement nationalistes, comme celles de Clemenceau. Aussi 
peut-on se demander, par exemple, si Sixte et, à sa suite, 
Charles ne se faisaient pas des illusions lorsqu'ils interprétaient 
l'attitude bienveillante manifestée par Poincaré envers le prince 
et ses propos amicaux pour l'Autriche par la conscience qu'il 
avait des liens qui attachaient Charles — qui portait toujours 
le titre de duc de Lorraine — à la province de ses ancêtres. Il 
semble que Sixte — comme avant lui le pape Benoît XV 
lorsqu'il proposa sa médiation — ne se rendait pas compte que 
la France de la grande guerre n'était pas encore tout à fait 
sortie de ce que Bernard Auffray, dans sa biographie du diplo- 
mate Pierre de Margerie, appelle l'« époque de lutte des deux 
France qui met aux prises, d'un côté, la monarchie, l'Eglise, 
l'autorité, l'ordre, et, de l'autre, la République, la démocratie, 
la liberté, le mouvement ». Or, de cette lutte, après l'affaire 
Dreyfus er la campagne pour l'école laïque, la France catholique 
était sortie bien affaiblie; c'est la seconde France qui dominait 
dans l'Etat, et avec celle-ci Sixte n'avait quasi pas les moyens 
de communiquer. Le prince ne cessait de se plaindre auprès de 
ses interlocuteurs, comme Cambon, de la mauvaise presse 
qu'avait l'Autriche à Paris. Cambon devait sourire ` Sixte igno- 
rait donc que la presse, en France, exprimait sinon l'opinion 
publique, du moins les opinions qui la flattaient, qui étaient 
celles de ses gouvernements et des gouvernements alliés qui les 
subventionnaient. 


Le prince révèle dans ses Mémoires que, dès avant 1916, il 
avait entrevu le rôle qu'il pourrait jouer dans la réconciliation 
de ses deux patries. L'idée lui en avait été suggérée par un 
diplomate, lors d'un séjour de convalescence qu'il avait fait en 
Italie en 1915 (l'Italie n'était pas encore en guerre). Connaissant 
ses liens avec l'Autriche, ce diplomate, dont il devait taire le 
nom, laissait entendre que l'Autriche pourrait se réconcilier 
avec l'Italie et empêcher son revirement, proche, en lui offrant 
le Trentin, en échange de la Silésie, qui, jadis, avait appartenu 
à l'Autriche. Manifestement, le saugrenu de cette proposition 
lui échappait! Car, s'il était vrai que l'Allemagne avait mis 
tout en œuvre pour dissuader l'Italie de sortir de la Triple- 
Alliance, elle n'aurait certainement pas sacrifié pour cela la 


Vers une paix séparée ? l'affaire Sixte 213 


Silésie, prise par Frédéric II à Marie-Thérèse. Sixte s’enflamma 
à l'idée de se rendre utile et alla voir le pape Benoît XV. Celui- 
ci l'assura qu'il ferait tout son possible pour aider à mettre fin 
à la « guerre insensée », mais il fallait encore attendre pour une 
médiation car, d’après ses informations, « à Vienne, on s’ima- 
ginait encore que la France pouvait être vaincue ». Sixte retourna 
alors à son régiment en Belgique — et là, la mémoire de Zita, 
rafraîchie par la lecture du journal intime du frère de Sixte, 
Xavier, intervient pour compléter le récit. Elle dit, en effet, 
qu'à la fan de 1915 Sixte écrivit plusieurs articles dans la revue 
Le Correspondant, où il tentait de démontrer que l'Autriche 
constituait un élément important de l'équilibre européen, et 
que «la campagne de haine déclenchée contre ce pays était 
déplacée puisqu'elle devrait être concentrée contre le véritable 
ennemi, l'Allemagne '*” ». 

C'est sans doute après avoir lu ces articles que deux amis 
de Sixte (ils ne sont pas nommés) attirèrent sur lui l'attention 
de William Martin, ministre plénipotentiaire, directeur du 
protocole, lui suggérant que, «si les intérêts de la France 
venaient à l’exiger », on se servit de Sixte comme intermédiaire 
pour la reprise des relations avec l'Autriche. 

Martin trouva l’idée intéressante et promit d'en parler au 
Président de la République. Peu de temps après, le 21 mai, 
en accord avec Briand, président du Conseil, le président Poin- 
caré remit la croix de guerre au roi de Belgique ainsi qu'à 
Sixte et son frère Xavier, qui accompagnaient Albert I“ en leur 
qualité d'officiers. « Nous sommes bien contents et fiers », 
écrivait Sixte. Mais sur ce point son récit s'éloigne de celui de 
Zita. Selon Sixte, pressé par ses amis, rassuré par William 
Martin sur les intentions de Poincaré, convaincu, comme lui, 
qu'« il faut que l'Autriche subsiste (71 », il se rendit auprès du 
président pour le remercier pour l'honneur que son frère et 
lui-même avaient reçu. Poincaré l'accueillit avec amitié et 
envoya les deux frères visiter les lignes du front. Lors de ce 
déplacement, le général en chef Joffre les cita à l'ordre des 
Armées françaises, « pour les preuves de dévouement » qu'ils 
avaient données dans la guerre. De retour à Paris, Sixte se 
rendit chez le ministre d'Etat Charles de Freycinet 177. Zita 
précise (affaire : « Peu de temps après les articles de Sixte dans 
Le Correspondant, il avait reçu au front une lettre de Freycinet 
qui l'invitait chez lui [...] afin qu'il pût rencontrer plusieurs 
hauts personnages officiels qui partageaient ses vues. » La ren- 
contre eut lieu en octobre. Freycinet aurait confirmé à Sixte 
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que, pour la France, « l'ennemi principal est la Prusse, la maison 
des Hohenzollern; l'intérêt de la France, c'est de maintenir une 
Autriche assez forte... En ce qui concerne l'Italie, elle a de 
grandes prétentions : Trieste et Fiume. Mais, si elle reçoit le 
Trentin et la côte d'Istrie, on pourrait neutraliser Trieste, peut- 
être, de manière que l'Autriche garde au moins un accès à la 
mer ». 

Il est intéressant de noter (et cela, tant Zita que Sixte 
l'ignoraient) qu'à peu près au même moment Freycinet reçut 
un autre visiteur éminent ` Mgr Alfred Baudrillart, recteur de 
l'Institut catholique, porteur d'une lettre du Saint-Siège — ou, 
plus précisément, du secrétaire d'Etat le cardinal Pietro Gasparri 
— exprimant «la sollicitude du pape pour la France et la 
Belgique !2?* ». Le pape y déclarait qu'à son avis « des négocia- 
tions pourraient s'ouvrir dès maintenant sur la base de l’éva- 
cuation, par les troupes allemandes, des départements envahis 
en France et en Belgique entière ». Il pensait, en outre, que 
« des échanges de vue pourraient commencer immédiatement 
au sujet de la restitution de l’Alsace-Lorraine en échange d'une 
compensation coloniale consentie par la France». La lettre 
laissait entendre ou e il y avait tout lieu de croire que l'Alle- 
magne ne se déroberait pas à des ouvertures sur des bases 
indiquées par le pape, si celui-ci était amené à penser qu'elles 
ne seraient pas repoussées par la France ». Freycinet, prudent, 
conseilla à Mgr Baudrillart de s'adresser à Léon Bourgeois, 
ministre d'Etat, lui aussi. Cette exhortation paraît assez sur- 
prenante car Freycinet ne pouvait ignorer que Léon Bourgeois, 
franc-maçon notoire, ne pouvait que se méfier de toute pro- 
position de médiation émanant du Vatican. Il est vrai qu'il 
suggéra aussi à l'envoyé du pape d'aviser Margerie, diplomate 
politiquement plutôt neutre, ainsi que Jules Cambon, qui était 
connu pour ses sentiments austrophobes. Freycinet voulait-il se 
couvrir de tout côté? Au cours des années 1880, lorsque la 
lutte entre le parti catholique et le parti républicain était à son 
comble, on le situait assez proche du camp antimonarchique 
et anticatholique. En tout cas, l'initiative du Vatican était vouée 
à l'échec non seulement parce que la France républicaine ne 
pouvait accepter le Vatican comme médiateur (pas plus ou elle 
ne pourrait, plus tard, agréer le roi, catholique, d'Espagne) 
mais avant tout parce que la proposition du Saint-Siège était 
en elle-même inacceptable : elle préconisait essentiellement le 
rétablissement du statu quo, alors que l'objectif prioritaire de 
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l'Entente était de rendre pour longtemps l'Allemagne inoffen- 
sive par une « victoire totale '?*» 

Revenons à Sixte. Selon Zita, il fit la connaissance des deux 
Cambon et, selon Sixte, de Briand, dont Freycinet lui avait dit 
qu'il était « un esprit ouvert », encore que Castex se demande 
si Briand, « qui lisait peu et écoutait beaucoup » n'était pas 
simplement, à cette époque, un jouet entre les mains de Ber- 
thelot. C'est en compagnie du chef de cabinet de Freycinet que 
Sixte alla voir Briand puis, par l'entremise de William Martin, 
une fois encore Poincaré. De ces entretiens, nous ignorons tout, 
mais probablement tournaient-ils autour de généralités. C'est 
encore Martin (et non Freycinet, comme le dit Zita) qui amena 
Sixte chez Jules Cambon, mais le premier entretien sérieux 
entre les deux hommes aura lieu au cours d'un déjeuner, le 
23 novembre, donc deux jours après la mort de François Joseph. 
Jules Cambon reçut le prince par ces mots : « Eh bien, voilà 
de bien grands événements! » Le secrétaire général du Quai 
commença par rejeter sur Guillaume II la responsabilité de la 
guerre. Le prince ramena la conversation sur l'Autriche : «Il 
faut faire crédit au nouvel empereur, je connais bien ses sen- 
timents personnels. » Le prince insista sur le fait que, compte 
tenu des changements survenus à Vienne, le moment était 
opportun pour que France et Autriche entament des pourparlers. 
Cambon lui rétorqua que, selon lui, au moment de la paix, 
seulement, la personnalité de Charles pourrait changer les choses. 
Et il n'était pas exclu que Sixte et Xavier puissent alors rendre 
des services. « Nous avons signé des papiers, dit-il, il faudra 
acquitter ses papiers soit pour l'Italie (Trieste et le Trentin) 
soit pour la Roumanie (Transylvanie) soit pour la Belgique et 
la Serbie (Bosnie-Herzégovine). Ces billets acquittés, nous ne 
voulons pas affaiblir l'Autriche davantage ni la livrer à l'Al- 
lemagne 173. » Cambon l'entretint aussi d'une compensation 
possible par la Silésie, ainsi que de la possibilité d'exploiter 
les rivalités saxonnes et bavaroises contre les Hohenzollern. Il 
conseilla à Sixte de revoir Briand et Poincaré. 

Nous ignorons si le prince avait alors revu les deux hommes 
d'État français; Sixte n’en parla pas. Mais il affirme que, dès 
le 3 septembre 1916, Charles, sans en informer Burian, qui 
était encore en place, avait décidé de le charger de la médiation. 
D'après Zita, cela se serait passé plus tard, après la visite 
qu'avait faite Charles sur le front italien alors que la bataille 
battait son plein sur l’Isonzo. Selon l'ex-impératrice, son époux, 
ébranlé par la vue de tant de morts et de souffrance, revint 
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résolu à tout faire, et rapidement, pour mettre fin au carnage. 
Le 21 janvier 1917, il aurait dit à l’attaché militaire autrichien 
à Berne: « On ne peut pas continuer cela éternellement. Je 
veux savoir s’il y a des dispositions pour faire la paix de l'autre 
côté. » Il aurait demandé au diplomate d'établir le contact avec 
les princes de Bourbon-Parme. 

Mais, auparavant, d'importants événements avaient eu lieu, 
sur le plan tant stratégique que diplomatique. Le 12 septembre 
1916 — le jour suivant l'occupation de Bucarest par l'armée 
de Mackensen — le chancelier allemand, dans une note adressée 
aux neutres, mais dont les véritables destinataires étaient les 
puissances de l’Entente, avait proposé des négociations; le 
18 décembre, rappelons-le, Wilson fit sa demande d'éclaircis- 
sements; le 26, les Etats-Unis, la Suisse et la Suède émettaient 
le vœu que la paix fût rétablie. Le même jour, les Puissances 
centrales répondaient à Wilson en proposant la réunion d'une 
conférence des belligérants dans un pays neutre; le 30 décembre, 
certains gouvernements de l'Entente signifiaient leur refus de 
parler de paix, « tant que la réparation des libertés et des droits 
violés ne sera pas assurée ». 

Mais Charles ne se laissa pas décourager. Il eut recours à sa 
belle-mère, la duchesse de Parme, qui vivait en Suisse, pour 
convier Sixte et Xavier à se rendre à Vienne dans le plus grand 
secret. Le message fut transmis. Visiblement, du côté français, 
on désirait également connaître les intentions de Charles. D'ail- 
leurs, si le roi belge accorda aux deux frères une permission 
pour aller voir leur mère en Suisse et, de là, continuer leur 
voyage vers Vienne, ce fut certainement avec l'accord français. 
Mais, prudents, les deux princes, après un entretien avec la 
duchesse, jugèrent plus convenable, avant tout déplacement en 
Autriche, d'exiger de l'empereur qu'il leur envoie un homme 
de confiance en Suisse, après avoir pris connaissance de ce qu'ils 
considéraient personnellement comme « les conditions fonda- 
mentales et préparatoires de la paix pour l'Entente 179 ». Ces 
conditions étaient : « L'Alsace et la Lorraine à la France, sans 
aucune compensation coloniale ou autre échange, la Belgique 
restituée et gardant le Congo, la Serbie restituée et, éventuel- 
lement, agrandie de l’Albanie, et, enfin, Constantinople aux 
Russes. Si l'Autriche pouvait conclure un armistice secret avec 
la Russie sur cette base, ce serait une bonne préparation pour 
la paix souhaitée. » 

Après avoir expédié cette lettre à Charles, les deux princes, 
dans une note du 30 janvier 1917, datée de Neuchâtel, firent 
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part au gouvernement français des informations recueillies auprès 
de leur mère. Il en ressortait que l'empereur, «qui a tout 
pouvoir à l'heure actuelle », était désireux de se mettre en 
rapport avec le gouvernement français par l'intermédiaire du 
prince Sixte. Il était disposé à envoyer n'importe où en Suisse, 
dans le plus bref délai, une personne officielle jouissant de 
toute sa confiance, dans le secret le plus total. Quant à Sixte, 
il accepterait la mission, si le gouvernement français en était 
d'accord. Dans ce cas, la prudence exigerait que, pour donner 
le change à la presse, il fit auparavant un voyage « de conva- 
lescence » en Italie. Il serait de retour à Paris le 10 février. 
L'empereur, si l'accord se concluait, enverrait quelqu'un à 
Neuchâtel le 11 février. 

Le 10 février, avant de repartir pour la Suisse, Sixte rencontra 
Jules Cambon pour mettre les choses au point avant les négo- 
ciations. Voici les notes recueillies par le prince sur le point 
de vue français, tel que le secrétaire général du Quai le lui 
exposa alors plus amplement : 

« Une proposition de paix de la part de l’empereur d'Au- 
triche est un fait nouveau. Jusqu'ici, seules des propositions 
allemandes étaient parvenues aux Alliés. Ces propositions 
étaient : Constantinople et la Bucovine aux Russes, la Tran- 
sylvanie aux Roumains, la Pologne russe et autrichienne formée 
en royaume indépendant, tandis que la Pologne allemande 
resterait à la Prusse; la Serbie serait rendue aux Serbes, avec, 
en plus, l’Albanie; le Trentin et Trieste, à l'Italie; pour la 
France, aucune promesse formelle; pour la Belgique, promesses 
vagues, n'excluant point une sorte de suprématie allemande en 
Belgique. Le but était clair : il s'agissait de conclure la paix 
avec la Russie, la Roumanie, l'Italie et la Serbie au détriment 
de l'Autriche, de diviser les Alliés, d'opposer ensuite un refus 
absolu à la France, à la Grande-Bretagne et à la Belgique. Le 
même jeu se renouvelait lors des propositions officielles de paix. 
On n'ignorait point que ces propositions émanaient tout d’abord 
du désir de paix de l'empereur Charles, cependant, par une 
habile manœuvre, l'Allemagne tentait d'exploiter à son profit 
cette idée généreuse. 

« Elle l’a fait en publiant ses propositions avant celles de 
l'Autriche et en leur donnant, par tous les moyens de propa- 
gande dont elle dispose, un retentissement d'autant plus grand 
qu'elle a systématiquement accommodé à ses vues les décla- 
rations de l’empereur Charles. Pour toutes ces raisons, il importe 
que l'Autriche joue vite et bien, si elle entend non seulement 
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faire une paix honorable, mais encore se sauver de l'emprise 
allemande. L'empereur Charles devrait notifier à l’empereur 
Guillaume sa volonté de déposer les armes à une date fixe. 

« Il y a trois points essentiels à communiquer : 

« 1. L’Alsace-Lorraine doit être rendue intégralement à la 
France, sans aucune compensation coloniale pour l'Allemagne. 

« 2. Aucun des alliés de l'Entente ne peut signer une paix 
séparée. 

«3. La France doit faire honneur à ses signatures. » 

Il semble que les Princes se soient pris très au sérieux, car, 
avant de repartir pour Neuchâtel, où ils rencontreraient l'émis- 
saire de Charles, le comte (hongrois) Tamás Erdüdy, chargé de 
les renseigner sur les intentions de l'empereur, ils rédigèrent, 
peut-être sur le conseil de William Martin, qui leur avait 
transmis l'accord de Poincaré pour le voyage, deux textes assez 
curieux. Sortant, en effet, du rôle d'intermédiaires, ils s'impro- 
visèrent conseillers de l’empereur. Le premier texte était un 
« projet de proclamation à ses peuples », qu'ils lui suggéraient 
de faire sans délai, et le second, un « projet de convention » 
contenant les contre-propositions que, de leur avis, l’empereur 
serait bien avisé de présenter aux Alliés. Dans la proclamation, 
Charles devrait annoncer que, «arrivé à ce point du conflit 
général... je ne puis attendre davantage, afin de déclarer publi- 
quement les vues qui s'imposent pour la sauvegarde et pour 
les intérêts essentiels de la monarchie, indépendamment de celles 
qui pourront s'imposer à mes augustes alliés ». Exprimant l'espoir 
que la Russie, l'Empire britannique et la France « ne peuvent 
former le projet insensé d'anéantir l'Empire allemand ou de 
détruire l'union séculaire de mes couronnes », l'empereur décla- 
rerait être prêt à restaurer pleinement la Serbie en lui facilitant 
un accès équitable à la mer Adriatique. L'empereur devrait 
aussi laisser entendre qu'il soutiendrait les revendications de la 
France et de la Belgique et s'engager à ce que « dès à présent, 
mes troupes resteront fixées en expectative sur les positions 
qu'elles occupent jusqu'au rétablissement définitif de la paix ». 
Quant au projet de convention, que les frères se proposaient 
de soumettre à l'empereur, il devait inclure la volonté de 
Charles de ne s'opposer ni à la restitution de l’Alsace-Lorraine 
à la France ni à la restauration de la Belgique et de la Serbie 
ainsi que le souhait d'un armistice entre ses armées et celles 
de la Russie, de la Serbie et de la Roumanie sur les positions 
que les armées respectives occupaient à ce moment-là en atten- 
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dant la conclusion d'un accord « immédiat et préalable à la 
paix ». 

Il est assez étonnant que les princes, ou ceux qui les conseil- 
laient, aient pu croire que Charles signerait des textes impli- 
quant la rupture immédiate avec l'Allemagne, l'évacuation de 
la Serbie, la suspension de l'offensive en cours en Italie, ce qui 
laisserait aux Italiens assez de temps pour se regrouper et se 
renforcer. Et tout cela sans contrepartie, sans garantie expresse 
de l'intégrité de la monarchie. 

Arrivés à Neuchâtel le 13 février, les princes remirent à 
Erdôüdy, commandant de la gendarmerie hongroise, leurs deux 
textes. L’émissaire de l’empereur les informa, en se référant à 
leur lettre antérieure, que Charles accepterait les propositions 
alliées concernant la France, la Belgique et la Russie, avec 
laquelle il était prêt à conclure un armistice, mais qu’en ce qui 
concernait la restitution de la Serbie et son extension à l’Albanie, 
il demeurait réservé. Selon Erdüdy, l'empereur préférerait créer 
un royaume yougoslave englobant la Bosnie-Herzégovine, la 
Serbie, le Monténégro et l’Albanie, non indépendant, mais 
seulement autonome, et qui relèverait de la couronne impériale, 
un archiduc se substituant, sur le trône de Serbie, à la dynastie 
des Karadjordjevié. Quant aux problèmes touchant à l'Italie et 
à la Roumanie, ils ne furent pas abordés. Les princes regagnèrent 
Paris, où ils rendirent compte de leur mission à Cambon et à 
William Martin. Le comte Erdüdy, de son côté, repartit pour 
Vienne. Un nouveau rendez-vous avait été pris pour le 21 février. 
C'est à ce moment-là seulement que l'empereur décida de 
mettre au Courant des conversations engagées son ministre des 
Affaires étrangères. Après avoir étudié les textes des princes, 
Czernin — très méfiant dès le début, à leur égard, estimant 
qu'ils travaillaient pour une «paix française » — rédigea la 
réponse qu'Erdüdy, lors de son second voyage, devait apporter 
à Neuchâtel. Ses termes constituaient autant d’entraves à l'en- 
treprise de Charles. En effet, la note de Czernin débutait par 
cette phrase péremptoire : « L'alliance entre l'Autriche-Hongrie, 
l'Allemagne, la Turquie et la Bulgarie est absolument indissoluble. 
Une paix séparée d'un de ces Etats est pour toujours exclue. » 
Czernin affirmait ensuite que l'Autriche-Hongrie avait l'inten- 
tion d'établir des rapports amicaux avec la Serbie grâce à de 
larges concessions économiques, qu'elle ne ferait pas obstacle 
au renoncement de l'Allemagne à l’Alsace-Lorraine, qu'elle 
souhaitait la restauration de la Belgique et son dédommagement 
« par tous les belligérants », qu’elle ne songeait pas à anéantir 
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la Roumanie, mais voulait la garder occupée comme gage tant 
que la monarchie n'aurait pas obtenu la garantie de sa pleine 
intégrité. Czernin soulignait encore que l'on se trompait, à 
l'étranger, sur les sentiments des Slaves, fidèles à l'empereur et 
à l'empire, et que l'on eût commis une grande erreur en croyant 
que l'Autriche-Hongrie se trouvait sous la tutelle de l’Alle- 
magne. En revanche, écrivait-il, «en Autriche-Hongrie, l'opi- 
nion est répandue que la France agit totalement sous la pression 
de l'Angleterre ». 

C'était en quelque sorte la réponse du berger à la bergère. 
Cependant, en lisant la note, Charles se rendit compte qu'elle 
ne pouvait que décevoir les Français, surtout le passage qui 
excluait « absolument » toute perspective de paix séparée. En 
même temps, l'impératrice Zita, qui détestait Czernin, compre- 
nait que Charles ne pouvait pas se permettre de rompre avec 
lui — ce qui serait arrivé s’il avait intercepté la note. Aux yeux 
des Allemands, de la cour, de l'Etat-Major et des Hongrois, 
l'empereur avait besoin de la caution de son ministre. Elle 
seule pouvait effacer l'impression que Charles s engageait dans 
des négociations sans garanties sérieuses pour la survie de la 
monarchie. Cependant, pour atténuer la brutalité de la missive 
de Czernin, l'empereur y ajouta, de sa propre écriture et au 
crayon, une « note secrète et personnelle » déclarant ` a Nous 
soutiendrons la France et exercerons une pression sur l'Alle- 
magne avec tous les moyens dont nous disposons. Nous éprou- 
vons la plus grande sympathie pour la Belgique et nous nous 
rendons compte de l'injustice dont elle fut la victime. L'Entente 
et nous-mêmes réparerons les grands dommages qu'elle a subis. 
Nous ne sommes absolument pas entre les mains de l'Alle- 
magne; la preuve en est que nous n'avons pas rompu avec les 
Etats-Unis. Mais, chez nous, l'opinion générale est que la France 
est sous influence anglaise. L'Allemagne aussi a déclaré qu'elle 
faisait une guerre défensive. Dans notre pays, aucun peuple 
n'est privilégié, les Slaves jouissent d'une égalité de droit 
complète. Tous les peuples sont unis et fidèles à la dynastie. 
Notre seul but est de maintenir la monarchie dans sa grandeur 
actuelle. » 

Notons que l'accent placé par Charles sur la fidélité des 
peuples de la monarchie dut éveiller un certain scepticisme 
chez les dirigeants français! En effet, ceux-ci n'ignoraient pas 
les désertions massives qui s'effecruaient au sein des troupes 
tchèques, après que les soldats eurent pris connaissance du 
Manifeste du grand-duc Nicolas, largement diffusé par la pro- 
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pagande russe parmi les régiments slaves de l’armée austro- 
hongroise, manifeste qui leur promettait l'indépendance natio- 
nale dans le cas où ils auraient contribué à la victoire alliée. 
Le 3 avril 1915, la majorité du 28° régiment de Prague — le 
régiment Victor-Emmanuel — puis, quelques jours plus tard, 
une partie du 36° régiment étaient passées aux Russes, per- 
mettant la formation d'une Légion tchèque en Russie. Et, s’il 
est vrai que les Slaves du Sud, en particulier les Croates, se 
battaient avec beaucoup d'ardeur sur le front italien, 1' Agramer 
Tagblatt * pouvait faire remarquer, le 25 février 1917, que 
«ce n'est pas pour l'hégémonie allemande ou magyare qu'ils 
se battent, mais parce qu'ils attendent de ia dynastie d’être 
protégés contre toute oppression ». 

En outre, un député slovène et un député croate du Reichsrat 
avaient émigré en Italie. Des troupes croates et slovènes se 
battaient aux côtés des Roumains contre les Bulgares. Et l'armée 
serbe de Salonique avait recruté un certain nombre de prison- 
niers croates et slovènes. Les milieux bien informés en France 
et en Grande-Bretagne et, surtout, en Italie ne pouvaient ignorer 
que Croates et Slovènes étaient divisés. On pouvait prévoir 
que, si l'Autriche-Hongrie sortait victorieuse de la guerre, les 
Serbes de Hongrie opteraient pour le fédéralisme autrichien. 
Mais si l' Entente devait l'emporter, tant les Croates que les 
Slovènes deviendraient irrédentistes. 

Une fois en possession de la lettre de Czernin et de la note 
de l'empereur (dont l'original autographe fut déchiré et brülé 
à Neuchâtel), le prince Sixte rentra immédiatement à Paris. 
Mais, pour des raisons qui ne sont pas tout à fait claires, mais 
qui peuvent être en rapport avec l'aggravation des rapports 
américano-allemands et ses répercussions en France et en 
Autriche, Sixte ne put voir le président de la République que 
le 5 mars. Poincaré se montra bien évidemment très déçu par 
la note de Czernin : « Il me sera impossible de montrer cela à 
nos alliés », dit-il au prince, tout en admettant que la note 
additive de Charles offrait une base pour la poursuite des 
négociations. U la communiquerait, dit-il, à ses deux principaux 
alliés, le tsar et Lloyd George; mais il ne cacha pas à Sixte 
que l'obstacle à un accord viendrait certainement de l'Italie, 
qui « réclamait une part qui ne serait pas mince ». Et comme 
la France ne pourrait traiter de paix séparée avec l'Autriche en 


* Agramer Tagblatt était le journal le plus important de la Croatie, publié 
en langue allemande. Agram est le nom allemand de Zagreb. 
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dehors de l'Italie... Il convint cependant que, «si la France 
avait promis à l'Italie de l'aider à conquérir Trieste, elle ne lui 
avait pas garanti Trieste ». « Après tout, l'alliance est un contrat 
synallagmatique » remarqua Poincaré non sans cynisme, ajou- 
tant qu'il savait que le peuple italien désirait la paix. 

Le président était-il sincère lorsqu'il déclara à Sixte que 
« l'intérêt de la France est non seulement de maintenir l’Au- 
triche mais de l'agrandir au détriment de l'Allemagne » (Silésie 
ou Bavière)? En tout cas, prenons-en note ici ` nous sommes 
dans l'après-midi du 5 mars 1917. Poincaré souligne que l'ob- 
jectif des Alliés est, avant tout, la victoire sur l'Allemagne a en 
en détachant l'Autriche ». Cela ressemble à une offre de marché, 
encore qu'elle ne soit que verbale : « Que Charles se détache 
de l'Allemagne, et nous l’aiderons à maintenir la monarchie. » 
On comprend l'inquiétude que les fuites, inévitables en pareille 
occurrence, provoquèrent dans les milieux de l'émigration you- 
goslave et tchécoslovaque de Paris et de Rome, et parmi leurs 
amis français, italiens et britanniques. 

Poincaré ne tarda à mettre au courant Briand, qui adhéra 
pleinement à sa manière de voir en ce qui concernait la poursuite 
des négociations. Aussi Poincaré, lors d'une nouvelle rencontre 
avec Sixte, insista-t-il sur l'urgence qu'il y avait à stopper les 
opérations autrichiennes sur le front d'Italie, où, avec le concours 
des troupes allemandes, elles risquaient d'entraîner un désastre 
militaire et politique. En tel cas, la France serait contrainte 
d'envoyer, sur la péninsule, des troupes qui se heurteraient aux 
Autrichiens. Comment, alors, mener à bien les négociations 
qui débutaient? Poincaré parla aussi de l'offre du roi d’Espagne 
de servir de médiateur : « Le roi Alphonse aime beaucoup 
l'Autriche, mais il aime aussi la France. » 

Si, en Italie, les rumeurs de contacts austro-français avaient 
suscité de l'inquiétude, en Allemagne, également, le trouble 
était grand. Aussi, le 15 mars, le chancelier Bethmann-Hollweg 
se rendit-il à Vienne, porteur d’un rapport secret de son ambas- 
sadeur von Wedel, où celui-ci disait, notamment, que Charles 
« pense beaucoup plus à la paix qu'à la victoire » et semble 
prêt à toutes les concessions pour en terminer avec la guerre 
le plus rapidement possible. Selon Wedel, Charles subissait 
l'influence de son épouse, dont la mère et la tante, l'archidu- 
chesse Marie-Thérèse, n'écoutaient que les conseils des jésuites 
et se livraient à des intrigues visant à la réconciliation entre 
l'Italie et l'Autriche. Selon l'ambassadeur, c'était pour donner 
satisfaction à ces dames que Charles avait fait annuler l'ordre 
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de bombarder Venise. Czernin s'évertua à rassurer le chancelier, 
sans lui cacher l'occasion qu'il avait d'entamer des pourparlers 
avec le gouvernement français. Mais, sur ce plan, Bethmann 
avait un bon atout dans sa manche : des nouvelles parvenues 
de Saint-Pétersbourg. D'un côté, la guerre sous-marine, de 
l'autre, l'effondrement désormais probable du front russe. Etait- 
ce bien le moment de se désunir au lieu d'exploiter ces avan- 
tages? 

Peu après le départ de Bethmann, Charles envoya Erdödy à 
Neuchâtel pour une nouvelle rencontre avec les princes. Cette 
fois-ci, il était chargé de les ramener à Vienne. Auparavant, 
Sixte lui avait fait parvenir une lettre très optimiste, où il le 
mettait cependant en garde contre le lancement d'une offensive 
contre l'Italie et l’informait de ce que Poincaré lui avait dit à 
ce sujet. Sixte pressait Charles d'agir, car, après le départ de 
Briand — que l'on disait imminent — le nouveau gouvernement 
français contiendrait fort probablement un certain nombre de 
ministres ardemment pro-italiens et austrophobes. 

Une fois de plus, Sixte avait accompagné sa lettre d’un projet 
de note qu'il suggérait à Charles de rédiger. Il y reconnaitrait 
clairement le droit de la France à recouvrer l'Alsace-Lorraine, 
la nécessité de restaurer la Belgique, de rétablir la souveraineté 
de la Serbie et exprimerait sa volonté d'entrer en pourparlers 
avec la Russie « sur la base du désintéressement de l'Autriche- 
Hongrie pour Constantinople, en échange des territoires de la 
monarchie actuellement occupés par des troupes russes ». Sixte 
conseillait encore à l'empereur de déclarer que, une fois les 
quatre points mentionnés plus haut acceptés, il maintiendrait 
ses troupes sur leurs lignes actuelles, et de demander à la France 
et à ses alliés que, au cas où l'Allemagne mettrait l’ Autriche- 
Hongrie en demeure de renoncer à cet accord. ils uident « de toute 
leur force et sans délai l'Autriche-Hongrie dans sa résistance 
contre cette mise en demeure ou contre une déclaration de guerre 
de l'empire allemand à son égard ». 

Ce dernier passage permet de supposer qu'au cours des 
entretiens de Sixte avec Erdüdy l'éventualité d'une occupation 
de l'Autriche par les troupes du Reich avait été prise en compte. 


Ici, ouvrons une parenthèse sur les contacts qui eurent lieu, 
à la même époque, entre les Etats-Unis et l'Autriche. Le 
18 février, l'ambassadeur américain Penfeld remit à Czernin 
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un mémoire notifiant que les réponses données par l'Autriche, 
le 10 février 1916 et le 31 janvier 1917, aux questions relatives 
à la décision allemande de commencer la guerre sous-marine 
n'avaient guère été considérées comme satisfaisantes par Wilson. 
Revoyanc Czernin le 26 février, l'ambassadeur tint à souligner 
que, selon ses sources, les gouvernements de l'Entente n'avaient 
pas l'intention de détruire la monarchie en détachant de l'Autriche 
la Bohême et la Hongrie. I] déclara tenir cette information de 
Lloyd George, qui avait écrit à Wilson une lettre à ce sujet. 
Il semble que, de concert avec les Franco-Britanniques ou 
indépendamment d'eux, les États-Unis avaient quelque espoir 
de pousser l'Autriche à se séparer de l'Allemagne en l'assurant 
que ses intérêts seraient respectés en cas de divorce. Mais quel 
crédit Czernin pouvait-il accorder aux déclarations de Penfield, 
sachant le peu de sympathie dont jouissait l'Autriche catholique 
dans les milieux dirigeants américains, protestants et maçon- 
niques, dont Wilson était l'émanation — surtout après les 
déclarations récentes du président des Etats-Unis promettant la 
libération des « peuples opprimés »? Aussi fit-il, lors de sa 
rencontre suivante avec Penfeld, la même déclaration que celle 
qu'il avait adressée aux Alliés dans sa note du 20 février, remise 
à Sixte : « It is absolutely out of question to separate Austria 
and Hungary of their Allies. » (Il est absolument hors de 
question de séparer l'Autriche et la Hongrie de leurs alliés.) 
Et le 6 mars 1917, répondant au mémoire américain, il prit 
la défense des Allemands, acculés, argua-t-il, à la guerre sous- 
marine intensive pour riposter au boycottage britannique. La 
réaction américaine ne tarda pas ` dans un discours prononcé 
peu après, sur les objectifs de guerre des Etats-Unis, Wilson 
mentionna, entre autres choses, « la libération des minorités 
opprimées », ce qui ne facilita pas la mission de Sixte. Quant 
à Ribot, il protestera toujours violemment contre l'accusation 
d'avoir laissé passer, en 1917, l'occasion de mettre fin à la 
guerre en concluant une paix à l'avantage de la France (77. 
L'Allemagne et l'Autriche, écrira Czernin, ont songé dès 
1917 aux moyens de terminer la guerre parce qu'elles sentaient 
que la victoire leur échappait. Si Paris avait renoncé à l’ Alsace- 
Lorraine, et l'Italie à Trieste, l'Allemagne eût sans doute fait 
à la France quelques concessions en Lorraine, sans toutefois 
abandonner Metz, tandis que l’empereur d'Autriche aurait cédé 
à l'Italie le Trentin, de langue italienne, en échange de quelques 
territoires en Afrique ou ailleurs. Mais la France refusait un 
retour au statu quo ante bellum. Ce qui ressort clairement de 
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ces propos, c'est que Ribot, comme Clemenceau, était hostile 
à toute paix de compromis; il prêtait l'oreille à ses conseillers 
austropholbses associés à Masaryk et cédait volontiers (pour 
autant qu'il ne les sollicitait pas) aux pressions italiennes trans- 
mises par l'ambassadeur Camille Barrère, ennemi farouche de 
l'Autriche. « Malgré tous les risques que comprend la diplo- 
matie secrète, il semble que Ribot aurait dû, par simple 
honnêteté et conscience de la responsabilité, pousser la négo- 
ciation Jusqu'à un programme précisé, accepté ou non par 
l'Italie. Son inaction, pour ne pas dire plus, paraît bien cou- 
pable », écrit Launay. 


Chapitre XVIII 


LA POLITIQUE DU COMTE CZERNIN 


Il semble qu'à Vienne on était assez mal informé, à ce 
moment, du climat politique en France et qu'on ne se rendait 
pas compte de la signification de la chute de Briand et de son 
remplacement par Ribot, puis par Clemenceau. Arrêtons-nous 
un instant à la personnalité d'Alexandre Ribot, qui est un des 
protagonistes du drame autrichien. Né en 1842, mort en 1923, 
Ribot participa en qualité de ministre des Finances à la conclu- 
sion de l'alliance franco-russe, en 1892. Un de ses biographes, 
Martin Schmitt, voit en lui «un représentant typique de la 
tradition libérale française ». Il était, pensé-je, à la fois plus et 
moins. Certes, la faculté de droit, où il avait fait ses études, 
était, à son époque, un foyer de l'opposition libérale et démo- 
cratique, dont l'ambiance convenait à un jeune homme qui 
venait de perdre la foi catholique. Dans le salon du père 
Duvergier, il rencontre des hommes d'envergure, comme Mon- 
talembert, Thiers, Odillon-Barrault, Rémusat. En 1869, il 
fonde la société de législation comparée sous l'égide d'Edouard 
Laboulaye, du Collège de France. Est-il déjà franc-maçon? Le 
fait est que Gambetta tout comme Emile Acollas l'y poussent. 
Ce dernier veut organiser une conférence internationale de la 
paix à Genève, avec Alfred Naquet. En 1869, Ribot intervient 
au Congrès pour la paix et la liberté, à Lausanne. « La répu- 
blique démocratique est la seule forme possible de gouverne- 
ment », déclare-t-il (aurait-il soutenu cette thèse devant les rois 
d'Angleterre, de Belgique, de Suède, devant le tsar de Russie?). 
1871 le rend quasi renanien. Désormais, sans renier son passé 
libertaire, il est pour « une sévère discipline morale et intellec- 
tuelle », collabore à l'École libre des sciences politiques, fondée 
par Emile Boutmy en 1871. Il se rend compte de la mission 
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qu'il a à accomplir comme éducateur civique de la nation. « Il 
faut briser l'influence cléricale et insuffler des idées républicaines 
à la majorité de la population », déclare-t-il 17. (Plus tard, sa 
femme, presbytérienne, le rapprochera de la religion.) Certes, 
Clemenceau, qui l'estime beaucoup, est un excellent journaliste. 
Ribot est, en plus, un idéologue. Déteste-t-il vraiment Poincaré, 
qui l'a battu à l'élection présidentielle? L'appui du groupe 
modéré lui a manqué. Mais les rancunes nées du temps de 
Dreyfus ne sont pas oubliées. Léon Bourgeois, Louis Barthou, 
Gaston Calmette (du Figaro) le soutiennent. Selon Castex, 
« Ribot n’a pas compris le rôle politique qu'aurait joué la 
monarchie des Habsbourg dans l’Europe d'après-guerre [...] et 
appuya l'obstination de l'Italie dans ses revendications terri- 
toriales ». N'était-il pas logique avec lui-même? 

Revenons à Czernin. Il surestimait certainement l'influence 
des milieux pacifistes en France, la montée du désir de paix, 
surtout après l'échec de l'offensive des Flandres, confiée au 
général de Castelnau. Ce militaire, sympathisant du parti catho- 
lique, n'avait jamais cru à un succès. À un ami qui l'interrogeait 
sur les raisons de son pessimisme : «Il y a des choses qu'il 
faut faire simplement pour prouver qu'elles sont impossibles », 
répondit-il. Un article très pro-Habsbourg, publié dans Le 
Figaro par J. Reinach et signé Polybe, fit grande impression 
dans la capitale autrichienne. L'auteur écrivait : « Il y a beau- 
coup de Français que n'enchante pas l'idée wilsonienne de la 
républicanisation de l'Europe. » Tout cela encourageait Czernin. 

Nous avons déjà dit que ce dernier n'avait pas confiance en 
Sixte. C'est ce qui expliquerait que — probablement après avoir 
arraché à Charles son accord — il chargea l'un de ses amis, le 
comte Mensdorff, de se rendre à Berne et d'y prendre contact 
avec les Français. Pour comprendre la mission de Mensdorff, 
il faut remonter à la fin de novembre 1916, lorsque le baron 
Gagern, ambassadeur d'Autriche en Suisse, rencontra le jour- 
naliste, politicien, agent français Sauerwein, collaborateur du 
Matin, qui lui suggéra l'idée d'une entrevue avec Briand. Mais, 
avant d'avoir pu mener à bien une tractation, Sauerwein fut 
rappelé à Paris er Czernin demanda à l'ambassadeur de s’abs- 
tenir de toute nouvelle tentative de prise de contact. Mais 
Sauerwein revint le 17 février 1917 à Berne et relança l'affaire. 
Deux jours plus tard, l'ambassadeur de France Haguenin, ami 
de Jules Cambon, qui voulait garder jalousement la maîtrise 
du contexte diplomatique, demanda à l'un de ses amis austro- 
polonais d’arranger une rencontre franco-autrichienne à Vienne. 
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Czernin, méfiant, ne réagit pas. Mais, le 10 mars, le baron 
Musulin, successeur de Gagern à l'ambassade de Berne, reprit 
le fil et laissa entendre à Haguenin que l'Autriche ne refuserait 
pas un rôle de médiatrice entre l’Entente et l'Allemagne, si on 
l'en chargeait. Haguenin accueillit favorablement la proposi- 
tion. Le rapport de Musulin arriva le 11 mars à Vienne. Le 
même jour, Czernin demandait au prince Hohenlohe, ambas- 
sadeur à Berlin, de lui obtenir un entretien avec Bethmann- 
Hollweg, — ne devait-il pas lui rendre sa visite? — puis, le 
surlendemain, il répondit à Musulin qu'il ne voyait aucune 
objection à une médiation, mais qu'il devait d'abord consulter 
les Allemands. Le 14, il informa Hohenlohe de l'envoi d'un 
messager, von Mérey, un haut fonctionnaire hongrois du minis- 
tère. Ainsi, parallèlement à la médiation Sixte, Czernin entre- 
prenait de sonder le Kaiser et son gouvernement. Tout se 
passait comme si Czernin n'avait pas clairement compris si les 
Alliés voulaient préparer une paix séparée avec l'Autriche ou 
entrer en pourparlers avec celle-ci en vue d'une paix d'ensemble. 

Le 14 mars, le jour même où la révolution russe éclata et 
trois semaines avant que les Etats-Unis, excédés par la guerre 
sous-marine à outrance déclenchée par le Reich, entrent en 
guerre, Mérey s’entretint avec le chancelier allemand et le 
secrétaire d'Etat Arthur Zimmermann. 

Il est intéressant de noter la différence entre la réaction de 
Berlin et celle de Vienne à la nouvelle de la révolution russe. 
Le Kaiser et son entourage s'en réjouirent franchement, car ils 
n'y voyaient qu'un facteur d'affaiblissement considérable de 
l'Entente, dont ils allaient profiter. Charles, au contraire, ima- 
gina le danger que la propagation de l'esprit révolutionnaire, 
à partir du grand pays slave, représenterait pour son empire 
multinational. Il désapprouva l'aide apportée par l'Allemagne 
au retour de Lénine dans son pays, afin qu'il y étende l'agitation. 
Charles craignait que celle-ci n’atteigne et ne submerge aussi 
bien l'Allemagne que l'Autriche. « Ne croyez pas que les 
sentiments monarchiques soient plus profondément enracinés à 
Berlin qu'à Vienne », écrivait Czernin, sous la dictée de Charles, 
à Guillaume II, tout en reconnaissant que « la révolution russe 
affecte plus les Slaves d'Autriche que les Allemands ». 

En France, Clemenceau comme Pétain se félicitèrent des 
événements de Russie, convaincus que le gouvernement démo- 
cratique poursuivrait la guerre aux côtés des Alliés avec beau- 
coup plus de vigueur que le gouvernement du tsar, chez qui 
ils avaient cru deviner le dessein d'abandonner la lutte. 
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Avant même l’arrivée de Mérey, les Allemands avaient eu 
vent de l'initiative de Haguenin, que, d’ailleurs, un de leurs 
agents en Suisse, un certain Kessler, avait aussi rencontré. Ils 
n'ignoraient pas, non plus, que Jules Cambon était derrière 
l'affaire. Mais savaient-ils que celui-ci comme son frère Paul 
étaient absolument hostiles à une paix de compromis? 

Haguenin, s'il se montra assez léger, ne manqua pas d’ima- 
gination ni d'esprit provocateur. Il parla de l'éventualité d'une 
alliance France-Allemagne-Autriche-Russie contre la Grande- 
Bretagne, faisant remarquer que cette idée ne déplairait pas à 
Milioukov et que même Briand ne serait pas contre, si « les 
circonstances le permettaient ». Mais évidemment, pour qu'une 
telle combinaison fût possible, l'Allemagne devrait renoncer à 
ses projets de Mitteleuropa... et à l'Alsace-Lorraine. Perte qui 
pourrait être compensée par des colonies. 

Haguenin assura d'autre part que la France était favorable 
à Charles. « Il nous est sympathique », dit-il à Kessler. Mais 
celui-ci, brusquement, se braqua : l'Allemagne ne rendrait pas 
l'Alsace-Lorraine, ni par amitié, ni pour en tirer des avantages 
économiques, ni pour faire plaisir à l’Autriche-Hongrie! 

Pendant ce temps, à Berlin, on expliquait à Mérey qu'on 
était sceptique quant à la valeur des propos pacifiques tenus 
par les Alliés et on pria l'Autriche de ne pas envoyer, pour le 
moment, une personnalité de réelle importance en Suisse et, 
surtout, de ne pas révéler aux Français que les Allemands 
étaient au courant de leurs contacts. Là-dessus, Bethmann se 
rendit à Vienne, le 14 mai. Une fois de plus, Czernin lui 
peignit un tableau sombre de la situation intérieure de l'Au- 
triche — il n'exagérait d'ailleurs pas — disant que les réserves 
de la monarchie étaient épuisées. Si les intentions françaises 
devaient prendre corps, dit-il, il enverrait en Suisse le comte 
Mensdorf et demanderait au chancelier de préciser les éven- 
tuelles conditions allemandes à soumettre à la France. 

Le 21 mars, Mensdorff arriva en Suisse. 








Chapitre XIX 


L'AFFAIRE SIXTE (suite) 


Le 21 mars, les princes passèrent la frontière autrichienne, 
toutes précautions prises. Le lendemain, ils arrivèrent à Vienne 
et descendirent chez Erdüdy, qui porta aussitôt à Charles, au 
château de Laxenburg, la lettre de Sixte. Puis celui-ci le suivit 
par la « petite porte ». Charles lui fit part de son optimisme : 
le moment était propice, un certain équilibre s'était instauré 
entre les forces des deux camps. Certes, l' Entente était en train 
de perdre l'apport de la Russie, mais elle recevait, en contre- 
partie, l'aide américaine. 

Le prince lui exprima sa conviction qu'il serait vain de 
chercher à fléchir les Allemands. Charles se déclara d'accord : 
à Berlin, disait-il, on croit toujours à la victoire totale, le projet 
Siegfried les possède. Mais il tenterait tout de même de 
convaincre Guillaume. En cas d'échec, ajouta-t-il, « je ne peux 
sacrifier la monarchie à la folie des voisins. Je ferai la paix 
séparément ». En priorité, il fallait réaliser un accord total avec 
la France et, par son truchement, avec la Grande-Bretagne et 
la Russie. Certes, l'empereur souhaitait rester correct avec les 
Allemands, jusqu'à la limite du possible. Mais ceux-ci devaient 
rendre l’Alsace-Lorraine et consentir à la neutralisation du Rhin. 
Pour ce qui était de la Pologne, Charles comptait sur les 
sympathies austro-polonaises. De Constantinople, on parlerait 
quand les choses se seraient éclaircies en Russie. De la Serbie, 
il n'attendait que la suppression des sociétés secrètes et la fin 
de la propagande autiautrichienne, et le pays pourrait avoir un 
accès à l’Adriatique par l’Albanie. Sans doute serait-il possible 
de s'entendre avec la France sur la nécessité du maintien de la 
Turquie. La restauration de la Belgique, avec son Congo, ne 
posait pas problème. Quant à l'Italie... 
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Le prince l'interrompit : on pouvait craindre précisément que 
l'Italie ne fasse tout échouer. C'est bien pour ça, rétorqua 
Charles, qu'il désirait avant toute chose se mettre d'accord avec 
Paris, Londres et Saint-Pétersbourg. Et n'oubliez pas, lança- 
t-il, légèrement irrité, que les Tyroliens sont avec la monarchie, 

Czernin intervint, réservé à son habitude. Il ne fallait pas 
compter, dit-il, que les Allemands renonceraient à l'Alsace- 
Lorraine. Donc, «il faudra un jour ou l'autre divorcer ». Et 
Charles d'interroger : pourquoi la France exigeait-elle toute 
l'Alsace de Louis XIV, avec Sarrelouis et Landau, pourquoi ne 
se contenterait-elle pas de recouvrer l'Alsace de 1815? 

Le 24 mars, Sixte revit Czernin chez les Erdüdy. Le ministre 
austro-hongrois exprima le vœu que toutes les parties concernées 
fissent le premier pas simultanément. Il avait visiblement peur 
de l'Allemagne. Dans la soirée, Charles remit à Sixte sa lettre 
pour Poincaré, qui seul, ajouta-t-il, avait sa confiance, alors 
que les ministres français ne lui inspiraient que méfiance. 
Revenant sur la question de l'Italie, il ne cacha pas son mépris : 
« Ces gens-là ne savent même pas vous poignarder correctement 
dans le dos.» L'idéal, selon lui, serait que la France et la 
Grande-Bretagne fussent les arbitres entre l'Italie et l'Autriche, 
en espérant qu'elles pourraient modérer les exigences de Rome. 
Pour faciliter leur action, il s'engageait à « garder en réserve » 
l'offensive prévue contre l'Italie. « À moins que ce ne soient 
eux qui nous attaquent... » 

Sixte arriva à Paris le 30 mars (entre-temps, pour son mal- 
heur, le très austrophobe Ribot avait succédé à Briand, pour 
être remplacé, au mois de septembre suivant, par Painlevé). 
Le lende main, il remettait à Poincaré la lettre autographe de 
l'empereur, datée du 24 !?. (C'est cette lettre * que Clemenceau 
rendra publique le 12 avril 1918, coupant court à toute négo- 
ciation ultérieure.) Cambon, présent à l'entretien de Sixte avec 
Ribot, relança le projet saugrenu de la compensation de l'Au- 
triche, pour la cession du Trentin à l'Italie, par la Silésie 
allemande. (En supposant que les Autrichiens eussent été assez 
stupides pour proposer cette solution à Berlin, cela aurait sufñ 
pour faire de l'Allemagne leur ennemi éternel.) D'ailleurs, 
Poincaré n'y prêta pas attention. Ce qu'il voulait préciser, c'est 
que, dans son esprit, les choses devaient déboucher non pas 
sur un simple armistice, mais sur une vraie paix séparée avec 
l Autriche, qui, de ce fait, se rangerait diplomatiquement du 


* Cf. le texte de cette lettre en annexe. 
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côté des gouvernements de l'Entente. Il ajouta qu'il écrirait 
lui-même aux Britanniques pour résumer la lettre de Charles. 
Sixte annonça alors qu'il projetait lui-même de se rendre en 
Grande-Bretagne, en mettant ses interlocuteurs en garde contre 
toute indiscrétion, car, dans le cas d'une fuite, l’empereur se 
verrait obligé, afin de prouver sa loyauté aux Allemands, 
d'envoyer des troupes sur le front français. Cambon opina : 
« Rien ne serait plus néfaste! » 

Le lendemain, lorsque Poincaré rapporta cet entretien à 
Ribot, celui-ci lui dit qu'il avait déjà invité Lloyd George à 
Boulogne pour discuter des propositions autrichiennes, et qu'il 
le préviendrait de l'arrivée de Sixte à Londres. 

Le 3 avril, Charles, à sa demande, rencontra Guillaume H 
au quartier général allemand, à Bad Homburg. Il était accom- 
pagné de son épouse, de Czernin et du chef de l'État-Major, 
le générai Arthur Arz von Straussenburg. Au cours de ces 
entretiens, qui avaient été préparés à Berlin par Czernin et 
Bethmann-Hollweg, Charles informa le Kaiser de son intention 
d'engager des négociations avec la France par l'intermédiaire 
de son beau-frère Sixte. « Si l'Allemagne était prête à renoncer 
à l'Alsace-Lorraine, l'Autriche était disposée à lui offrir une 
compensation en Pologne », dit-il à Guillaume II, en arguant 
du besoin urgent qu'avait l'Autriche — à bout de forces — de 
conclure la paix. Il évoqua aussi la préoccupation que lui 
causait la désertion de certains de ses régiments. Le Kaiser 
l'écouta avec compréhension, mais Hindenburg et Ludendorff 
— qui paraissaient être les véritables maîtres de l'Allemagne — 
ne voulaient pas entendre parler d'une quelconque cession. La 
Révolution russe avait renforcé leur confiance dans la victoire 
— confiance que même la déclaration de guerre des États-Unis 
n'avait pas ébranlée. Charles et Zita rentrèrent à Vienne bre- 
douilles. 

Le 4 avril, les journaux parisiens reçurent des instructions 
du Bureau de presse : aucune information concernant l'éven- 
tualité d’une paix séparée avec l'Autriche ne devait être publiée, 

Le 6 avrii (jour où l'entrée en guerre des États-Unis devint 
effective), le prince reçut Cambon. Avec Ribot, lui dit celui- 
ci, ils étaient arrivés à la conclusion que le chef du gouver- 
nement s'entretiendrait avec Lloyd George pour mettre au point 
leur position et que, ensuite, ils parleraient ensemble aux 
Italiens. Sixte fut visiblement déçu : « Rien n'a donc changé? » 
demanda-t-il. Cambon, ambigu : « On préférerait, certes, une 
paix séparée, mais d'autres possibilités sont envisagées, par 
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exemple un armistice par accord secret, ce qui permettrait de 
continuer la guerre sans la faire. » 

Sixte vit le piège. Il savait qu’une combinaison de ce genre 
n'échapperait pas aux Allemands et leur permettrait d'intensifier 
leur pression sur l'Autriche. Pour faire passer la pilule, Cambon, 
chaleureux, l'assurait que Ribot désirerait le revoir. En réalité, 
le président du Conseil n’était pas du tout pressé de rencontrer 
le prince! 

Le 11 avril, Ribot s’entretint effectivement avec Lloyd George 
et, le 12, de retour à Paris, il envoya une fois de plus Cambon 
chez le prince pour l’informer que Lloyd George, lui aussi, 
était d'accord pour continuer les pourparlers mais qu'il tenait 
à voir en secret Sidney Sonnino, ministre italien des Affaires 
étrangères. Sixte lui répéta combien il craignait une indiscrétion 
des Italiens. Si l’on jugeait absolument nécessaire de parler avec 
Sonnino, qu'on ne le mentionne pas comme intermédiaire, mais 
qu'on allègue plutôt des contacts avec le comte Mensdorff, en 
Suisse (ce dont les Italiens étaient déjà certainement informés). 
Sixte insista : il voulait parler à Lloyd George avant que celui- 
ci rencontre les Italiens. L'après-midi du même jour, Poincaré 
et Ribot lui annoncèrent que Lloyd George persistait dans sa 
volonté de discuter avant tout avec Sonnino. Sixte leur redit 
qu'une fuite italienne pourrait mettre la vie de l'empereur en 
danger. Il croyait les Allemands capables de le faire assassiner. 
Il supplia qu'au moins on ne dise pas « tout » à l'Italie. Ribot 
lui rétorqua que ce serait bien difficile. (J'insiste sur ce point, 
car il y a lieu de croire que Ribot avait prévu la réaction 
négative des Italiens, qu'il les avait même, probablement, 
encouragés à s'opposer à tout accord avec l'Autriche, par la 
voie de son ambassadeur à Rome, Camille Barrère, un jusqu'au- 
boutiste comme lui.) 

Le même raisonnement ne s'applique pas à Poincaré, dont 
Hanotaux dit, peut-être avec raison, qu'il avait pris très au 
sérieux les négociations avec Charles. Mais Hanotaux note aussi 
que des conversations avec le président lui donnaient l'im- 
pression « de la crainte larvée, mais toujours présente, de voir 
former, de Madrid à Vienne, en passant par le Vatican, un " bloc 
catholique... ” ». 

Cette obsession française remontait à la Révolution et elle 
était partagée par les républicains, les radicaux, les jacobins et 
les francs-maçons. On peut rapprocher les observations d'Ha- 
notaux des plaintes formulées par le roi d'Espagne au sujet des 
agissements de l'envoyé de Philippe Berthelot, un certain Bréal, 


234 Requiem pour un empire défunt 
qui, sous couvert de sa mission d’information comme directeur 
de presse à Madrid, aurait encouragé les comploteurs anti- 
monarchistes. 

Quant à Cambon, il continuait de s'employer à rassurer le 
prince : la France souhaitait bien une paix séparée avec l'Au- 
triche, mais elle devait consulter ses alliés. 

Pourtant, chez Poincaré, le patriotisme, voire le nationalisme, 
semble avoir eu la priorité sur l'idéologie radicale dans laquelle 
baignait son entourage. Lorsque Paléologue, revenant de Saint- 
Pétersbourg, puis Hanotaux, en juin 1917, lui récommandèrent 
de négocier avec l'Autriche, afin de séparer Charles de 
Guillaume Il, le président convint qu'il pensait lui-même qu'il 
serait « utile de chercher une issue du côté autrichien » et promit 
d'en discuter avec son ministre des Affaires étrangères, Pichon. 
Il envisageait même d'envoyer ce dernier à Madrid, pour sonder 
Alphonse XII à propos d'une éventuelle médiation. Pichon ne 
voyait pas l'opportunité d'une telle démarche, ce qui n'est pas 
étonnant, car, persuadé — sans même se donner la peine d'étayer 
sa conviction — que l'Allemagne ne céderait l’Alsace-Lorraine 
que vaincue et que Charles n'accepterait pas ou n'était pas en 
situation de conclure une paix séparée, il s'opposait toujours à 
toute négociation. Poincaré finit par se laisser convaincre que, 
de toute manière, il convenait d'attendre le résultat, quel qu'il 
fût, de l'offensive que n'allait pas manquer de déclencher Brous- 
silov en Russie. Hanotaux, lui, insistait : « Ce sera une grosse 
responsabilité que de ne pas avoir saisi l'occasion de faire la paix. » 
Mais Poincaré tenait visiblement compte du fait que, dans son 
gouvernement, les jusqu'aux-boutistes étaient en majorité. 
Comme la plupart de ses amis, il avait placé son espoir dans le 
succès de l'offensive qui devait être lancée avec des moyens 
énormes — et qui échouera, provoquant une grave crise de 
confiance dans le pays : des grèves, des mutineries. 

Peu disposé à renoncer, le prince obtint, le 18 avril, par 
l'intermédiaire de William Martin, un rendez-vous avec Lloyd 
George, avant le départ de celui-ci pour la Conférence interalliée 
de Saint-Jean-de-Maurienne. Il répéta au Premier ministre ce 
qu'il avait déjà dit à ses interlocuteurs français : il craignait 
l'assassinat de Charles dans le cas où, par l'Italie, une fuite se 
produirait vers l'Allemagne. 

Lloyd George le rassura en disant qu'il avait confiance en 
Sonnino et Paolo Boselli. Et il afirma n'avoir que de l'amitié 
pour l'Autriche. « Mais l'Italie est notre alliée, nous ne pouvons 
faire la paix sans elle, ajouta-t-il — Les ambitions de l'Italie 
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sont grandes et, dans une certaine mesure, elles contredisent /e 
principe des nationalités dont elle se réclame », rétorqua le 
prince *. 

Lloyd George ayant demandé quelle était la situation de 
Trieste, le prince lui répondit qu'il y avait plus d'Italiens à 
Marseille qu'à Trieste... Lloyd George dit qu'à son avis on 
devrait donner aux Italiens le triangle du Trentin jusqu’à 
Bolzano. 

Le prince fit alors une remarque peu diplomatique : 

« Si encore l'Italie prenait par les armes ce qu'elle désire, il 
n'y aurait pas d'objection à faire. Mais les Italiens ne paraissent 
pas avoir envie d'attaquer. 

— Je comprends », murmura Lloyd George. 

Puis, passant à l'Allemagne, d demanda au prince : 

« Pensez-vous sérieusement que l'Autriche ne fait pas le jeu 
de l'Allemagne? Parce que, dans ce cas, nous lui flanquerions 
la porte au nez. 

— Absolument pas. La meilleure preuve, ce sont les propo- 
sitions de l'empereur. 

— En effet, ses propositions ne donnent pas l'impression d’un 
jeu mené en commun avec l'Allemagne. Mais, peu de jours 
avant de les avoir envoyées, l'empereur s’est rendu à Homburg, 
où il a passé quelques jours avec le Kaiser. Savez-vous quelque 
chose sur ce qu'ils se sont dit? 

— Non. Mais après avoir lu le message de l'empereur et vu 
en quels termes il reconnaît la juste revendication de la France 
sur l’Alsace-Lorraine, comment pouvez-vous concevoir que 
l'empereur d'Allemagne consente à une idée pareille? 

— Absolument... Mais pour tout cela, il faut que l'Italie 
veuille faire la paix. 

— Si les prétentions italiennes sont trop grandes, je crains 
que l'Autriche ne rompe toute négociation. 

— C'est pour cela que nous devons rencontrer Sonnino afin 
de savoir à quoi nous en tenir. Je reviens vendredi et désirerais 
alors vivement vous voir », conclut Lloyd George. 

Quanc à l'opinion de Balfour sur le problème de l'Autriche- 
Hongrie, nous la connaissons par une déclaration qu'il fit, lors 
d'une réunion, le 26 avril 1917, au Conseil de la guerre 
impérial, sans doute en réponse à tous ceux qui, dans son 
entourage, sous l'influence de Steed et de Seton- Watson, récla- 


* Ce qui était exact, puisque l'Italie réclamait la Dalmatie, avec une 
population à majorité slave. 
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maient qu'on parle aussi de l'indépendance de la Tchécoslo- 
vaquie. a La Bohême, déclara-t-il, a son histoire et sa tradition 
particulières. Elle a été plutôt maltraitée par l'Autriche dans 
cette guerre. Si nos informations sont exactes, il existe en 
Bohême une forte haine envers la culture et la population 
allemandes... Mais je ne suis pas du tout sûr qu'on ne pourrait 
pas apaiser ces sentiments en accordant à la Bohême une 
autonomie dans le cadre de l'Autriche... Si l'on transformait 
l'Autriche en un Etat à quatre, un quadruple empire, et si l'on 
donnait l'autonomie à la Bohême, ce serait peut-être une 
construction artificielle, mais pas plus, en fait, que ce qu'a été 
l'Autriche pendant des siècles. Ainsi, on pourrait satisfaire 
pratiquement les aspirations des divers groupes populaires sans 
avoir à détruire l'Autriche. » Ce discours prouve que Balfour 
a changé d'opinion quant à l'avenir de l'Autriche, qu'il estimait 
à présent qu'il vallait mieux conserver ou développer une 
construction imparfaite mais qui avait fait ses preuves dans 
l'Histoire que, en cédant à des idéologues et à des utopistes 
fanatiques, se mettre à construire un édifice nouveau dont il 
n'était pas difficile de prévoir la fragilité... 

La situation de Sonnino n'était pas facile, non plus. D'un 
côté, il devait tenir tête au Vatican, qui avait mobilisé l'opinion 
catholique pour le sauvetage de l'Autriche, ainsi qu'aux jour- 
naux qui, depuis l'Osservatore romano, ll Corriere d'Italia, Il 
Resto del Carlino, H Mattino jusqu'au Popolo romano et, souvent, 
même, à la Stampa, se faisaient l'écho du désir populaire 
d'achever la guerre au plus tôt par la négociation. De l'autre 
côté, il subissait l'influence de son attaché militaire à Berne, 
le général Monara, qui estimait que la guerre serait bientôt 
finie à la suite d'une révolution en Autriche et ne tarissait pas 
de louanges sur « l'admirable organisation des Tchèques, tels 
les Comités révolutionnaires de Rome et de Paris qui prépa- 
raient implacablement l'indépendance de la Bohême !* a. 


La rencontre franco-italo-britannique eut lieu le 19 avril à 
Saint-Jean-de-Maurienne. Il ne fallut pas beaucoup de temps 
pour comprendre que Sonnino mettrait un veto catégorique à 
toute paix séparée qui accorderait à l'Italie moins que ce qui 
lui avait été promis par le traité de Rome de 1915. S'il cédait 
sur ce point, il était certain qu'une révolution républicaine 
éclaterait en Italie. Or A ne semble pas que Lloyd George ni 
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Ribot, surtout Ribot, aient beaucoup insisté auprès de Sonnino 
pour qu'il lâchât du lest. Ribot, en tout cas, désormais, allait 
constamment se servir de l'argument italien, pour faire échouer 
l'accord avec l'Autriche, qui, pourtant, était à deux doigts de 
réussir. Quant à Sonnino, sa crainte, exprimée à Saint-Jean-de- 
Maurienne, d'une révolution n'était pas tout à fait injustifée ` 
n'était-il pas sans cesse l'objet d'attaques des ultras, qui lui 
reprochaient sa mollesse dans la conduite de la guerre, voir 
son austrophilie? Mais on ne peut sous-estimer non plus l'au- 
dience dont les adversaires de la guerre à outrance, comme 
Giolitti et ses amis politiques, ainsi que bon nombre de socia- 
listes, bénéficiaient en Italie. En même temps, certains des 
antiautrichiens les plus ardents, comme Gaetano Salvemini et 
son groupe, faisaient grief à Sonnino de ne pas céder sur la 
Dalmatie, pomme de discorde entre les nationalistes italiens et 
l'émigration yougoslave, qui comptait beaucoup d'amis dans 
les milieux politiques et intellectuels de la péninsule (par 
exemple, Guglielmo Ferrero et son cercle). 

En tout état de chose, Ribot conclut de la conférence de 
Saint-Jean-de-Maurienne qu'« il n'y avait rien à faire, à moins 
que par impossible l'Autriche ne fasse de propositions telles 
qu'elles soient de nature à contenter tous les désirs, non seu- 
lement du peuple italien, qui, lui, possède le sens des réalités 
pratiques et immédiates, mais encore du baron Sidney Sonnino, 
qui veut transformer, d'un seul coup de baguette, le royaume 
d'Italie en un empire oriental Din, (Car, pour Ribot, la Dal- 
matie, c'était déjà l'Orient, ainsi que la Grèce.) 

Donc Ribot était pour qu'on cesse les conversations. Le 
22 avril 1917, Lloyd George remit, avec ses regrets, à Sixte la 
réponse négative des Alliés, tout en lui faisant remarquer que 
Poincaré et lui étaient « tout à fait partisans de continuer malgré 
tout de traiter avec l'Autriche ». 

Sixte informa l'empereur de l'issue de la Conférence inter- 
alliée. Charles lui demanda de retourner tout de même à 
Neuchâtel, où, le 4 mai, Erdüdy l'attendait pour lui remettre 
des lettres de l’empereur et de l'impératrice Zita. Ils ne saisis- 
saient visiblement pas la gravité de ce qui s'était passé. Dans 
sa lettre, l'impératrice, notamment, s'étonnait : Comment l'Ita- 
lie pouvait-elle espérer obtenir plus par ses alliés que directe- 
ment de l'Autriche? 

Erdüdy expliqua alors à Sixte ce que Zita voulait dire. En 
effet, raconta-t-il, entre-temps, un officier d'état-major italien 
venait de contacter l’attaché militaire allemand à Berne, portant 
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un message du chef d'État-Major italien, le comte Luigi Cadorna, 
pour demander, à l'insu de Sonnino, mais avec l'accord du roi, 
semble-t-il, si l'Autriche serait disposée à signer une paix 
séparée? L'attaché dirigea l'officier sur l'ambassadeur autrichien, 
auquel celui-ci reposa la question, précisant que l'Italie se 
contenterait de la cession du Trentin et de la côte Adriatique 
jusqu'à Aquilée, donc sans Trieste, sans la Dalmatie, sans le 
Tyrol jusqu'au Brenner. L'empereur et Czernin, qui ignoraient 
encore les décisions de Saint-Jean-de-Maurienne, refusèrent de 
traiter, de crainte de mécontenter les Franco-Britanniques en 
engageant dans leur dos des conversations avec l'Italie. 

Sixte estima, non sans raison, que si la proposition italienne 
était sérieuse, l’empereur avait commis une grande erreur en 
la refusant. Maintenant, c'était trop tard, Sonnino ayant, sans 
trop de mal, obtenu le soutien pour ses revendications maxi- 
males. Cependant, l'empereur s’obstinait à croire que les Alliés 
finiraient par ramener l'Italie à de meilleurs sentiments. Il se 
persuadait que les négociations pouvaient encore être poursui- 
vies, et se déclara prêt à faire le premier pas. Mais l'idée 
d'échanger le Trentin contre la Silésie lui paraissait absurde. Si 
l'on devait donner une compensation à l'Italie, qu’on la lui 
offrit en Somalie. Quant à Czernin, il voulait que les Alliés 
comprennent que l'Autriche ne pourrait céder quoi que ce soit 
avant que l’Entente m'ait garanti en échange le statu quo de 
la Monarchie. Il estimait aussi que les Roumains accepteraient 
de se joindre à une Autriche fédérale et proposa que la prochaine 
entrevue avec l'Entente eût lieu entre deux diplomates profes- 
sionnels, laissant percer, une fois de plus, le peu de cas qu'il 
faisait des dons diplomatiques de Sixte. 


Le 12 mai, Sixte, en compagnie d'Erdüdy, repartait pour 
Neuchâtel. Il était porteur d'une nouvelle lettre autographe de 
l'empereur, datée du 9 mai 1917. Il y était rappelé la récente 
démarche italienne, réduisant au Tyrol les revendications de 
l'Italie. Selon Charles, il n’y aurait pas d'obstacle contraignant 
à un accord puisque, semblait-il, « la France et l'Angleterre 
partagent mes vues sur ce que je crois être les bases d'une paix 
durable en Europe ». 

La lettre de l’empereur fut suivie d'une lettre autographe 
de Czernin, qui, pour l'essentiel, demandait des garanties, en 
cas de conférence de la paix, pour l'intégrité de la monarchie, 
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avec les rectifications auxquelles il avait déjà dit consentir. 
Erdüdy demanda à Sixte d'insister fortement, lors de ses pro- 
chains contacts avec les Français et les Britanniques, sur la 
consolidation intérieure de la situation de l’ Autriche, grâce aux 
réformes et au décret de l'amnistie, ainsi qu’à l'appui que le 
gouvernement de Vienne recevait désormais de la part des 
socialistes. 

Le 13 mai, Bethmann-Hollweg revint de nouveau à Vienne. 
Parlant au nom du Kaiser, il proposa à l’ Autriche de resserrer 
ses liens avec l'Allemagne. Il avoua, toutefois, à Czernin qu'il 
n'avait pas réussi à persuader Ludendorff de céder au moins 
une partie de l’Alsace-Lorraine à la France. Aussi, le 14 mai, 
passant outre à l'avis de la majorité de ses ministres, l'empereur 
Charles, toujours optimiste à propos de la paix avec (Entente, 
rejeta la demande du Kaiser. 

Le 20 mai, Sixte retourna à Paris et rencontra le président, 
ainsi que Ribot. Celui-ci, sans doute agacé par l'insistance de 
Charles, haussa le ton. La démarche italienne? Il n’en croyait 
pas un mot. [l revint même sur ce dont on était convenu 
précédemment sur la Serbie, revendiquant pour elle la ville de 
Cattaro (Kotor) aussi. Il rappela qu'on avait tout à fait oublié 
la Roumanie. De toute manière, ajouta-t-il en s’énervant, si 
l'Italie voulait vraiment faire la paix avec l'Autriche, l'Entente 
serait privée d'un allié précieux. Quand Poincaré le contredit 
sur ce point, Ribot fut encore plus catégorique : « Si nous ne 
pouvons pas fléchir l'Italie, nous en devons rester là. » Le prince 
le harcelant pour qu'on répondit à la dernière lettre de l'em- 
pereur, R ibot lança : « Il n’y a pas d'urgence. » Il proposa qu'on 
interrogeât le roi d'Italie par l'intermédiaire de Camille Barrère. 
Le prince lui annonça alors qu'il irait à Londres afin de revoir 
Lloyd George et le roi d'Angleterre. 

Le 22 mai, Ribot en prévint Paul Cambon, qualifiant les 
démarches de Charles et de l'impératrice de « moyens louches 
et détournés », manigancés par l'Allemagne. Ce message — 
exemple typique de la désinformation — était, en fait, adressé 
à Lloyd George pour le mettre en garde contre Sixte. 

Sixte montra la lettre de l'empereur à Lloyd George. Celui- 
ci la lut à haute voix et dit: It is a very kind letter. Mais d 
ne pouvait pas croire, lui non plus, que le roi d'Italie ait pu 
entreprendre une démarche à l'insu de Sonnino. Il suggéra alors 
une rencontre entre les deux souverains, Poincaré et lui-même. 

Sixte commença enfin de comprendre : « Comment expli- 
quez-vous, demanda-t-il à Paul Cambon, après son entretien 
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avec le ministre britannique de la Guerre, que vous cédiez si 
facilement à l'Italie? Surtout après que Lloyd George m'avait 
dit qu'avec le Trentin et les îles Dalmates, on pouvait faire la 
paix? — Lloyd George est un impétueux, c'est un Celte, lui 
répondit Cambon. Mais pour ce qui est de la rencontre avec 
le roi d'Italie, c'est toujours en panne. De toute évidence, 
Sonnino s'y oppose. » 

On pourrait considérer comme un épilogue de l'affaire 
Sixte les explications données par Alexandre Ribot à la tribune 
de la Chambre, le 5 juin, réaffirmant la volonté de la France 
de reprendre les provinces perdues, et complétées par un 
discours, le lendemain, au Sénat, où il proclama, pour la 
première fois, en toute clarté, que «la paix ne peut sortir 
que de la victoire ». Ce qui sous-entendait qu'il n'y avait pas 
lieu de négocier avant l'écrasement de l'ennemi et sa capi- 
tulation sans condition. D'ailleurs, quelques jours auparavant, 
Ribot avait interdit au représentant du Parti socialiste d'aller 
à la conférence de Stockholm pour évoquer les possibilités 
de la paix. 

Le 25 juin, le prince Sixte rejoignait son régiment, considérant 
sa mission comme terminée. 


Chapitre XX 
« LE SABOTAGE DE LA PAIX »? 


À peu près à la même époque, Briand fut informé par la 
comtesse Pauline de Mérode, épouse d'un sénateur belge, des 
propos d'un baron, von der Lancken, représentant de la Wil- 
helmstrasse auprès du gouvernement militaire allemand à 
Bruxelles, rapportant un changement d'attitude survenu en 
Allemagne et qui n'était pas sans rapport avec la détérioration 
des relations entre Berlin et Vienne. Lancken écrit à ce propos 
dans ses souvenirs : « À la date du 22 juin, les pourparlers 
menés par nos intermédiaires étaient à ce point avancés qu'une 
rencontre entre Briand et Charles de Broqueville * d'une part, 
moi d'autre part, avait pu être fixée pour la fin de juin en 
Suisse (7. » La comtesse suggérait à Briand d'organiser une 
rencontre entre lui et von der Lancken. 

A qui s’étonnerait de la promptitude de Briand à répondre 
à cette sollicitation, alors que, tout en gardant beaucoup d'in- 
fluence dans le pays, il ne faisait plus partie du gouvernement, 
Castex offre une explication très proche, nous paraît-il, de la 
vérité. Tout en ayant une sensibilité de gauche, Briand ne 
partagea jamais la position des radicaux jacobins, qui jetèrent 
tout le poids de leur influence pour empêcher une paix qui 
aurait pu sauver l'ennemi héréditaire, l'Autriche-Hongrie. Pour 
un Ferdinand Buisson, si représentatif de cette gauche fanatique, 
la loi sur les associations, de 1905, avait représenté la possibilité 
de réformer la société. Pour un autre représentant de cette ligne 
qui conditionnait l’action d'un Ribot ou d'un Pichon et à 
laquelle Poincaré n'était pas insensible, il s'agissait maintenant 


* Président belge du Conseil. 
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de se servir de la guerre pour « complètement décatholiciser la 
France ». 

Et pas seulement la France! Briand, comme Jaurès, sur sa 
gauche, était plutôt un esprit conciliateur. « Il ne voulait pas 
mettre l'État au service de la libre pensée, répétant la faute 
qu'on avait commise en mettant l’ État au service de l’ Église. » 
Sa politique extérieure était en harmonie avec ses vues inté- 
rieures. Une paix négociée, de compromis, lui paraissait plus 
souhaitable — si elle pouvait encore sauver une centaine de 
milliers de vies humaines — que la victoire totale des idées 
républicaines et anticléricales. Tout en partageant la même 
conviction, Poincaré se laissa manipuler par son entourage (7. 

Après ses premiers contacts belges, Briand mit au courant 
Poincaré, le 19 juin 1917. Connaissant la passion pour le 
pacifisme de Briand, le président le mit en garde contre des 
illusions et des imprudences. Cependant une lettre de septembre 
prouve qu'il s'intéressait à l'affaire, puisqu'il encouragea Briand 
à faire partir la comtesse pour l'Allemagne, «en lui laissant 
quelque espoir ». Briand différa l'affaire, désirant, au préalable, 
être fixé sur le résultat des pourparlers de Sixte et sur l’évolution 
de la guerre en Italie. Mais, à Bruxelles, Lancken s'impatientait. 
Il souligna l'importance de la déclaration de paix faite par le 
Reichstag en juillet. 

Le 12 septembre, Briand informa Painlevé, le président du 
Conseil, de son projet de rencontrer von der Lancken. Painlevé 
ne fit pas objection à une négociation, mais il exprima le 
souhait d'en parler auparavant avec le président de la Répu- 
blique et Ribot, puis de prendre langue avec les Alliés. Poincaré 
chargea Ribot de prévenir les Alliés. Briand (était-il si candide?) 
eut l'impression que tant Painlevé que Ribot étaient favorables 
à son initiative In. Or, d'après Lloyd George, tous deux y 
étaient «a priori hostiles ». Ribot lui dit qu'il s'agissait cer- 
tainement d'un piège. Plus sincère, sans doute, Painlevé déclara 
qu'« il craignait qu'il ne le fût pas ». Ribot demanda à Briand 
de lui préparer un mémoire qui servirait de base dans les 
discussions avec les Alliés. (A ce moment-là, Briand lui-même 
sentit chez Ribot un antagonisme latent.) 

Le baron Coppée lui écrivit que, tout comme son amie la 
comtesse de Mérode, il avait la conviction absolue que, cette 
fois-ci, les Allemands étaient mûrs pour de larges concessions. 

Le 20 septembre, Briand remit son mémoire à Ribot. Celui- 
ci le prit, et, en collaboration avec Jules Cambon — un autre 
fervent partisan de la paix, comme nous le savons! — il s'en 
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servit pour rédiger un texte dont Briand apprendra plus tard 
qu'il était « une déformation préméditée de son mémoire ». Pré- 
senté, comme Ribot et Cambon s'y employèrent, « de manière 
nettement <aricaturale », a comme un piège où Briand se laissait 
prendre », comme « un acte de folie de l’ancien président du 
Conseil », łe projet ne pouvait, naturellement, qu'être rejeté par 
les Alliés. 

Briand avait prévu de passer à Ouchy, en Suisse, le 
22 septembre. Entre-temps, il avait appris de ses deux inter- 
locuteurs belges que Lancken venait d'avoir une conversation 
avec Ludendorff et que « tout se présentait sous les meilleurs 
auspices ». Mais comme, le 20 il n'avait toujours rien reçu de 
Ribot, il ajourna son voyage par un télégramme à Coppée. Le 
baron Gaiffer d'Estroy crut devoir communiquer sa dépêche 
au Quai d'Orsay, malgré l'interdiction formelle de Broqueville 
de la transmettre à qui que ce soit. La comtesse de Mérode 
était consternée et Coppée téléphona à Briand qu'il était indis- 
pensable qu'il arrivât avant le dimanche. On imagine dans 
quel état d'esprit Briand répondit ` « Comprenez que je ne puis 
rien faire sans l'accord des Alliés. » 

Le 22, Ribot reçut la réponse offcielle de Balfour, une 
réponse qui correspondait exactement à l'avis négatif donné 
par lui-même et Paul Cambon aux Britanniques à propos du 
projet de Briand : il s'agissait là, sans doute, d'une vulgaire 
intrigue allemande. La machination ainsi ourdie aurait pour 
objet soit de semer la discorde entre les Alliés, soit de faire 
croire aux neutres et à l'opinion publique allemande que c'étaient 
les Alliés seuls qui mettaient un obstacle à la conclusion de la 
paix. 

On ne peut retenir son admiration devant les dons de 
manœuvriers de Cambon et de Ribot, devant la facilité avec 
laquelle ils ont pu empêcher une négociation qui, certes, aurait 
pu échouer, mais qui aurait pu aussi réussir et, en tout cas, 
aurait dû être tentée. L'enjeu était la vie de millions de gens!... 

D'ailleurs, Balfour, lorsqu'il fut mieux renseigné, se déclara 
convaincu que les avances allemandes avaient été sincères. 

« Il est à présumer, dit Suarez, que si les Britanniques avaient 
eu l'occasion de lire le mémoire de Briand tel qu'il l'avait 
rédigé lui-même, leur réponse eût été différente. » C'était aussi 
l'avis de Broqueville, qui pensait que « la sagesse politique [...] 
dictait impérieusement d'écouter et d'attendre les précisions 
qui nous eussent permis d'examiner avec nos alliés s’il y avait 
lieu d'accepter l'entretien proposé ». 
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Le 21 septembre, Ribot écrivit à Broqueville pour lui deman- 
der une entrevue. Au cours de leur conversation, Broqueville 
concéda que, en pareilles occasions, il y avait certes toujours le 
danger d'un piège. Mais Briand n'avait-il pas assez d'expérience 
pour le déjouer? Ribot haussa l'épaule, puis avoua que Painlevé 
aurait été plutôt favorable au projet, mais que lui écait contre. 
Et quand Broqueville exprima le souhait de rencontrer Briand, 
il l'en dissuada. Le même jour, Poincaré eut une entrevue avec 
le roi des Belges, qui avait été informé par Lancken que le 
Kronprinz projetait de restituer l'Alsace contre une compen- 
sation. Briand, lui, attendait toujours la réponse. Painlevé ren- 
contra Lloyd George à Boulogne : le Britannique aurait aimé 
avoir de plus amples précisions, mais il retenait comme inté- 
ressant le fait que Lancken était prêt à discuter, selon ses 
informations, dit-il, Bethmann lui aurait laissé les mains libres 
pour les négociations, et même Ludendorff était prêt à des 
concessions. 

Le 27, Broqueville prévint son ami Briand que Cambon 
venait de commencer une campagne de dénigrement contre lui. 
Le 30, les deux hommes dinèrent ensemble. Le président belge 
du Conseil ne cacha pas son mécontentement devant la « légè- 
reté » des dirigeants français, car il était convaincu que l'affaire 
était sérieuse. Il lui déplaisait aussi que « Cambon [voulût] 
conduire le gouvernement belge en lisière ». Le lendemain, il 
déclara à Poincaré : « Ribot m'avait trompé. » (Briand dira plus 
tard ` a Une pareille révélation est incroyable... c'est le sabotage 
de la paix. ») Suarez nota à ce propos que Ribot «s’abstint 
soigneusement d'entretenir ses collègues du gouvernement de 
sa correspondance avec l'empereur d'Autriche, comme de tous 
les autres pourparlers ». C'est ainsi que Painlevé et, après lui, 
Clemenceau ne seront mis au courant que bien plus tard des 
pourparlers avec Sixte. 

Entre-temps, Bethmann avait été renvoyé et son successeur, 
Michaelis, était d'avis que des contacts avec la Grande-Bretagne 
avaient quelques chances d'être moins compliqués que les 
pourparlers avec la France. 

Quant à Lancken, il n'avait pas encore renoncé à rencontrer 
Briand à Ouchy, mais Briand ne voulait en aucun cas y aller, 
sans l'accord de Painlevé, qui succéda à Ribot, le 12 septembre, 
à la présidence du Conseil, Ribot étant chargé des Affaires 
étrangères. Une fois de plus, Painlevé eût consenti au voyage 
de Briand, mais Ribot lui mettait des bâtons dans les roues. 
Pour ce dernier, Allemands et Autrichiens opéraient de concert 
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une manœuvre de diversion. Il n'avait peut-être pas tort en ce 
qui concerne les Allemands, mais, de toute façon, il aurait dû 
vérifier son hypothèse. Finalement, un message du secrétaire 
d'Etat allemand aux Affaires étrangères Kühimann au gouver- 
nement français via l'Espagne — message plutôt intransigeant 
— semble, a posteriori, lui donner raison. Jules Cambon saisit 
immédiatement l'occasion pour faire dire aux Allemands que 
« l'ère des négociations ne saurait s'ouvrir avant que les objectifs 
essentiels des Alliés aient été pleinement atteints ». Or Kühl- 
mann ne pouvait ignorer que « les objectifs essentiels », c'étaient, 
outre l’Alsace-Lorraine et la Belgique, la Rhénanie, le boycot- 
tage économique, la destruction de la monarchie, etc. On n'au- 
rait pu mieux faire pour saboter la tentative de Briand. Aussi, 
celui-ci, la mort dans l'âme, renonça. 

Le 12 octobre, il y eut quelques échos de l'affaire au Par- 
lement, lors d'une interpellation de Leygues sur «le pouvoir 
personnel et l'action diplomatique ». Là-dessus, Ribot glissa 
une phrase sur « un piège qui était trop grossier pour qu'on 
s'y laissât prendre ». Briand se sentit visé et demanda à Ribot 
de faire supprimer, dans le Journal ofhciel, le passage de son 
discours où il était dit que « l'Allemagne faisait murmurer à 
l'oreille d'un haut personnage... e Ribot obtempéra, mais parla 
de l'affaire à Clemenceau, qui, dans son journal, L'Homme 
enchaîné, exigea des explications plus détaillées et évoqua, de 
sa voix d’inquisiteur, des « collusions certaines ». Briand, qui 
avait la conscience tranquille parce qu'il n'avait rien fait sans 
en aviser les responsables directs, alla voir Poincaré, qui lui 
avoua avoir « parlé autour de lui de l'affaire » et défendit Ribot. 
Briand n'était pas homme à laisser planer des suspicions sur 
sa tête: il retourna à la Chambre et donna lecture de son 
mémoire du 20 septembre, qui démontrait sa correction, ce 
qui provoqua une explosion de fureur contre Ribot. Les socia- 
listes lancèrent à celui-ci : « Ainsi, c'est vous qui avez dicté la 
réponse des Alliés! » Le 22 octobre, Ribot, contraint de démis- 
sionner, fut remplacé par Barthou. Mais l'affaire n'était pas 
pour autant close. D'abord, la presse helvétique s'en mêla. Les 
journaux suisses ne doutaient pas de la sincérité de la démarche 
de Lancken. Puis Briand apprit que Joseph Reinach et ses 
compagnons maçonniques colportaient des propos venimeux 
contre lui, au sujet de ses relations avec Coppée. Le 12 novembre, 
à l'invitation de Pichon, Briand s'expliqua devant la commis- 
sion des Affaires étrangères du Sénat, qui, après l'avoir entendu, 
l’assura de sa confiance totale. « Il y a trop de danger à servir 
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son pays lorsqu'on a des adversaires au pouvoir qui ne pensent 
qu'à vous déshonorer », conclut Briand. 

Quelques semaines plus tard, Lloyd George exprima devant 
Briand son avis que Ribot — en ne lui communiquant pas 
l'original du mémoire de l'ancien président du Conseil — avait 
commis une faute grave : « Il eût fallu profiter de cette occasion 
éminemment favorable. » 

L'immensité de l'erreur se révélera en 1934, lorsque la 
comtesse de Mérode, par l'intermédiaire du journaliste Albert 
Chatelle, rendra publique une lettre de Lancken, de sep- 
tembre 1917, indiquant, comme base de départ des négocia- 
tions, qu'il avait été chargé d'entreprendre «la restitution de 
l'Alsace-Lorraine et l'évacuation de la Belgique avec réparation 
des préjudices subis par elle ». On comprend que ces propo- 
sitions eussent paru insuffisantes à ceux qui rêvaient de la 
victoire totale, de l'annexion de la Rhénanie er du morcellement 
de l’Autriche-Hongrie en petits Etats indépendants multina- 
tionaux, mais plus facilement manipulablies, ainsi que de l'an- 
nexion de Trieste, du Tyrol et de la Dalmatie 1". 


Chapitre XXI 


L'INTERMÈDE ESPAGNOL 


L'empereur Charles avait appris que le successeur, en Alle- 
magne, de Bethmann, Michaelis, et Kühimann espéraient, 
malgré l'échec des tentatives précédentes, éviter, grâce à des 
concessions plus amples mais pas trop désavantageuses, la 
défaite totale que leur préparaient les Alliés. Par son émissaire 
à Berne Hevesy, Charles avait laissé entendre, en août 1917, 
qu'il était prêt à sacrifier jusqu'à Trieste, qu'il serait d'accord 
pour que la Serbie s'agrandisse au détriment de la Bulgarie 
(en annexant la Macédoine) et que la Roumanie acquière la 
Bessarabie et une partie de la Transylvanie. Kühlmann fit 
transmettre par l'ambassadeur d'Espagne à Bruxelles, Villaro- 
bar, une nouvelle proposition d'ouvrir des pourparlers. Villa- 
robar avait déjà rencontré en décembre 1916 Broqueville, puis 
Jules Cambon, ainsi que Pierre de Margerie. Enfin, il vit en 
secret le roi des Belges. Il avait l'impression que les Allemands 
cherchaient d'abord une paix séparée avec la Belgique. Il est 
à noter que l'ambassadeur espagnol avait fait, sur ses contacts, 
un rapport à Lancken et à Haguenin, à Berlin; toutes ces 
ouvertures venant après les échanges de vues avec Sixte 
expliquent sans doute l'optimisme avec lequel Briand avait, 
auparavant, bien accueilli l'offre de Lancken. Mais après l'échec 
de tous ces efforts — que nous avons cru pouvoir attribuer 
surtout aux intrigues de Ribot, de Cambon et de Barrère — 
Kühimann invita Villarobar à Berlin, le 11 septembre 1917, 
et lui demanda de sonder les Britanniques : ceux-ci seraient- 
ils prêts à entamer des négociations sur les bases suivantes. Le 
Reich proclamerait son intention de restituer la Belgique; en 
retour, son intégrité territoriale (en clair : y compris l'Alsace- 
Lorraine) ne serait pas mise en question, ses colonies lui seraient 
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restituées et il ne serait pas la victime d'une guerre économique 
après la conclusion de la paix. Kühlmann se servit, à l'appui 
de ses propositions, des faits suivants : la situation sur les fronts 
s'était stabilisée, la réalisation de l'aide américaine était encore 
lointaine, la sortie de la Russie de la guerre était plus que 
probable; en Allemagne, les dirigeants civils et militaires étaient 
enfin tombés d'accord sur la restitution de la Belgique, les 
autres contacts entrepris jusqu'à présent ayant échoué. 

Ces nouveaux pourparlers furent quelque peu perturbés, en 
leur début, par la grève générale qui éclata en Espagne sous 
l'impulsion des factions qui voulaient renverser la monarchie 
et le gouvernement neutraliste. Selon les milieux proches du 
roi, cette révolution, vite maîtrisée, avait été le fait d’organi- 
sations anarcho-syndicalistes, républicaines, antimonarchiques, 
voire maçonniques, financées par la France. Mais le souverain 
refusa d'amplifier outre mesure cet incident en insistant sur les 
responsabilités françaises et rassura l'ambassadeur anglais, Robert 
Cecil : l'Espagne ne se joindrait pas aux initiatives du pape et 
autres neutres; ses sympathies allaient plutôt à la Grande- 
Bretagne et à la France. Ce qui n'était pas faux, car 
Alphonse XIII, s'il sympathisait avec Charles, était plutôt anti- 
allemand, sentiment qui se conçoit bien lorsqu'on sait que les 
Allemands soutenaient ses adversaires carlistes. 

La médiation de Villarobar capota sur un malentendu. En 
effet, dans l'esprit de Kühlmann, le sondage devait être privé, 
sans y engager le gouvernement espagnol, et concerner l'am- 
bassadeur britannique à La Haye, sir Walter Toomy. On le 
poursuivrait éventuellement à Londres. Toutes ces précautions 
étaient motivées par le désir de ne pas doubler ni croiser 
l'action du pape. Lancken avertit alors Villarobar qu'il lui 
paraissait impossible d'agir à l'insu du gouvernement espagnol, 
ce dont il avait déjà informé Kühlmann. Et, le 14 septembre, 
Lancken mit au courant le ministère espagnol des Affaires 
étrangères. Ce que Kühlmann souhaitait, par-dessus tout, c'était 
avoir la possibilité de parler avec les Britanniques. Il voulait 
savoir, après leur avoir précisé ses intentions à propos de la 
Belgique, si Londres considérait la restitution de l’Alsace-Lor- 
raine tout entière comme une condition sine qua non de la 
paix. Les Allemands n'avaient toujours bas compris que les Anglais 
faisaient la guerre non pas pour la Belgique, mais pour des enjeux 
bien plus considérables et qu'ils n'entendaient pas mettre en cause 
le « grand choix » de décembre 1916, en concluant avec le Reich 
une paix qui ne diminuerait pas de façon drastique le poids de 
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l'Allemagne en Europe et dans le monde. (Ce qui impliquait, 
désormais, aussi, la destruction de la monarchie, en tant qu'ap- 
pendice de l'Allemagne.) 

Kühlmann, toujours optimiste, attendait le feu vert de Londres 
pour entreprendre des négociations directes. Mais, en tout état 
de cause, la conjecture internationale n'était pas favorable, et 
les télégrammes entre Madrid et Londres s'espacèrent. Enfin, 
un télégramme de l'ambassadeur allemand en Espagne doucha 
le diplomate : cette fois-ci, Alphonse XIII lui-même demandait 
des précisions sur les objectifs de paix de l'Allemagne. Kühl- 
mann fut étonné que le roi, malgré ses instructions, n'ignorât 
rien de son initiative. Entre-temps l'ambassadeur français avait, 
lui aussi, été informé d'un télégramme de Villarobar au minis- 
tère espagnol. Par le truchement de Lancken, on avertit Vil- 
larobar que son chiffre était connu des Français. Mais, fait 
curieux, Villarobar continua d'utiliser, jusqu'au 21 septembre, 
le même chiffre. Pensait-il que ces télégrammes ne contenaient 
rien que les Français ne dussent savoir? D'ailleurs, les lettres 
qu'il envoyait par la poste étaient également captées. Le 5 février 
1918, Villarobar constata la disparition d’une lettre très privée 
et importante, qu'il avait adressée au ministère espagnol des 
Affaires étrangères, le 28 septembre. 

Kühlmann ne songeait pas à une paix séparée. Il espérait 
seulement que, si les Britanniques obtenaient de lui ce dont 
ils avaient parlé jusqu'alors comme étant leur principal objectif, 
ils feraient pression sur les Français. Mais l’interception des 
lettres remit en question l'entretien à deux qu'il ambitionnait. 
De toute manière, ce qui était parvenu à Lloyd George des 
propositions de Kühimann n'avait pas sufh à dissiper sa méfiance. 
Il pensait qu'en cherchant à prendre langue avec lui, le diplo- 
mate n'avait d'autre intention que de susciter des divergences 
entre Londres et Paris. Villarobar en conclut — er il l'écrivit à 
Kühlmann — que « visiblement, la Grande-Bretagne n'est pas 
encore prête à causer ». Peut-être que si Kühlmann publiait 
ouvertement ses propositions, manda-t-il, cela aiderait au dia- 
logue. Mais, l'Espagne désormais avertie, il ne voulait risquer 
un échec en acceptant une médiation. Steglich estime que 
Villarobar a été toujours plus loyal envers les Allemands qu'en- 
vers son propre gouvernement. 

Le 26 septembre, Asquith posa carrément la question : « Is 
Germany ready to restore what she took in 1871 away from 
France? » A quoi Kühimann répondit : « Hors du désir français 
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de récupérer l’Alsace-Lorraine, il n'y a aucun obstacle à la 
paix. » 

Voilà quel était précisément l'obstacle! Il est vrai que les 
Français redoutaient que Lloyd George, pour couper la poire 
en deux, ne penche vers une solution par référendum. Mais ils 
furent rapidement rassurés : le 25 septembre, Lloyd George lia 
la Grande-Bretagne définitivement à la récupération de l'Alsace- 
Lorraine. Ce n'est que par un discours de Kühimann, prononcé 
au Reichstag le 9 octobre, que Lloyd George crut comprendre 
que les Allemands étaient prêts, quels que fussent leurs propos 
publics, à des concessions importantes à l'Ouest, contre une 
compensation en Russie. Mais il s'interrogeait ` comment pour- 
rait-on imposer le désarmement à un peuple qui occupait tant 
de pays étrangers? L'Allemagne signerait peut-être la paix, mais 
ce serait pour recommencer aussitôt la guerre. 
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Chapitre XXII 


L'ÉTAT-MAJOR FRANÇAIS INTERVIENT 


Devant les tergiversations et la mauvaise volonté des poli- 
ticiens et des diplomates à arrêter une guerre qui se prolongeait 
de manière déraisonnée, l'Etat-Major français, par le truchement 
de son 2° Bureau tenta, à son tour, d'éclaircir la situation. 
Soutou affirme que le Ze Bureau était persuadé qu'il était, à la 
fois, possible et souhaitable de détacher l'Autriche de l'Alle- 
magne. ; 

Le résumé d'un rapport que le 2° Bureau de l'Etat-Major de 
l'armée française adressa au ministère de la Défense, à sa 
demande, nous permettra de mieux comprendre les mobiles 
qui conduisirent les chefs militaires à prendre le relais des civils 
dans les négociations. 

Selon ce rapport, qui essaie de déterminer les objectifs de la 
France au sujet de l'Autriche-Hongrie, l'alliance permanente 
avec l'Autriche, la Bulgarie et la Turquie était indispensable à 
l'Allemagne pour contrôler la ligne Hambourg-Bagdad. 

Il apparaissait donc comme plus que probable que, si on 
concluait une paix blanche avec l'Allemagne, celle-ci tenterait 
de conserver sa prépondérance sur les pays en question. Si l'on 
voulait stopper l'expansion allemande vers le Sud-Est, une 
offensive politique sur l'Autriche — qui semblait mûre pour la 
paix — devrait être envisagée, puisque l'action militaire en elle- 
même ne sufhsait pas. 

Depuis le compromis austro-hongrois de 1867, les Hongrois 
recherchaient la protection de l'Allemagne contre le centralisme 
de Vienne et contre les Slaves. Ils avaient obtenu de François 
Joseph qu'il ne se fasse pas couronner roi de Bohême, afin de 
conserver les privilèges qui découlaient pour eux du système 
dualiste. C'était sous l'influence des Hongrois — celle du comte 
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Andrássy — que l'Autriche avait été entraînée à conclure une 
alliance avec l'Allemagne et à orienter sa politique vers les 
Balkans, d'où la rivalité avec les Russes. Cette politique expan- 
sionniste avait conduit à l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. 
Elle s'était heurtée à une opposition croissante des Slaves repré- 
sentés au Reichsrat. C'est pour cette raison que Charles avait 
décidé, le 2 juillet (1917) de décréter l'amnistie, a de satisfaire 
le désir de ses peuples, c'est-à-dire l'alternative démocratique, 
la fédéralisation ». 

Il serait erroné de croire, dit le rapport, que l'Autriche fût 
à bout de forces. La dynastie a encore beaucoup de prestige, 
elle est en mesure de gouverner par ordonnance; l'armée (sur- 
tout les troupes allemandes er hongroises) lui obéit; la police 
et l'administration, presque entièrement entre les mains des 
Allemands et des Hongrois, fonctionnent de manière satisfai- 
sante; la dynastie peut compter sur le soutien de l'aristocratie, 
de l'Église et de la finance juive. On peut s'attendre que les 
Allemands d'Autriche et les Hongrois résisteront puissamment 
pour défendre leurs privilèges. 

Si l'on veut amener l'Autriche à une politique plus favorable 
à la France et à ses alliés, il faut que, en tant qu'empire 
dualiste, féodal, proallemand, elle disparaisse. Cependant. en 
cas de dislocation de la monarchie en groupes ethniques, nationaux, 
l'Allemagne se trouverait en face de petits Etats indépendants; 
l'Autriche proprement dite opterait pour l'Anschluss: les Hongrois 
chercheraient l'appui de l'Allemagne. Les Polonais d'Autriche et 
les Allemands de Bohême poseraient des problèmes. 

La meilleure solution serait une confédération composée de 
nations autonomes, avec à sa tête un Conseil fédéral. On peut 
prévoir qu'une Autriche ainsi transformée attirerait la Bavière 
par haine de la Prusse. Charles et son épouse sont notoirement 
antiallemands. 

Les Alliés auraient intérêt à chercher les moyens d'une paix 
séparée avec l'Autriche. Il y a une contre-indication : les Alle- 
mands pourraient avoir, dans ce cas, le soutien des Hongrois 
et des Roumains. 

Dans le cas où l'on aurait la certitude que les Russes 
continueront de se battre et que les Américains entreront en 
force dans la guerre, les Alliés auraient intérêt à prolonger 
encore celle-ci. Mais, de toute manière, une Autriche rénovée 
et consolidée constituerait une barrière solide contre l'Alle- 
magne. 

U faut donc laisser entendre que les Alliés ne souhaitent pas 
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la destruction de la monarchie. Le prix à payer serait la désa- 
grégation de la Hongrie, la création d'une Serbo-Croatie; la 
Transylvanie irait à la Roumanie ou se constituerait en Etat 
autonome; la Bucovine devrait être partagée entre la Roumanie 
et la Russie, la Galicie polonaise rejoindrait la Pologne orientale, 
le Trentin serait annexé par l'Italie, Trieste déclarée ville libre. 
Les Italiens pourraient garder Corfou en compensation de la 
Dalmatie. 

La plus forte résistance contre un tel règlement viendrait des 
Magyars. Il faudrait les réduire. Il serait possible aussi d'attirer 
l'Autriche en lui proposant le trône de Pologne et la récupé- 
ration des deux millions et demi d'Allemands de Bohême. La 
Serbie recevrait un débouché par le Monténégro, tout ou partie 
de la Bosnie, Raguse, Cattaro, libre accès à Salonique. La 
Roumanie annexerait la partie roumaine de la Bucovine. L'au- 
tonomie conviendrait mieux à la Transylvanie. 

Il ressort de ce rapport que le 2‘ Bureau était bien renseigné, 
qu'il avait une vue claire de la situation et qu'il ne subissait 
pas d'influences idéologiques. Il montre aussi que, pour les 
chefs militaires français, une Autriche démocratisée et trans- 
formée en Confédération danubienne, toujours sous tutelle habs- 
bourgeoise, pouvait être un facteur important de l'équilibre 
européen, alors qu'un éclatement de l’Autriche-Hongrie ne 
profiterait qu'à l'Allemagne. 

Painlevé — Premier ministre du 13 septembre au 13 novembre 
1917 — était beaucoup plus sceptique que ses prédécesseurs sur 
l'éventualité d'une victoire totale et partageait l'avis des mili- 
taires quant à l'Autriche. Aussi, dès le mois de mars, alors 
qu'il n'était pas encore ministre de la Guerre, avait-il établi 
avec Vienne une liaison par l'intermédiaire de Sophie Clemen- 
ceau (belle-sœur autrichienne de Georges), qui rencontra en 
Suisse sa sœur Mme Zuckerkandl. (Le père de Sophie Cle- 
menceau et de Berthe Zuckerkandl était le journaliste viennois, 
Maurice Szeps, qui fut très lié avec l’archiduc Rodolphe. Nous 
en reparlerons au chapitre XXIV.) L'entrevue ne donna rien, 
car Czernin rejeta catégoriquement toute suggestion de paix 
séparée. Cependant, une fois ministre de la Guerre dans le 
gouvernement Ribot, Painlevé reprit le contact avec l'Autriche, 
cette fois-ci sur le conseil du Ze Bureau. 

Entre-temps la situation stratégique avait changé, au détri- 
ment de l'Entente. Le 25 octobre éclata le coup de tonnerre de 
Caporetto. Les armées austro-allemandes enfoncèrent le front 
italien, occupèrent le nord-est de la péninsule et avancèrent 


254 Requiem pour un empire défunt 


jusqu'aux portes de Venise, faisant trois cent cinquante mille 
prisonniers. On peut présumer que Czernin tira de ces événe- 
ments la conclusion qu'il était en position de force pour négocier 
avec les Alliés. 

En France, le 13 novembre, Painlevé céda sa place à Cle- 
menceau. Dès le 14, l'Etat-Major de l’armée rédigea une note 
sommaire destinée à mettre au courant le nouveau chef du 
gouvernement des contacts qu'il avait pris par l'intermédiaire 
du Ze Bureau avec l'Autriche, au cours des mois précédents. 
Clemenceau ne s'opposa pas à la reprise des entretiens. 

Voici le résumé des documents relatifs à ces tractations, très 
révélateurs de l'état d'esprit des deux parties. Obéissant au 
rituel qui régit toute conspiration digne de ce nom, les inter- 
locuteurs étaient désignés, du côté français, par I.S. (le comte 
Abel Armand, capitaine du 2° Bureau); du côté autrichien, par 
I.V. (le diplomate austro-hongrois comte Nikolaus Revertera, 
homme de confiance de Charles). 

Les pourparlers eurent pour cadre deux rencontres; la dernière 
eut lieu en Suisse, chez I.S., les 22 et 23 août 1917. 

L'empereur d'Autriche demanda quelles étaient les condi- 
tions de paix de l'Entente. S'il les jugeait acceptables, il décla- 
rerait à l'empereur d'Allemagne qu'il envisageait de se retirer 
de l'alliance dans le cas où l'Allemagne ne les accepterait pas. 

Les conditions envoyées par Painlevé étaient très dures — ou 
furent trouvées trop dures par l'empereur d'Autriche et, surtout, 
par Czernin, qui y répondit le 21 septembre par la note sui- 
vante : 

« l. Le ministre est dans l'incapacité de transmettre à Berlin 
les propositions qui lui sont communiquées, car elles ne lui 
paraissent pas acceptables. 

« 2. Une paix séparée ne peut être envisagée comme possible 
dans ces circonstances. 

« Le ministre croit pouvoir arriver à un arrangement sur les 
bases suivantes : 

«a) L'éventualité de guerres futures écartée par un désar- 
mement général ec l'institution d'une cour d'arbitrage inter- 
nationale; 

«b) principe du statu quo ante, en admettant la possibilité 
de certains échanges territoriaux. 

« Si la France est prête à discuter sur cette base, le ministre 
est disposé à envoyer un représentant officiel (au besoin il 
viendra lui-même) s'entretenir avec un représentant français de 
même autorité. » 
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L'empereur demanda à Revertera de porter cette note aux 
Français. Mais le comte lui fit valoir qu'il savait la France 
décidée à ne pas céder sur la question de l’Alsace-Lorraine; 
que, par conséquent, il ne pouvait y avoir de terrain d'entente 
et que son voyage serait sans objet. Le seul élément positif de 
l'échange était que le comte Czernin se fût déclaré prêt à venir 
« causer » secrètement avec M. Pichon. « Il était persuadé que 
bien des malentendus seraient dissipés. » 

« Si vous me chargez de transmettre cela, ajouta Revertera, 
je le ferai, mais je n'en vois ni l'utilité ni la possibilité. » 

A ce moment la situation fut analysée comme suit par le 
2° Bureau à l'attention de Revertera ` 

En Allemagne : se pliant aux volontés du clan Ludendorff, 
le comte Hertling et Kühlmann ont fait des déclarations pan- 
germanistes. Ils ne font pas mystère d'un programme d'an- 
nexion à l'Est; ils gardent sur la Belgique un silence menaçant; 
ils ne renoncent pas à prélever en Lorraine française des terri- 
toires miniers. 

En Autriche, il y a: 

a) un message secret de Vienne à la Grande-Bretagne, refu- 
sant toute perspective de paix séparée; 

b) des déclarations publiques du comte Czernin ne faisant 
aucune réserve au sujet des visées pangermanistes du gouver- 
nement allemand et afhrmant une solidarité complète avec son 
alliée. 

Nous nous retrouverions donc devant une renaissance du 
programme de 1914, chez les Allemands, et il n'y aurait qu’à 
continuer la guerre. 

A cette analyse du 2° Bureau, le diplomate autrichien répon- 
dit qu'à son avis la réalité était différente. Czernin n'approuvait 
pas du tout les pangermanistes. Il était opposé à Ludendorff : 
même Hertling et Kühlmann n'étaient pas partisans des pré- 
tentions excessives du parti militariste. D'ailleurs Czernin était 
le seul vrai homme d’État des Empires centraux et Berlin s'en 
rendait compte. Sa situation et son autorité se renforçaient de 
jour en jour. La Hongrie, qui l'avait vu arriver au pouvoir avec 
répugnance, lui était maintenant totalement acquise. Andrässy, 
son adversaire, son ennemi, presque, l’approuvait et appuyait 
sa politique en lui manifestant sa confiance... « Vous devriez 
profiter de sa présence pendant qu'il en est encore temps, ajouta 
LN. (Revertera). Peut-être ne durera-t-il pas longtemps. Il a 
souffert récemment d’ulcérations intestinales qui, on le craint, 
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sont de caractère tuberculeux. Le pouvoir pourrait bientôt 
dépasser ses forces. 

— Prévoit-on son remplacement? 

— On ne veut pas y songer. 

— Cependant, le nom d’Andrässy a été prononcé. Ce serait 
un malheur : les Hongrois sont proallemands. D'ailleurs nous 
ne pouvons faire état des sentiments intimes du comte Czernin; 
nous ne retenons que ses paroles ofhcielles et publiques; or il 
n'a exprimé aucune réserve au programme Ludendorff. Et 
pourquoi les Allemands se refusent-ils à rendre publics leurs 
buts de guerre? A plusieurs reprises, chacun des gouvernements 
de (Entente a exposé les siens. Tout dernièrement, Wilson et 
Lloyd George les ont solennellement énoncés. Pas de réponse 
de l'Allemagne. Que veut-elle? 

« En septembre dernier (1917), l'empereur a fait venir 
Hohenlohe (ambassadeur d'Autriche-Hongrie à Berlin) pour 
examiner avec lui et Czernin la communication française 
d'août 1917. Ils voulaient savoir ce qu'en pensait Berlin. L'opi- 
nion de Hohenlohe était que l'Allemagne y verrait la volonté 
d'un vainqueur; que les chances de la faire céder étaient nulles; 
le fossé était trop large. 

« L'Allemagne faisait de la question de l'Alsace un point 
d'honneur : restituer cette province signerait sa défaite. Pour 
ce qui concerne la Belgique, elle l'abandonnerait, et Czernin ne 
soutiendrait jamais aucune restriction à cet égard. Mais Hohen- 
lohe a dit que l'Allemagne n'entendait pas déclarer dès main- 
tenant qu'elle renoncerait à la Belgique, car l'Entente, consi- 
dérant ce point comme acquis, avancerait aussitôt de nouvelles 
prétentions. C'est la raison du silence de Hertling et de ses 
prédécesseurs : ils estiment que leurs concessions seraient inter- 
prétées comme un abandon définitif et comme le point de 
départ de nouvelles exigences. Selon leur expression : “ Hs ne 
veulent pas se déshabiller quand l'Entente reste couverte. ` 

— Ce silence de l'Allemagne, fit remarquer I.S. (Armand) 
vous ne le rompez pas. Là aussi, vous la suivez. Vous n'avez 
donc pas l'intention de vous détacher d'elle. Les antipathies de 
la cour, du gouvernement, du pays envers la Prusse n'ont 
aucune répercussion sur l'Allemagne; vous restez liés à elle, 
coûte que coûte. » 

A quoi I.V. (Revertera) répondit : 

— Ne croyez pas cela; soyons raisonnables. Nous ne pouvons 
soutenir votre revendication sur l'Alsace-Lorraine (suit un his- 
torique sommaire depuis le traité de Westphalie). Rappelez- 
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vous que, depuis Louis XIV, les empereurs du Saint-Empire 
prêtaient serment de faire rentrer Strasbourg dans l'empire. 
Admettre aujourd'hui votre point de vue contre nos alliés serait 
une félonie. Ah! si vous n'étiez pas si intransigeants! 

— En août, vous m'avez laissé entendre que l'Allemagne 
céderait l'Alsace-Lorraine moyennant des compensations colo- 
niales ou en Russie », rétorqua le Français. 

Le diplomate austro-hongrois, après avoir tenu quelques 
propos confus, embarrassés, déclara : 

— Si vous entriez en Allemagne, vous imposeriez votre volonté 
par la force, il n'y aurait qu’à s'incliner. 

— Il n’y a donc qu’à laisser aller la guerre. 

— Mais vous savez que les Allemands ont accumulé des 
moyens formidables et que, nous-mêmes, nous avons des troupes 
en marche vers le front occidental. 

— Oui, l'arrivée de certaines d’entre elles est même signalée. 
Nous allons devenir effectivement ennemis. Votre désir de 
rapprochement avec la France sera compromis», conclut le 
Français, amer. 

Revertera avait, le 22 août, selon le rapport du 2° Bureau, 
« dévoilé la haine de l'Autriche contre l'Italie » et sa volonté 
de la « châtier durement ». Les récentes opérations dans le Frioul 
et dans la Vénétie satisfaisaient ce sentiment violent et ren- 
daient, dans l'opinion autrichienne, la revendication sur Trieste 
irrecevable. Cependant, dans les deux entrevues, d'août I.V. 
avait clairement exprimé la volonté d'aboutir, après la paix, à 
une alliance de l'Autriche avec la France pour résister à l'Al- 
lemagne (à la Prusse). Il avait ajouté que l'état de guerre actuel 
entre l'Autriche et la France n’était qu'une a formalité », aucune 
inimitié ne se faisanc jour en Autriche contre la France. 

A la fin des entretiens, Armand se demanda si l’empereur 
d'Autriche, fort d'un succès qui donnait satisfaction à l'amour- 
propre autrichien et tenaillé par un grand besoin de faire la 
paix, ne voulait pas vraiment se séparer de l'Allemagne? « Il 
serait intéressant d'être fixé à ce sujet. » 

Les notes, que nous avons résumées, furent soumises pour 
avis au chef d'Etat-Major général, le général Alby, et à Georges 
Clemenceau, qui y apposèrent l’un et l’autre leur signature, 
comme le montre le document reproduit ci-après : 
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ÉTAT-MAJOR DE L'ARMÉE 
Cabinet du général 
Major général de l’armée 
« En tout cas, à suivre avec la plus extrême prudence pour 
conserver le contact des intermédiaires. » 


16/11/17 

ALBY 

Instruction, confirmées par le président du Conseil le 18/11 : 
« Ecouter, ne rien dire. » 

Clemenceau 


Ainsi, comme sous le gouvernement précédent, l'État-Major 
de l’armée obtint l'autorisation de poursuivre les conversations. 
Celles-ci furent relancées par une lettre portée par la comtesse 
Armand elle-même à un intermédiaire suisse. Cette lettre, datée 
du 20 novembre 1917, disait en substance que du côté français 
on trouvait l'empereur Charles bien indécis. Il avait marqué, 
trois mois auparavant, une excellente occasion de se remettre 
à flot. Les circonstances lui étaient moins favorables désormais. 
Sa situation était beaucoup plus précaire qu'alors, quelles que 
fussent les apparences dont il voulût se parer. S'il savait cepen- 
dant prendre à temps une résolution conforme à son intérêt, 
la France ne ferait pas la sourde oreille. On irait très volontiers 
l'écouter, et l'on proposa pour une nouvelle rencontre la date 
du 29 novembre. 

A la fin du mois, Revertera répondit qu'il viendrait en Suisse 
un peu plus tard — au commencement de janvier 1918 — «à 
moins que vos amis ne me donnent l'occasion de venir plus 
tôt ». 

Après un intervalle de deux mois, les pourparlers reprirent, 
le 1“ février 1918. On peut les résumer en dégageant du rapport 
du Ze Bureau, volontairement confus, le dialogue suivant, qui 
commence par le rappel des allusions à une paix séparée : 
Revertera : Si nous faisions une paix séparée avec la France 
maintenant, la question serait résolue et l'Allemagne serait 
privée de notre aide. Je ne suis pas chargé ofhciellement de 
vous le dire, mais je puis vous révéler que l'idée a été exa- 
minée. 

Armand : C'est inattendu; je ne vois pas les moyens de faire 
passer le projet du rêve à ła réalité. Et puis, permettez-moi de 
vous dire que nous vous voyons tellement menés par l'Alle- 
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magne que cette proposition paraîtra émaner d'elle. On y verra 
un piège. 

Revertera ` Je vous assure que non. L'Allemagne ne serait pas 
prévenue. Ce serait un énorme affaiblissement pour elle; d’abord, 
elle serait privée de notre armée; en outre, et surtout, la 
contagion de l’idée de la paix deviendait difficilement résistible 
chez elle. 

Armand : Si vous voulez que je répète cela, donnez-moi des 
précisions et indiquez-moi des garanties. Sinon, nous en res- 
terons au rêve et au piège. Quant aux Allemands, notre incer- 
titude sur leurs moyens oscille dans des limites peu étendues. 
Nous pouvons calculer leur effort maximal soit en hommes, 
soit en artillerie. Vous devez savoir comment et avec quoi nous 
avons résisté sur la Marne, sur l’Yser, à Verdun. L'armée attend 
l'offensive allemande, et même la désire, car, cette fois-ci, à 
l'intérieur de l'Allemagne, après les espoirs allumés, le senti- 
ment de la défaite sera enfin réel. 

Revertera : Mais qui vous dit que les Allemands veulent prendre 
l'offensive? Ils accumulent les moyens pour résister à l'effort 
que, aidés des Américains, vous allez tenter. 

Armand ` Tant pis, car deux mois d’offensive allemande auraient 
coûté à nos ennemis trois cent mille morts, quatre fois plus de 
blessés. La supériorité nous serait définitivement acquise. 
Revertera : L'Allemagne a encore des ressources énormes. 
Armand ` Elle ne pourra plus rivaliser avec les disponibilités 
américaines. 

Revertera : L'Angleterre est trop jalouse de l'Amérique pour 
les lui laisser utiliser. 

Armand : Pour le moment, la guerre continue. Et il en sera 
ainsi tant que les pangermanistes auront le dessus en Allemagne. 
Aujourd'hui, Ludendorff dirige. 

Revertera ` C'est vrai, mais cela ne peut durer; le pays n’est 
pas pour lui. Ni Hertling ni Kühlmann ne sont dans ses 
idées. 

Armand : En tout cas, ils le suivent. Le temps travaille pour 
nous; nous attendrons le développement des opérations de 
guerre. 

Revertera ` N'êtes-vous pas effrayés des contrecoups de la Révo- 
lution russe? Regardez les scandales qui ont éclaté chez vous. 
Armand : Là, les Allemands se trompent encore. Ils comptent 
sur une révolution chez nous au mois de mars. Il n’y aura rien 
du tout; leur coup est manqué. D'ailleurs, la France est le 
pays d'Europe où la Révolution russe aura le moins de réper- 
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cussions. Les Empires centraux sont trop proches du foyer des 
théories révolutionnaires pour ne pas avoir à en souffrir beau- 
coup. Vous assistez à la fin d'un monde! 

Revertera : Hélas! mais aussi comment pouvoir arrêter cette 
guerre? L'empereur veut la paix; je vous assure qu'il la veut 
autant qu'au mois d'août. 

Armand : Tant que la Prusse n’est pas vaincue, nous devons 
continuer. 

Revertera ` Mais si vous faisiez la paix et que la France s'unisse 
à l'Autriche, la Prusse serait hors d'état de nuire. Le désar- 
mement lui serait imposé. 

Armand ` On ne peut avoir aucune confiance en elle. Elle ne 
se soumettra qu'à la force. 

Les discussions se poursuivirent le 3 février. Armand en rend 
compte en rappelant que Czernin serait toujours disposé à se 
déplacer lui-même s'il était certain de rencontrer un ministre. 
Mais d'après ce qu’on lui avait écrit « en haut lieu * », Armand 
disait être porté à penser qu'on ne croyait pas à l'utilité d'une 
telle entrevue. Revertera lui fit remarquer que, à son avis, « la 
Grande-Bretagne y mettra moins de sentiments que la France »... 
a Quand elle aura intérêt à arrêter, ayant obtenu satisfaction 
du côté de la Belgique, elle ne soutiendra plus la France pour 
F Alsace-Lorraine. Quoique nous détestions la Grande-Bretagne 
autant que nous détestons la Prusse, nous parviendrons plus 
vite à nous entendre avec elle qu'avec la France. 

«Je vous rappelle, ajouta-t-il, que l'empereur me donne sa 
confiance, que je suis intime avec Czernin, et que si vous avez 
quelque chose à nous faire savoir, il vaudrait mieux ne pas 
prendre une voie détournée. En ce moment, un journaliste du 
Matin, M. Sauerwein, se dit chargé par le président du Conseil 
français de prendre langue avec des diplomates autrichiens. Ces 
conversations font mauvais effet. 

« J'insiste encore sur le fait, dit Revertera, que Czernin est 
indépendant. Il n'a à rendre compte de rien à Berlin, agit de 
sa propre autorité et est soutenu par l’empereur. Je voudrais 
que vous détruisiez l'idée de piège. De notre côté, une entrevue 
serait gardée secrète. Comment arrêter les massacres? Les Alle- 
mands se disent pleins de confiance. Si l'offensive a lieu, je 
crois, comme vous, que les Allemands ne passeront pas. Elle 


* Le « haut lieu » dont parle Armand ne pouvait être que l'État-Major 
ou, plus vraisemblablement, le gouvernement de Clemenceau, au sein duquel 
l'austrophobie était dominante. 


ien 


L'État-Major français intervient 261 


sera inutile, comme les précédentes, et l’on se retrouvera dans 
la même situation, sans avantage marqué ni d'un côté ni de 
l’autre. » 

Dans son rapport sur cet entretien, Armand note que Rever- 
tera avait fait état, une fois de plus, de l’« horreur » qu'éprou- 
vaient l'empereur et Czernin envers les pangermanistes et 
Ludendorff. Au commencement de janvier, l'empereur, parlant 
de Ludendorff, avait frappé sur la table et s'était écrié : « Je 
ne puis vous dire à quel point je déteste cet homme. » 

Cependant Czernin semble persuadé que la France « mollis- 
sait» parce que, selon des informations, accablée par les pri- 
vations alimentaires, elle était au bord de la révolution tandis 
que son armée était moralement déprimée. Mais il changea 
d'avis à la suite d'une conversation avec un ami neutre qui 
venait précisément de passer quelques semaines en France et 
avait visité un endroit célèbre du front. Sur les deux premiers 
points, il avait affirmé que la réalité ne correspondait en rien 
à l'opinion que Czernin avait pu se forger. Sur le troisième, il 
déclara qu'il avait vu les troupes en secteur et revenait pro- 
fondément impressionné par leur calme, leur confiance, leur 
combativité, les relations constantes entre inférieurs et supé- 
rieurs ` « C'est un moral admirable et impressionnant », a-t-il 
conclu. Il paraît que Czernin était étonné; le récit du neutre 
avait porté. 

Ces con versations préliminaires auguraient mal des futures 
négociations. Néanmoins, le comte Armand ne renonça pas au 
désir de rer les choses au clair. Le 23 février, il rencontra, 
pour la troisième fois, le comte Revertera et rapporta ainsi leurs 
entretiens : 

Armand : Les Allemands viennent de vous jouer un vilain tour, 
avec la Pologne. Si vous vous étiez détachés d'eux l'an dernier, 
vous auriez la Pologne, et vous barreriez à la Prusse la route 
de l'expansion vers l’est. 

Revertera ` Les Polonais ont été tellement maladroits, j'espère 
encore qu'il y aura un arrangement. 

Armand : Etes-vous bien sûr que les Allemands ne vous tirent 
pas dans le dos? Tenez, voici un renseignement pour votre 
édification personnelle, Vous devez savoir qu'en France, en 
Angleterre et aux Etats-Unis résident des agitateurs des diffé- 
rentes nationalités d’Autriche-Hongrie — Serbo-Croates, 
Tchèques, Slovaques... 

Revertera : Oui, ce sont des révolutionnaires. 

Armand : Naturellement, ils causent avec nous, exposent leurs 
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plans. Nous étions étonnés, tout au moins en ce qui concerne 
ceux qui habitent la France, qu'ils ne demandassent jamais de 
subsides, et, cependant, ils ne sont guère riches et ont des frais. 
Leurs aspirations s'étendent. De l'autonomie, qu'ils ambition- 
naient naguère, ils sont passés à des projets d'indépendance. 
Or, tout dernièrement, un agent allemand important a été 
arrêté en France. Il venait pour exciter des troubles ouvriers et 
organiser des attentats. En échange de ses aveux intéressants, 
je crois qu'on lui a assuré la vie sauve. Il a, en outre, révélé 
qu'il fournissait des subsides à vos agitateurs et a parlé de ce 
que l'Allemagne attendait. Pour résumer, la Prusse favorise un 
mouvement d'où sortirait la formation de plusieurs républiques 
ou Etats indépendants, avec des morceaux de l'Autriche-Hon- 
grie : république de Bohême, États serbo-croates, slovènes *.. 
Revertera : Dans cette éventualité, les provinces autrichiennes 
iraient à l'Allemagne. 

Armand ` En effet, et les Bavarois ne sont pas les moins âpres 
à la curée : ils ne vous aiment guère. 

Revertera : Nous le savons. 

Armand : Les Habsbourg disparaîtraient comme dynastie 
régnante. Les Hohenzollern atteindraient ce résultat en attri- 
buant la responsabilité de leur chute aux agissements de l'En- 
tente. Vous voyez que l'on vous joue du poignard dans le 
dos. 

Revertera ` L'argent viendrait, d'après vous, du gouvernement 
allemand? 

Armand ` Je ne puis vous répondre, je ne connais pas les détails. 
L'agent arrêté ne travaillait pas pour des particuliers. 
Revertera : L'empereur Charles n'aime pas la Prusse plus que 
vous, et s'en méfie. 

Armand : Il est bien entendu que je ne suis pas chargé de vous 
rapporter ce fait. C'est à titre personnel que je vous le confie. 
Revertera ` Je suis content de vous voir; dès que j'ai su votre 
arrivée, j'ai télégraphié de nouveau à Vienne, et à l'empereur 
lui-même, disant qu'il fallait absolument que je puisse trans- 
mettre une communication au gouvernement français. Je suis 
allé à Berne ce matin, le télégramme m'est arrivé. Il dit en 
substance que si le gouvernement français accepte la base du 
statu quo ante bellum, un de nos ministres est prêt à venir 
s'entendre avec un ministre français. 


* Nous n'avons pas réussi à vérifier ces informations, qui nous paraissent 
suspectes. 
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Armand : Et l'Alsace? 

Revertera : Le télégramme dit « le statu quo ante ». 

Armand ` Alors, il n'y a aucune chance que cela aboutisse. 
Revertera : Mais alors, faut-il même que vous le transmettiez? 
Et cependant, ce sont des instructions officielles que j'ai reçues. 
Armand : Du moment que vous m'en parlez, mon devoir est 
de le transmettre. Et, pour le faire sans erreur, je vous serais 
reconnaissant de rédiger une note à tête reposée, que vous me 
remettrez où que vous me dicterez. Mais vous savez, l'affaire 
n'a absolument aucune chance d'aboutir. 

Revertera : Personne en Allemagne, même parmi les non-pan- 
germanistes, n'accepte l'abandon de l’Alsace-Lorraine. Ce serait 
la marque de la défaite. Nous avons fait une enquête là-dessus, 
et l'empereur a convoqué Hohenlohe pour lui en parler. Hohen- 
lohe, lui, a conclu qu'il était impossible de la proposer à Berlin. 
La cession de l’Alsace-Lorraine ne peut faire partie des condi- 
tions d'une paix raisonnable dont le refus par l'Allemagne don- 
nerait à notre empereur le moyen de se séparer de son allié. Il ne 
veut pas de félonie. S'i/ doit périr, que ce soit avec honneur et 
qu'il puisse alors répéter le mot de François : l Alsace-Lorraine 
n'est plus pour la France qu'une question d'amour-propre. 
Armand ` Non, si l'Allemagne en fait une question d'amour- 
propre, nous, nous y voyons une nécessité. Tant que l'Allemagne 
sera en Alsace-Lorraine, il n'y aura pas de sécurité pour nous. 
D'ailleurs, pourquoi l'Autriche soutiendrait-elle l'Allemagne 
dans cette revendication? Par l'article 75 du traité de West- 
phalie, par les articles 2 et 6 de celui de Lunéville, l’empereur 
avait renoncé à tous ses droits sur ces territoires pour lui et ses 
successeurs, et, à Lunéville, l'empereur le stipulait explicite- 
ment, pour tout le corps germanique. 

Revertera : Mais alors cette guerre durera des années! 

Armand : Remettez-moi votre note. Je ne puis pas ne pas en 
parler, mais, encore une fois, ne comptez pas qu'elle puisse 
avoir une suite. 


Le 24 février 1918, les deux hommes se revirent. Armand 
redit à Revertera les renseignements qui lui parvenaient au 
sujet des menées pour l'indépendance des nationalités, précisant 
que la chose était sérieuse. 

Revertera se montra préoccupé, et dit : « Oui, la disparition 
des Habsbourg ferait bien leur [les Allemands] affaire. Ils sont 
capables de tout. » 
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Le 25 février 1918, Revertera remit à Armand la note que 
celui-ci lui avait demandée. 

« Pour le moment, y lisait-on, il ne s'agit que de préparer 
une entrevue des plénipotentiaires français et austro-hongrois; 
et c'est dans ce dessein que je vous ai fait part des propositions 
de mon gouvernement. Les deux fonctionnaires une fois réunis 
traiteraient naturellement de la paix générale, dont ils pour- 
raient poser les jalons selon les instructions qu'ils auraient 
reçues. À leur retour, ils donneraient connaissance à leurs alliés 
respectifs de la tournure que les choses auraient prises, éven- 
tuellement des points sur lesquels on serait tombé d'accord, et 
c'est alors que l'Autriche, d'une part, et la France, de l'autre, 
pourraient user de leur influence médiatrice en vue d'obtenir 
la paix générale. 

« Au mois d'août 1917, des pourparlers avaient été engagés 
dans le dessein d'obtenir du gouvernement français, en vue de 
la paix future, des propositions adressées à l’Autriche-Hongrie, 
de telle nature qu'elles pourraient être appuyées par celle-ci 
auprès du gouvernement de Berlin. D'ordre de Sa Majesté 
l'Empereur et Roi, le ministre des Affaires étrangères austro- 
hongrois se déclarait disposé à transmettre ces propositions à 
Berlin, et à les appuyer de toute son autorité, si elles paraissaient 
acceptables. Or elles ne pouvaient être considérées comme telles 
que dans le cas où elles ne dépasseraient point les limites dictées 
par l'honneur, c'est-à-dire où elles n'impliqueraient pas, par 
l'établissement d'une base peu équitable, l'abandon pur et 
simple d'un allié. 

« D'accord avec le gouvernement britannique, les proposi- 
tions françaises furent formulées, et transmises à Vienne, où 
on les avait soumises à un sérieux examen. Elles y furent 
cependant considérées comme inacceptables, parce qu'elles exi- 
geaient de l'Allemagne, alliée de l’Autriche-Hongrie, la cession 
de territoires qu’elle possède de droit, et qui forment une partie 
intégrante de l'empire. C'eût été, selon l'opinion du gouver- 
nement de Vienne, un acte de mauvaise foi que d'appuyer 
auprès de son alliée des revendications lui paraissant si peu 
justifiables. La réponse fut donc négative. 

« Au cours de ces pourparlers, l’idée surgit qu'il serait sans 
doute désirable que les ministres français et austro-hongrois 
des Affaires étrangères, ou des fonctionnaires désignés par eux 
et munis de pleins pouvoirs, se rencontrassent en pays neutre, 
afin d'échanger leurs vues et de fixer la voie à prendre pour 
s’acheminer vers la paix. Une entrevue de cette espèce aurait 
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pu être utile à bien des égards, mais elle ne pouvait mener à 
un résultat que si l’on parvenait à fixer préalablement une base 
pour les négociations. Cette base ne put être établie en raison 
des revendications territoriales de la France. 

« L’Autriche-Hongrie resterait néanmoins disposée à entrer 
en pourparlers avec la France, si le gouvernement français 
voulait déclarer que, en cas de négociations de paix, il ne 
viserait à aucune espèce d’annexion, c'est-à-dire qu'il accepte- 
rait, pour sa part, le principe de statu quo ante bellum. 

« Le ministre austro-hongrois des Affaires étrangères estime 
que cette déclaration suffirait pour ouvrir des pourparlers entre 
la France et l’Autriche-Hongrie avec certaines chances de succès. » 

Armand met au bas de cette note les observations suivantes, 
auxquelles je nai pas grand-chose à ajouter ` au début des 
pourparlers Armand-Revertera, en août 1917, ce qui avait paru 
complètement inacceptable à l'Autriche, c'était la cession de 
Trieste à l'Italie. A ce moment, il est hors de doute que 
l'Autriche entrevoyait comme possible l’abandon par l’Alle- 
magne de Î’Alsace-Lorraine à la France moyennant une compen- 
sation coloniale en Russie. L'Autriche se flattait même d'obtenir 
de l'Allemagne des réparations pécuniaires pour les destructions 
en Belgique et en France, à condition d'éviter de leur donner 
les apparences d'une indemnité de guerre. Revertera dira, le 
25 février 1918, que, de juin à septembre 1917, le Kronprinz 
d'Allemagne était nettement pour la paix, et c'était sur lui que 
s'appuyait l'Autriche pour conclure celle-ci. Mais, devant les 
remontrances « violentes » de Ludendorff, le Kronprinz céda et 
rentra dans le parti pangermaniste. Aujourd'hui, Hindenburg 
lui-même était éclipsé et Ludendorff menait tout. 

Depuis août 1917, les événements de Russie et d'Italie 
(Caporetto) semblaient avoir détruit les velléités de concessions. 
Tout se passait comme si, dès lors, le « réalisme » de Czernin, 
sa confiance dans la supériorité des Allemands avaient sinon 
fait revenir Charles sur sa volonté de paix — même de paix 
séparée — du moins réussi à le gagner à un certain attentisme !*. 





Chapitre XXIII 


CLEMENCEAU ET L'AUTRICHE 


L'échec des négociations menées par l'État-Major français 
avait amené Lloyd George à croire à la nécessité d'un renfor- 
cement de la pression militaire. Il donna son accord à l'orga- 
nisation d'un Etat-Major interallié. La décision en fut adoptée, 
à Rapallo, le 7 novembre 1917, à la grande sausfaction de 
Clemenceau, certain désormais que son heure allait sonner. 
Dirigée par son ancien protégé, le général Foch, cette institution, 
qui entra en vigueur en mars 1918, allait contribuer grande- 
ment à de victoire totale, qui advint sept mois plus card. Après 
des mois de flottement, la prise du pouvoir par Clemenceau 
galvanisait les Français. Par ses gestes, par ses actes d'homme 
fort, n'hésitant pas à faire fusiller quelques «traîtres» et à 
intenter un procédé contre Caillaux — homme qui, parmi les 
pacifistes, jouissait du plus grand prestige — le « Tigre » montrait 
sa détermination d'écraser toute résistance à la conduite de la 
guerre jusqu'à la victoire. Lui seul pouvait réaliser le consensus 
entre la droite nationaliste et la gauche et la franc-maçonnerie 
républicaines patriotiques. Ancien dreyfusard, il ne pouvait 
guère être qualifié de droitier. Réprimant sans pitié les grèves, 
il en imposa à la droite. Selon ses biographes, « Clemenceau a 
partagé la conviction de tous les patriotes français qu’en défen- 
dant la France il défendait les idéaux les plus sacrés de la 
civilisation européenne ». Il rassura aussi les émigrés serbes et 
tchèques, que ce qui avait filtré des négociations de l'Etat- 
Major avait remplis d'inquiétude. En effet, selon Les rapports 
de police, l’un des chefs de l'émigration serbe, Gro, venait 
d'alerter Päsié à Salonique et Sonnino à Rome, prétendant — 
à tort — que les Alliés s'étaient finalement prononcés contre 
tout affaiblissement de l’Autriche-Hongrie. Les deux hommes 
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étaient immédiatement partis pour Londres, afin de remobiliser 
les forces austrophobes. 

Tout se passait comme si, en Autriche, on n'avait pas pris 
conscience du tournant que représentait, dans la politique fran- 
çaise, l'avènement de Clemenceau (15 novembre 1917). Un 
Clemenceau déchaîné, talonné par Georges Leygues, André 
Tardieu, André Maginot, soutenu par Léon Bourgeois, Louis 
Barthou, Louis Loucheur. 

Lorsque Clemenceau avait succédé à Painlevé, son opinion, 
en ce qui concernait le sort à réserver à l'Autriche, était déjà 
arrêtée. Le colonel House rapporte les paroles qu'il prononça 
le 1‘ décembre 1917 : «Je pense qu'il faut écraser, d'abord, 
les alliés de l'Allemagne, en réservant les opérations définitives 
contre le principal adversaire pour plus tard. » D'ailleurs, Ribot, 
qui avait succédé à Briand en mars 1917 — on savait que 
derrière lui il y avait Clemenceau — s'était déjà montré extrê- 
mement sceptique à l'égard des initiatives de Charles d'Au- 
triche. Il disait beaucoup de bien du jeune empereur ` « Il n’est 
pas responsable de la guerre, il est marié à une princesse de 
sang français, il peut faire appel à notre sympathie », en s'em- 
pressant d'ajouter ` « Si François Joseph n'a pas tenu le rôle 
qu'il aurait dû jouer envers l'Allemagne, s’il n'a pas su récon- 
cilier entre elles les contestations de son empire [...] s'il s’est 
fait le complice de l'oppression des éléments slaves au profit 
des éléments germaniques [...] on peut se demander comment 
Charles réussirait. » 

Les rapports de Clemenceau avec l'Autriche méritent qu'on 
s'y, arrête. Nul doute que Clemenceau fut un des hommes 
d'État français les plus remarquables de la fin du ug: et du 
début du xx“ siècle. Né en 1841, son père, Benjamin, avait 
déjà été un républicain très actif; en 1858, il fut incarcéré lors 
de l'enquête sur l'attentat Orsini. Le fils aurait alors juré : 
« Papa, je te vengerai. » Médecin à l'âge de vingt-neuf ans, il 
visite l'Amérique; en septembre 1870, il est dans la foule qui 
envahit la Chambre. Arago le nomme maire de Montmartre. 
En 1871, réfugié à Bordeaux, il proteste aux côtés d'Hugo, 
d'Edgar Quinet, de Louis Blanc, de Charles Floquet, de Victor 
Schoelcher, contre le «rapt» de l’ Alsace-Lorraine. Versailles 
lance un mandat d'arrêt contre lui. En 1876, se situant à 
l'extrême gauche, il est élu député du XIII“ arrondissement, le 
reste jusqu'en 1893, milite pour l'amnistie, le suffrage universel, 
la liberté de la presse, la séparation de l'Église et de l'État. 
On le trouve derrière Gambetta. En 1895, il publie La Mélée 
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sociale. Il soutient la campagne de Zola dans l'affaire Dreyfus. 
En 1902, il est élu sénateur du Var sous l'étiquette radicale; 
en 1906, il est nommé ministre de l'Intérieur dans le gouver- 
nement Sarrien, puis ministre du Travail. Radical musclé, sans 
être maçon, il mate, en 1906, les grévistes de Lens, puis, en 
1907, ceux de Narbonne. Dans la crise du Maroc, il contraindra 
par sa fermeté les Allemands à accepter l'arbitrage de La Haye. 

Contrairement à ce qu'on pourrait croire et à la différence 
de la plupart des hommes politiques français, celui qu'on 
nommera a le Tigre » connaît bien l'Autriche. I y a des attaches 
politiques et familiales, puisque son frère Paul a épousé une 
belle et intelligente juive autrichienne, Sophie, la fille d'un 
journaliste viennois Maurice Szeps. Lui-même est lié par une 
longue et tendre amitié à la sœur de Sophie, Berthe. Maurice 
Szeps, originaire de Galicie, dirigea le Neues Wiener Tagblatt, 
l'un des principaux organes du libéralisme autrichien. Il a 
sympathisé avec cette gauche républicaine française qui est 
arrivée au pouvoir en 1879. Lors d'un séjour prolongé à Paris, 
Szeps, qui est devenu l'ami de Gambetta, rencontre chez lui 
Clemenceau, qui, à cette époque, combat farouchement l'al- 
liance russe. Szeps est fortement antiallemand, et son rêve est 
de contribuer à un rapprochement entre la France et l'Autriche. 
Il a réussi à communiquer sa passion pour la France au dauphin 
Rodolphe, auprès de qui il jouait, depuis 1881, le rôle de 
confident et de conseiller en politique extérieure. Rodolphe a 
hérité de sa mère l'aversion contre l'entourage guindé, réac- 
tionnaire, militariste de François Joseph, contre l'étiquette espa- 
gnole de la cour, l'hostilité à l'Allemagne de Bismarck et une 
hypersensibilité. Le fait que Szeps soit parvenu à inculquer au 
dauphin sa francophilie le désigne comme une des cibles des 
pangermanistes antisémites, dont l'influence commence de sur- 
passer celle du courant libéral. La mort de Gambetta va mettre 
un temps d'arrêt dans le processus d'amitié que Szeps essayait 
discrètement d'établir entre les deux pays. Il mise alors sur 
Clemenceau, dont le caractère énergique, passionné l'impres- 
sionne. Il l'invite à Vienne. Dans la maison des Szeps, Cle- 
menceau rencontre des personnalités journalistiques et politiques 
libérales, notamment le président hongrois du Conseil, le comte 
Gusztáv Kálnoky. Il note: « Au cœur d'une monarchie hié- 
rarchique, j'ai découvert une démocratie authentique, vivante. » 
En 1886, à Karlsbad (aujourd'hui Karlovy Vary), une station 
thermale très courue, Paul Clemenceau se bance à Sophie Szeps, 
et, peu après, Berthe épouse un chimiste célèbre, Emil Zuc- 
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kerkandl, fils d'une famille juive de Györ (Raab) en Hongrie. 
Quand Maurice Szeps connaît des difficultés financières avec 
son journal, qui est en quelque sorte le porte-parole de Rodolphe, 
le dauphin l’aide à le renflouer en faisant appel à un autre de 
ses amis juifs, l'industriel Maurice Hirsch, baronisé par François 
Joseph pour sa contribution à la construction du chemin de 
fer balkanique. C'est Szeps qui organisera une rencontre entre 
Rodolphe et Clemenceau, selon les biographes de ce dernier. 
Il y a à ce moment une brève éclaircie politique, propice à 
une telle rencontre. En 1888, Guillaume I“ est mort et son fils 
Frédéric, marié à une fille de la reine Victoria, est plutôt libéral, 
antibismarckien et, de surcroît, prosémite. Il devrait bien s'en- 
tendre avec Rodolphe, mais six mois à peine après son accession 
au trône, il meurt. Son fils, Guillaume II, a une tout autre 
personnalité. Il est convaincu de la mission civilisatrice et 
expansionniste de l'Allemagne. Il invite Rodolphe à Berlin, où 
Bismarck, semble-t-il, l'informe de son intention de pousser 
Boulanger à un coup d'Etat, ce qui fournirait à l'Allemagne 
un bon prétexte pour intervenir. 

Dès qu'il est mis au courant de ce projet extravagant, Szeps 
dépêche sa fille Berthe à Paris, pour prévenir Clemenceau. Mais 
la jeune femme n'apprend rien à l’homme politique qu'il ne 
sache déjà. 

Entre-temps, lors d'une soirée donnée par l'ambassadeur du 
Reich, von Reuss, François Joseph a grondé publiquement son 
fils pour sa conduite indigne d'un Kronprinz. Rodolphe, mor- 
tellement vexé, se retire dans ses appartements. « L'empereur 
m'humilia, tout est fini entre nous », dit-il. Peu de temps après, 
ce sera la tragédie de Mayerling. Les Szeps étaient convaincus 
que l'affaire de l'amour romantique avec Marie Vetsera n'avait 
joué qu'un rôle secondaire dans la décision de Rodolphe de se 
donner la mort. Le conflit avec son père, la haine dont il était 
l'objet dans l'entourage de celui-ci auraient, au contraire, été 
déterminants. En tout cas, sa disparition suscitera un grand 
soulagement dans les milieux cléricaux, pangermanistes et mili- 
taristes. 

L'affaire Dreyfus est l’occasion de la reprise des liens amicaux 
entre les Szeps et Clemenceau. Berthe se sent à l'unisson avec 
Georges, dont elle admire le courage. Elle rencontre chez lui 
Picquart, Rodin, Carrère er d’autres notabilités parisiennes. 
Szeps, de son côté, exalte dans son journal l’humanisme militant 
des dreyfusards. Berthe revoit Clemenceau à Karlsbad en 1897, 
puis en 1900, à Paris. À son retour, elle le reçoit dans son 
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salon viennois en compagnie de Rodin, de Burckhardt, directeur 
du Burgtheater et d'Alma Schinder qui, en 1902, deviendra 
la femme de Gustav Mahler. 

Il va de soi que les Szeps n’ont guère de sympathie pour 
François-Ferdinand, avec lequel ils n'ont qu'un point en 
commun : la méfiance à l'égard de l'Allemagne. Mais l'annexion 
par l'Autriche de la Bosnie-Herzégovine, l'agressivité croissante 
de Vienne envers la Serbie, le resserrement des liens de l'Au- 
triche avec l'Allemagne feront du Clemenceau proautrichien 
un ennemi implacable de l'Autriche militariste. 

Le baron (puis, après 1909, comte) Aehrenthal, après sa 
nomination au ministère des Affaires étrangères, essaiera de 
renouer avec la France en utilisant le fils et héritier de Maurice 
Szeps, Julius, journaliste lui aussi, directeur de l'officieux Frem- 
denblatt. Il l'envoie à Paris sonder les intentions françaises. 
Clemenceau se déclare prêt à négocier, mais après seulement 
que le Parlement de Serbie (trois ans se sont écoulés depuis le 
renversement de la dynastie proallemande des Obrenovié) aura 
ratifié l'emprunt français qui devait consolider l'amitié franco- 
serbe en tant que pont de l'alliance franco-russe. L'ambassadeur 
de France à Vienne, le marquis Réserveaux, homme lige de 
Pichon, ajourne, sans doute à dessein, son retour à Vienne, 
alors qu'il est porteur du message français. Aehrenthal craint 
d’avoir été dupé, et, en effet, revenant en 1906 dans la capitale 
autrichienne, Réserveaux parlera de mille et une choses, sans 
souffler mot de la Serbie. Interrogé, plus tard, par Berthe, sur 
la raison de cet étrange silence, Clemenceau répondra : Aeh- 
renthal fit seulement semblant de ne pas entendre. Etait-ce la 
vérité? Selon le frère de Berthe, Clemenceau et Aehrenthal 
avaient également raison, le comparse étant le marquis. Celui- 
ci trompa Clemenceau pour ne point aider l’homme dont il 
détestait le radicalisme à remporter un succès diplomatique. 
Cela dit, il est probable qu'un revirement s'est déjà opéré dans 
l'esprit de Clemenceau. Il suspecte les desseins de Guillaume II, 
il est impressionné par l'échec des entretiens, à Marienbad, 
entre Édouard VII et François Joseph et ne pardonne ni à 
l'empereur d'Autriche ni à Aehrenthal de ne pas l'avoir prévenu 
de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. « Pour gagner à l'Est, 
vous avez perdu l'Ouest », dira-t-il à Berthe. 

Dans le livre que celle-ci consacrera à son ancien ami, elle 
décrira leur dernier entretien à Paris, en mai 1914. On y voit 
un Clemenceau obsédé par des idées auxquelles il sacrifiera 
sans scrupule une longue et chaleureuse amitié. « Ne t'ai-je pas 


Clemenceau et l'Autriche 271 


dit que la politique autrichienne est l'érincelle qui fera sauter 
le tonneau de poudre? » lance-t-il à Berthe. Même si Berthe 
Zuckerkand] ne rend pas avec une fidélité absolue leurs conver- 
sations et, rétrospectivement, truffe les propos de Clemenceau 
d'arguments que celui-ci en mai 1914 n'avait probablement 
pas encore avancés — notamment sa certitude de la fin de 
l'Autriche — le portrait de Clemenceau qui en ressort colle avec 
l'acharnement que mettra, en 1918, l'homme d État à œuvrer 
à la destruction d'un État dont il avait apprécié, naguère, la 
vitalité et l'hospitalité. Berthe lui écrira alors une dernière 
lettre, de Berne : « Georges, je sais que tu es en train de détruire 
l'Autriche pour la punir. Je sais aussi que c’est injuste. » 
Homme de gauche, passionné, Clemenceau fut avant tout 
un nationaliste — et pourquoi ne pas le dire? — un chauvin, 
avant d'être de gauche. Lui-même raconte que, lors d'une 
première rencontre avec le général Foch, qui — avant d'être 
nommé par lui commandant de l'École de guerre — avait cru 
honnête de le prévenir : « J'ai un frère jésuite », il lui lança 


simplement ` «Je m'en f...» «J'aurais pu faire choix d'une 
expression plus réservée, note-t-il, mais mon interlocuteur était 
un soldat... » Puis il ajoute : « Je ne me réclame aucun mérite 


particulier après un acte si simple de patriotisme français. 
J'appartenais à la génération qui avait vu perdre l'Alsace- 
Lorraine et je ne pouvais men consoler. » Il suivra la même 
ligne de conduite en faisant nommer Brunetière à l'université, 
« bien qu'il fût l'adversaire de mes idées ». Il était de gauche 
mais pas de la gauche sectaire. Son chauvinisme était plus 
fanatique et rancunier que son radicalisme, comme le montrera, 
plus tard, son comportement à l'égard de ses adversaires poli- 
tiques Caillaux er Malvy. 
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LES NÉGOCIATIONS SMUTS-MENSDORFF 


Alors qu'en France Clemenceau réussissait à remobiliser le 
pays, en Grande-Bretagne, Lloyd George, nommé Premier 
ministre le 7 décembre 1917 — encore qu'il connût l'hostilité 
de Paris et de Rome à toute négociation — ne restait pas 
indifférent à la montée du courant pacifiste. À son tour, il 
s'adressa à Czernin : celui-ci serait-il disposé à reconsidérer les 
positions de l'Autriche? Le chef de la diplomatie autrichienne 
lui répondit que, si le gouvernement britannique était prêt à 
envoyer pour discuter une personnalité importante, lui-même 
dépêcherait sur-le-champ un homme de confiance. Czernin en 
profita pour exprimer le regret que les conversations engagées 
avec les Français à plusieurs reprises fussent demeurées vaines. 
Les Alliés ayant été consultés, Sonnino, fidèle à lui-même, pria 
Lloyd George d'agir avec beaucoup de prudence. Pichon, lui, 
eut l'impression que le Premier ministre britannique, malgré 
toutes les pressions qu'il avait subies, ai home et à l'étranger, 
croyait toujours à la possibilité d’une paix séparée avec l'Au- 
triche. Balfour, lui-même, estimait qu'il était délicat d'opposer 
à Czernin un refus net avant même de l'entendre. Et Wilson, 
dans un télégramme transmis par Jusserand, informa les gou- 
vernements français et anglais que, tout comme son secrétaire 
d'État Lansing, il préférait l'hypothèse d’une Autriche main- 
tenue sous une forme largement fédérative, antiallemande, et 
qu'il déplorerait le rejet des ouvertures autrichiennes. 

Sur ces entrefaites, Lloyd George manda en Suisse le haut 
personnage expérimenté et modéré qu'était le général Smuts, 
ministre sud-africain de la Défense, pour rencontrer, les 18 et 
19 décembre 1917, l'envoyé de Charles, le comte Mensdorff, 
ancien ambassadeur à Londres, parent du roi d'Angleterre. 
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Smuts déclara d'emblée à son interlocuteur que, si l'Autriche 
se détachait de l’ Allemagne, elle pourrait compter sur l'An- 
gleterre 177. Ce préalable opéré, on pourrait discuter d'une paix 
générale. Mensdorff rappela la thèse de Czernin, désormais 
traditionnelle : faire une paix séparée serait, de la part de 
l'Autriche, une trahison. 

Smuts ne se montra pas surpris : très au fait des négociations 
précédentes, il savait que l'opinion de Czernin ne reflétait pas 
fidèlement celle de Charles, qui, lui, envisageait depuis long- 
temps la paix séparée, et que, d'autre part, Mensdorff n'avait 
certainement pas dit son dernier mot. D'ailleurs, le comte 
s'empressa de lui confier combien l'Autriche était heureuse 
d'entendre, enfin, du côté officiel britannique, le contraire de 
ce que certains alliés avaient déclaré au début de 1917, à savoir 
que le but de guerre de l'Entente était le démembrement de 
l'Autriche-Hongrie. 

Smuts répondit que la Grande-Bretagne était toute prête à 
aider l'Autriche, si celle-ci accordait l'autonomie à ses popu- 
lations assujetties. Il suggéra à Mensdorff que Charles réforme 
les institutions afin que l'Autriche devienne un empire libéral, 
regroupant des populations satisfaites de leur sort. Ainsi pour- 
rait-elle jouer dans l'empire le rôle que la Grande-Bretagne 
jouait au sein du Commonwealth. Elle deviendrait comme une 
Ligue des nations débarrassée de tout militarisme. Mais, ajouta 
Smuts, pour tout cela, il était indispensable que la monarchie 
se séparât sans réserve de l'empire allemand et rétablit des 
relations étroites avec les pays de (Entente, 

Mensdorff, dont on savait qu’il sympathisait réellement avec 
le monde britannique, tout comme la majorité de l'aristocratie 
austro-hongroise, affirma que les propos de Smuts ne man- 
queraient pas d'être bien reçus à Vienne. Mais, dans les cir- 
constances actuelles, il lui apparaissait comme hors de question 
que l'Autriche rompît avec l'Allemagne et inaugurât une nou- 
velle politique au beau milieu des hostilités. Il soulignait en 
même temps que Czernin, un homme résolument moderne, 
était entièrement acquis aux idées wilsoniennes concernant la 
Société des Nations. 

Puis, Smuts insista sur la priorité à donner, pour une paix 
satisfaisante au principe des nationalités et à la démocratie. 
Mensdorff l'interrompit alors pour dire que, à ses yeux, la 
Grande-Bretagne sous-estimait la portée de l'évolution en cours 
en Allemagne elle-même, où le parlementarisme s'était consi- 
dérablement renforcé et où la classe ouvrière prouvait de plus 
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en plus sa capacité politique (Regierungfähigkeit). Le régime 
militaire y était sur le point d'être balayé. Il suggéra qu'on 
entamât également des négociations directes, générales, entre 
la Grande-Bretagne et l'Allemagne, l’ Autriche jouant volontiers 
un rôle d'intermédiaire. 

Etant entendu que sa mission était limitée à séparer l'Au- 
triche de l'Allemagne, Smuts ne voulait pas entrer dans ces 
considérations. Même à l'avenir, dit-il, la Grande-Bretagne 
serait plus favorable à une coopération avec Vienne qu'avec 
Berlin. D'autre part, l'Autriche serait-elle prête à réunir la 
Galicie au royaume de Pologne? Sans doute, répondit Le comte, 
ne serait-il pas impossible d'attirer la Pologne réunie vers 
l'Autriche. Arrivé à ce stade de la conversation, Mensdorff 
fulmina contre les Karadjordjevit. L'Autriche devait se pré- 
munir contre l'agressivité de la Serbie; elle ne pensait pas que 
la Bulgarie accepterait de rendre la Macédoine. Dans le cas, 
demanda alors Smuts, où la Serbie changerait son attitude à 
l'égard de l'Autriche, notamment en ce qui concernait la Bosnie- 
Herzégovine, Vienne serait-elle vraiment d'accord pour lui laisser 
un accès à la mer? Personnellement, il conseillait vivement à 
l'Autriche de se réconcilier avec les Serbes, auxquels il aurait 
volontiers accordé, comme le souhaitait Saint-Pétersbourg, la 
Dalmatie ainsi que Dobroudja et la Macédoine bulgare. 

Mensdorff fit remarquer que la Russie ne serait plus là... 

Puis on parla de la Roumanie. « Le calme paraissait avoir 
abandonné Mensdorff », note Smuts. Il parlait des Roumains 
comme de traîtres. Quant à la Hongrie, dit-il, elle n’abandon- 
nerait certainement pas un pouce de son territoire à la Rou- 
manie. D'autant plus * qu'une partie seulement de la Tran- 
sylvanie comprenait une population roumaine. 

Smuts souligna que les revendications de la Roumanie sur 
la Bessarabie, la Bucovine, et même Dobroudja, étaient justi- 
fiées. À son avis, l'Autriche agirait sagement en créant une 
Roumanie satisfaite. (Mensdorff dut se rappeler, à ce moment- 
là, que telles conceptions n'avaient pas été étrangères à l'esprit 
de François-Ferdinand, pas plus qu'à celui de certains Alle- 
mands, avant la défection de la Roumanie.) Mais il demanda 
à Smuts de lui dire franchement comment il estimait pouvoir 
concilier le principe des nationalités et les promesses données à 
l'Italie dans les Balkans et qui étaient un secret de Polichinelle? 
Car on envisageait de priver l’Autriche-Hongrie de tout accès 


* Sur ce point, Mensdorff exagérait, sciemment ou non. 
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à la mer et de donner aux Italiens le contrôle des deux rives 
de l'Adriatique. Trieste n'a jamais été italienne, souligna-t-il 
avec passion, et quel droit les Italiens avaient-ils sur Valona? 
Smuts répliqua que, selon lui, le mieux serait de donner à 
Trieste un statut de port libre. 

Sur ce, les deux hommes se séparèrent. À son retour, 
Smuts fit un résumé des entretiens à Lloyd George et lui 
exposa le plan suivant: transformer l’Autriche-Hongrie en 
un empire constitué par la réunion de quatre États et faisant 
contrepoids à l'Allemagne; unifier la Pologne; céder à la 
Serbie la Bosnie-Herzégovine et la Dalmatie et le Trentin 
aux Italiens; donner à Trieste le statut de port libre; agrandir 
la Roumanie par la Bucovine et la Bessarabie; Roumains et 
Serbes se partageraient la Dobroudja et la Macédoine bulgare. 
L'Allemagne devrait restituer la Belgique et l’Alsace-Lorraine 
(éventuellement, sans Strasbourg), accorder l'indépendance à 
la Finlande, à la Courlande, à la Lituanie, à la Pologne, tout 
en les gardant sous son influence; on rendrait à l'Allemagne 
le Togo, le Cameroun et le Congo, en compensation de 
l'Alsace-Lorraine. Il faudrait créer des Etats indépendants 
arabes, et placer la Mésopotamie sous protectorat britannique; 
un Etat judéo-arabe serait fondé en Palestine, sous protection 
commune anglo-franco-américaine. Enfin, avec la paix, on 
cesserait toute guerre économique. 

Il faut reconnaître que parmi tous les plans conçus pour préparer 
l'après-guerre, celui de Smuts était le plus raisonnable. Hélas! il 
ne fut pas suivi, et Lloyd George, qui semble l'avoir approuvé 
— et qui, dans son discours du 5 janvier, jeta, selon l'expression 
de Valiani, un « pont d'or » vers l'Autriche — n'avait pas assez 
d'énergie pour l'imposer à Clemenceau le chauvin et à Wilson 
l'utopiste. 

D'ailleurs, Smuts lui-même était conscient de la difficulté 
qu'il y aurait à le réaliser. Dans un mémorandum adressé à 
Balfour après son entretien avec Mensdorff, il se dit convaincu 
que les Alliés n'accepteraient pas ses propositions et que les 
Polonais et les Serbes en seraient mécontents. Les Italiens 
seraient peut-être plus compréhensifs : Nitti lui aurait dit — 
après la défaite en Vénétie — que l'Italie se contenterait pro- 
bablement d'une autonomie culturelle pour le Trentin et Trieste. 
Mais la Grande-Bretagne n'avait aucune envie de rendre le 
Togo et le Cameroun, et le calcul de Balfour était que, si on 
mettait en œuvre le plan Smuts, les perdants seraient la Serbie, 
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à Roumanie, la Pologne, l'Italie et peut-être la France, mais 
i l'Angleterre ni les Etats-Unis. 

Le seul résultat positif des conversations de Smuts aura été 
a déclaration relativement modérée de Lloyd George, le 5 janvier 
918, sur les objectifs de guerre de la Grande-Bretagne. 


Chapitre XXV 


LES QUATORZE POINTS DE WILSON 
VITE DEPASSES 


Au début de 1918, Wilson rendit publiques les conditions 
en quatorze points posées par les États-Unis pour la cessation 
des hostilités et l’organisation d'une conférence de paix. Dans 
le message de Wilson, deux points intéressaient particulière- 
ment l’Autriche-Hongrie. L'article 9, qui préconisait la recti- 
fication des frontières italiennes, et l'article 10, suggérant que 
les peuples d'Autriche-Hongrie reçoivent la faculté la plus 
grande « pour le développement de leur autonomie ». 

La réaction des milieux officiels de Londres aux quatorze 
points fut réservée, mais pas népative. « Bien que nous soyons 
d'accord avec le président Wilson que la destruction de la 
monarchie austro-hongroise ne figure pas parmi nos objectifs 
de guerre, nous pensons que nous pouvons éliminer ce foyer 
de désordre dans cette région d'Europe si les nationalités de 
l’Autriche-Hongrie se voient accorder la vraie autodétermina- 
tion selon les principes démocratiques auxquels elles aspirent 
depuis longtemps », déclara Lloyd George au Congrès des trade- 
unions. 

Au même congrès, l'envoyé des soviets, Maxime Litvinov, 
fut chaleureusement applaudi, tandis que, selon des observa- 
teurs suisses, l'apparition de Masaryk «n'a pas fait grande 
impression ». 

Les informations recueillies par l'ambassade d'Autriche à 
Berne sur le climat politique en Grande-Bretagne, d'après un 
diplomate suédois, K.F. Liljewasch de retour en Suisse après 
un séjour de un an à Londres, étaient, elles aussi, encourageantes. 
Le néo-pacifiste lord Lansdowne prononça, à la fin de février, 
un discours enflammé, à la suite duquel une pétition portant 
trois cents « bonnes » signatures fut adressée au gouvernement 
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en faveur de la paix. A la Chambre des lords, ceux qui 
militaient pour la cessation des hostilités gagnaient du terrain, 
tandis que, à la Chambre des députés et dans les milieux de 
la classe moyenne, l'influence belliciste de Lloyd George et de 
lord Northcliffe continuait de prévaloir, selon le Suédois. On 
espérait toujours remporter la victoire grâce à l'appui des Etats- 
Unis et du Japon. « Les Américains ont déjà tant gagné à la 
guerre qu'ils peuvent se permettre le luxe de se battre, comme 
ils disent, pour l'humanité, la liberté des petits peuples. » Selon 
le même diplomate, on trouvait beaucoup plus de réalisme et 
de bon sens chez des officiers arrivés du front que chez des 
politiciens. Sur le plan social, Liljewasch notait que le Parti 
travailliste avait réalisé de grands progrès, grâce à Henderson, 
qui soutenait Lansdowne. Et c'était le chef de la propagande, 
lord Northcliffe, qui était le « mauvais esprit » de l'Angleterre. 
« Si on pouvait l'amener à cesser sa campagne pour la victoire 
totale, on pourrait avoir la paix en deux semaines », dit Lil- 
jewasch. Fait curieux, contrairement à l'ambassade autrichienne, 
qui désapprouvait comme inutiles et dangereux les bombar- 
dements sur Londres par l'aviation allemande, le diplomate 
neutre pensait que ceux-ci étaient efhcaces, tant par Ia pertur- 
bation qu'ils causaient dans le travail industriel que par leur 
effet démoralisateur sur l'esprit des ouvriers. 

Cela dit, à la Conférence interalliée de Paris, au début de 
janvier, Lloyd George se prononça pour le rejet des propositions 
de Czernin. Un diplomate norvégien, dont les propos ont été 
rapportés de Christiania à Berne, expliqua cette rigidité des 
Alliés — qui se manifestait à un moment où la situation militaire 
des Centraux était bonne — par les espoirs du avaient suscités 
les informations sur les dissensions dans l'entourage du Kaiser, 
la multiplication des grèves en Allemagne et en Autriche- 
Hongrie (où elles créaient une situation prérévolucionnaire), 
ainsi que par le fait que les négociations de paix avec la Russie 
paraissaient dans l'impasse. Quant à l'offensive allemande, que 
préparaient Ludendorff et Hindenburg, les Alliés étaient à peu 
près sûrs de la contenir. 

A Vienne, la déclaration de Wilson fut accueillie avec un 
regain d'espoir. En effet, le terme « autonomie » pouvait être 
interprété comme une solution correspondant à celle que Charles 
envisageait depuis longtemps. Venant après la déclaration de 
Lloyd George, d'après laquelle «le démembrement de l'Au- 
triche ne faisait pas partie des buts de guerre alliés», les 
quatorze points laissaient entrevoir une issue favorable au main- 


ne 
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tien de la dynastie et de la monarchie. C'est également la 
traduction qu'en firent les dirigeants de l'émigration et les 
hommes politiques austrophobes de France et de Grande- 
Bretagne, qui décidèrent de mobiliser tous les moyens de 
pression dont ils disposaient pour que tant Wilson que le 
Premier ministre britannique, non contents d'exiger l’autono- 
mie, soutiennent les revendications d'indépendance étatique des 
différentes nations de la monarchie. Wickham Steed multiplia 
ses articles dans la presse britannique, pour mettre en garde 
l'opinion contre les « pièges austro-allemands ». L'ambassadeur 
français à Rome, Camille Barrère, envoya rapport sur rapport 
à son gouvernement, parlant de l'inquiétude toujours vive de 
Sonnino face à la «hantise» de Lloyd George d'une paix 
séparée. Les journaux du groupe Northcliffe attribuèrent à 
Charles et à Guillaume les plus noirs desseins. Quant à Beneš, 
il se répandait en consultations, allant chez Pichon, chez Des- 
chanel, chez Leygues, président de la commission des Affaires 
étrangères, chez Jouvenel, et pour finir, chez Clemenceau, qu'il 
trouva entièrement acquis à sa Cause. 

Pourtant, les jusqu’au-boutistes de U Entente et leurs associés 
des diverses émigrations ne remportèrent qu'un demi-succès à 
la Conférence socialiste internationale qui se tint à Londres du 
21 au 23 février 1918, en l'absence, évidemment, des repré- 
sentants des pays ennemis. La Conférence fut dominée par des 
personnalités comme Henderson, Sidney Webb, Albert Tho- 
mas, Emile Vandervelde, Henri de Bruckère et Camille Huys- 
mans, qui sera président de la Il‘ Internationale en 1940 *. 
Elle se prononça pour la restitution à la France — mais à la 
suite d'un référendum — sous l'égide de la future Société des 
Nations, de l’ Alsace-Lorraine, condamna les « buts de conquête » 
de l'impérialisme italien, refusa d'admettre comme but de 
guerre le démembrement de l’Autriche-Hongrie, mais, donnant 
suite à une requête de l'Union des socialistes italiens et des 
socialistes serbes et roumains, elle « n’admettait pas non plus 
que les revendications d'indépendance nationale formulées par 
les Tchécoslovaques et les Yougoslaves soient traitées comme 
une simple question de politique intérieure ». « Si les peuples 
le considèrent comme utile, ils substitueront à la domination 
des Habsbourg une libre confédération des Etats du Danube. » 

Le Congrès des peuples opprimés d’Autriche-Hongrie, inau- 
guré à Rome le 8 avril 1918, donna plus ample satisfaction 


* En 1917, il était le secrétaire du bureau de l'Internationale socialiste. 
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aux dirigeants émigrés. Organisé par Seton- Watson et Wick- 
ham Steed, ce fut un festival des austrophobes italiens avec la 
présence des sénateurs Ruffini, Albertini et Della Torre, des 
députés Martini, Agnelli, Di Cesaro, des journalistes Amendola, 
Borghese, Mussolini, des représentants du Comité de propa- 
gande pour l'amitié italo-yougoslave de Salvemini et ses 
amis, etc. Les Tchécoslovaques étaient représentés par Beneš, 
Stefanik et Osuský, les Yougoslaves par Trumbić, Mestrovié, 
les Polonais par le futur ministre des Affaires étrangères Skir- 
mut, les Roumains par Mironescu, la Grande-Bretagne par 
Steed et Seron-Watson. Le congrès, qui se prononça impéra- 
tivement pour le démembrement de l'Autriche-Hongrie, eut 
un grand succès de publicité et, comme l'a dit Ernest Denis, 
« représenta un coup mortel pour l'Autriche-Hongrie ». Le sou- 
hait de Mazzini : e Austria delenda », était près de se réaliser. 
Après le congrès, ses organisateurs et ses participants allaient 
exercer une pression incessante sur les gouvernements, notam- 
ment britannique et italien — d’abord réticents puis conciliants 
— afin que leur résolution — qui correspondait d'ailleurs à celle 
du Congrès maçonnique international de juin 1917, dont nous 
reparlerons — fût inscrite dans les buts de guerre officiels des 
Alliés. 

Ce n'est donc pas sans raison que Beneš a pu dire à son 
ami Sauerwein ` e Notre plan de démembrement de l'Autriche 
fournit à l'Entente un programme positif. » 

L'hebdomadaire New Europe, de Seton-Watson, prit pour 
principale cible l’Autriche-Hongrie, en oubliant que l'Alle- 
magne existait aussi. Les émigrés gagnèrent à leur cause le 
groupe très influent de Round Table, les députés Samuel Hoare 
et John White, et jusqu'aux écrivains Sidney Webb, Bernard 
Shaw, Gilbert Keith Chesterton. Ernest Denis donna une série 
de conférences à la Sorbonne en faveur de la Tchécoslovaquie. 
Le haut commandement italien décida, après quelques hési- 
tations — car il s'agissait d'une arme à double tranchant — de 
déverser des millions de tracts sur les troupes austro-hongroises, 
les informant du prochain démembrement de l'Empire austro- 
hongrois et appelant les soldats tchèques, croates, slovènes, 
slovaques à la désertion, 

Valiani note que, alerté, au début de 1918, au sujet de la 
rencontre Smuts-Mensdorff, par ses amis anglais, le président 
du Conseil italien, Vittorio Emanuele Orlando, se résolut à 
tenter lui aussi une démarche. Il chargea Francesco Nitti, 
ministre du Trésor et membre du Comité de guerre, de prendre 
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contact avec le Vatican. Il désirait savoir si l Autriche serait 
disposée — et à quelles conditions — à faire la paix avec l'Italie? 
Or, à Vienne, le Vatican se heurta à un refus total de traiter 
sur la base d'une concession territoriale, car, après Caporetto, 
l'Autriche se considérait en position de vainqueur face à l'Italie. 
L'importance de cette tentative, au-delà de son échec, consiste 
dans le fait que c'était la première fois que le gouvernement 
italien faisait appel aux services du Vatican 179. 





Chapitre XXVI 


LES DERNIERS EFFORTS DE CHARLES 
ET LA FAUTE DE CZERNIN 


La fortune des armes semblait, au printemps de 1918, 
favoriser les Austro-Allemands. Le 3 mars, les négociations de 
paix commençaient, à Brest-Litovsk, avec les bolcheviks. 
Quelques semaines auparavant, les Roumains, mis K.O., avaient 
signé l'armistice avec les Puissances centrales. L'armée alle- 
mande lança une double offensive, sous le commandement de 
Ludendorff assisté des princes héritiers de Bavière et de Prusse. 
Le 21 mars, les troupes britanniques étaient enfoncées. Deux 
jours plus tard, Paris était bombardé. 

C'est dans ces circonstances que Czernin commit une faute 
qui aura sans doute scellé le sort de la monarchie. Le 2 avril, 
devant le conseil municipal de Vienne, dans un discours insensé, 
où il vanta les succès de l'alliance austro-allemande, il insinua 
que Clemenceau venait de faire à l'Autriche une offre de 
négociation. Deux jours plus tard, Georges Mandel téléphonait 
la nouvelle à Clemenceau, alors sur le front. Le Tigre piqua 
une colère et hurla : « Le comte Czernin a menti. » Et nous 
avons vu que tel était le cas. L'initiative des négociations que 
nous avons relatées avec force détails était venue, tant en juillet 
qu’en novembre, de l'Autriche et non de la France. L'amour- 
propre de Clemenceau fut piqué au vif. Il ne devait jamais 
pardonner à Czernin de l'avoir présenté comme un « quéman- 
deur de paix ». Pour se venger de l'affront, il décida de mettre 
l'Autriche dans une situation embarrassante par rapport à ses 
alliés, par rapport à tous ceux qui auraient voulu traiter avec 
Charles, par rapport au peuple autrichien. Il publia — passant 
outre aux promesses de ses prédécesseurs — le texte autographe 
intégral de la lettre de Charles du 24 mars 1917, dans laquelle, 
rappelons-le, l'empereur avait affirmé que «si l'Allemagne 
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refusait d'entrer dans la voie de la raison », il se verrait contraint, 
dans l'intérêt primordial de la monarchie, a d'abandonner son 
alliance pour faire une paix séparée avec l'Entente ». 

Vienne s'évertua, en vain, à prétendre qu'il s'agissait d'un 
faux. Personne ne crut au démenti. Le prince Sixte se sentit 
visé : s'il était vrai que la lettre de Charles avait été faussée, 
qui d'autre que lui pouvait en être responsable? Il protesta 
énergiquement, et Clemenceau ne mit pas en doute sa bonne 
foi. Mais les membres de la commission des Affaires étrangères 
et de la Guerre — surtout les spécialistes — n'étaient pas convain- 
cus. Cela dit, personne, à Paris, ne voulut s'appesantir sur la 
question. L'affaire permettait de couper court à toute négocia- 
tion avec l’Autriche. À en croire Hanotaux, Poincaré le regret- 
tait. Il aurait confié, en mai 1918, à l'historien, « après des 
débats assez développés sur les raisons pour lesquelles on ne 
pouvait pas se séparer de l'Italie » : « Il reste que la négociation 
a pu, à une certaine heure, reposer sur le sincère désir de 
l'empereur Charles de devenir l'arbitre de la paix »; mais « on 
n'a pas su s'y prendre et on s'est perdu dans des sentiers sans 
issue ». Anatole France s'exprima moins diplomatiquement ` 
« Ribot, dit-il, est une canaille d'avoir négligé une telle occa- 
sion. » Cependant, en Autriche, la révélation de Clemenceau 
avait provoqué une crise extrêmement grave. Pour ne point 
perdre la face, Czernin voulut obtenir de Charles une « décla- 
ration sur l'honneur » aux termes de laquelle l'empereur affir- 
mait n'avoir écrit aucune lettre à Sixte, et surtout pas cette 
lettre où il justifiait les prétentions françaises sur l'Alsace- 
Lorraine. Czernin alla jusqu'à menacer Charles d'aller à Berlin, 
«et ce sera la fin de l'Autriche ». Selon Zita, l'empereur eut 
un malaise cardiaque après la dispute. Malade, épuisé, au bord 
de la dépression nerveuse, il finit par signer la déclaration exigée 
par Czernin, qui la rendit publique le lendemain. Non content 
d'avoir ridiculisé et humilié l'empereur, le comte le pressa de 
renoncer temporairement à son titre et de nommer comme 
régent l'archiduc Eugène ou l'archiduc Frédéric, qui était son 
ami personnel. Il y a lieu de croire, d'après la description que 
l'on a de ces scènes, que Charles aurait cédé si Zita n'avait pas 
été là. Il finit par chasser Czernin et nomma à sa place Burian, 
qui avait été déjà ministre des Affaires étrangères au moment 
où Charles était monté sur le trône. Il n'avait que trop long- 
temps supporté auprès de lui — mû par je ne sais quel complexe 
d'infériorité — un arrogant ministre qui faisait des Affaires 
étrangères sa chasse réservée. Les menaces proférées contre l'em- 
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pereur au moment de la crise éclairent d’un jour nouveau les 
tergiversations de Revertera lors de ses entretiens avec les 
Français : il était le fidèle serviteur et porte-parole non de 
Charles, mais de Czernin. 

Selon Gordon-Shepherd, qui en discuta longuement avec 
l'impératrice, Czernin s'était laissé un temps influencer par 
Charles, mais il n'avait jamais vraiment recherché la paix. 
Après les victoires austro-allemandes sur l’Isonzo, il était devenu 
un inconditionnel des Allemands. C'est pourquoi, dans la 
question de l'Ukraine, il n'avait opposé aucune résistance à 
leurs exigences. Czernin aurait admis sans sourciller de voir 
l’Autriche-Hongrie devenir — ce dont elle fut à tort sans cesse 
accusée par l'Entente — un satellite de l’Allemagne. Ses notes 
à Armand auraient simplement servi à démontrer aux Alle- 
mands qu'il ne partageait en rien les velléités pacifiques de 
l’empereur. Celui-ci commit une grave erreur en gardant auprès 
de lui un homme qui contrait tous ses plans et l'empêchait de 
faire ce que lui dictaient son intuition et sa conscience, ce à 
quoi son épouse ne cessait de le pousser : mettre un terme à 
l'alliance contre-nature avec l’ Allemagne. 

Czernin parti, Berlin exigea des assurances de fidélité concrètes 
de l'Empereur et celui-ci, une fois de plus, céda à la pression 
de Guillaume II, soutenu par la presse proallemande de Vienne 
et de Budapest. Le 11 mars, Charles se rendit dans la ville 
belge de Spa, alors quartier général de l'armée allemande. Il 
y rencontra Guillaume et signa un document apparemment de 
pure forme, mais dont la lecture montre clairement que l'Al- 
lemagne cherchait à convertir l'alliance en une satellisation 
déguisée. L'accord prévoyait, en effet, la conclusion d'un traité 
politique liant les deux puissances de la manière la plus étroite, 
assorti d'un pacte militaire (Waffenbund) et d'un plan écono- 
mique ayant pour ultime objectif la création d'un espace éco- 
nomique unifié. 

Les Allemands s'intéressaient principalement à l'aspect mili- 
taire du traité ` le général Arz, chef de l'Etat-Major austro- 
hongrois, dut signer avec Hindenburg un accord qui prévoyait 
l'harmonisation des règlements en vigueur dans les deux armées 
et leur déploiement synchronisé. Ce fut une véritable mise au 
pas de l’armée autrichienne. C'est d'ailleurs la conclusion qu'en 
tirèrent les Alliés : l'Autriche était en train de devenir une 
seconde Bavière. 

Les Américains avaient imaginé les conséquences désastreuses 
qu'aurait la publication, par Clemenceau, de la lettre de Charles. 
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Le secrétaire d'État Lansing la qualifia d’« acte de stupidité que 
rien ne saurait excuser »... a Si Clemenceau cherchait à prouver 
que Czernin était un menteur, il a peut-être réussi, mais à quel 
prix! Sa révélation a jeté l'Autriche dans les bras de l'Alle- 
magne.» En tout cas, Clemenceau n'aurait pu rendre plus 
grand service à ceux qui, depuis des années, cherchaient à 
convaincre l'opinion de l'hypocrisie de Charles er de la satel- 
lisation de l'Autriche. Si leurs arguments étaient fallacieux, les 
événements ultérieurs devaient, hélas! leur donner raison. 


Chapitre XXVII 


LE RÔLE DES ÉTATS-UNIS 


Le président Wilson, à qui on a souvent reproché son 
ignorance des problèmes européens, appartenait pourtant au 
petit nombre d'hommes d'Etat qui refusaient de croire à la 
nature fatale et définitive des liens entre l’Autriche-Hongrie et 
l'Allemagne. Il semble aussi avoir su que Vienne désapprouvait 
le déclenchement de la guerre sous-marine à outrance, qui 
provoqua l'entrée en guerre des Etats-Unis au moment même 
où le jeune successeur de François Joseph s'apprêtait à sonder 
les Américains sur l'éventualité d'une négociation. Wilson était 
aussi au courant des entretiens secrets franco-autrichiens menés 
par l'entremise du prince Sixte; on sait que c'est seulement 
sous la pression de facteurs intérieurs et extérieurs qu'il se 
décida, sept mois après l'entrée en guerre des Etats-Unis contre 
l'Allemagne, à déclarer la guerre à l'Autriche-Hongrie, car il 
ne renonçait pas à l'espoir de détacher l'Autriche de l'Alle- 
magne. 

En juillet 1917, Wilson écrivait encore au colonel House : 
« L'Angleterre et la France n'ont certainement pas les mêmes 
vues que nous en ce qui concerne la paix. Lorsque la guerre 
sera terminée, nous pourrons leur imposer notre manière de 
voir. » 

Quand les Alliés prétendaient que leur objectif principal 
était d'assurer la sécurité contre toute agression nouvelle de 
l'Allemagne, Wilson et House se demandaient si cette sécurité 
impliquait la dissolution de l'Empire ottoman et celle des 
Habsbourg, et leur inquiétude était grande. 

Le 13 mai 1917, House écrivit à Wilson, qui le rapporta à 
Balfour, que, si la Turquie et l Autriche se montraient disposées 
à rompre avec l'Allemagne, on pourrait changer certaines condi- 
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tions prévues pour l'Europe centrale. Balfour lui répondit qu'il 
était d'accord. Mais ne pouvait-il pas conclure aussi, des propos 
de House, que, dans le cas où la Turquie et l'Autriche ne 
changeraient pas immédiatement de camp, les Etats-Unis ne 
s'opposeraient pas à leur châtiment exemplaire? Wilson s’obs- 
tina à affirmer qu'il n'était pas au courant des objectifs de 
guerre alliés, mais Balfour, aux Communes, le 4 mars 1918, 
puis le 16 mai de la même année, prétendit le contraire : qui 
croire? 

Peu de temps après l'entrée en guerre, Wilson créa, sous la 
direction de son ami et conseiller le colonel House, un comité 
du nom d’ Inquiry, chargé de définir les principes selon lesquels 
les Etats-Unis proposeraient, après la guerre, la réorganisation 
de l'Europe de manière à garantir une paix durable. Il ressort 
clairement des recherches entreprises au cours des années 80 
sur les activités de ce comité que ni avant ni après la déclaration 
de la guerre, Wilson n'envisageait un partage ni un démem- 
brement de l'Autriche-Hongrie, ne serait-ce que parce qu'il 
considérait comme irrationnelle la « balkanisation » de l'Europe 
centrale par la création — à la place d'une grande unité étatique 
— de petits Etats théoriquement indépendants, mais en fait 
incapables de prospérer économiquement et de servir de contre- 
poids à l'expansionnisme allemand. Le colonel House et les 
principaux membres de l'Inquiry partageaient son avis. L'un 
d'entre eux, Charles Seymour, avait élaboré un plan qui — 
tenant compte des problèmes nationaux latents qui menaçaient 
de faire éclater l'Autriche — prévoyait la fédéralisation de la 
monarchie. Selon ce plan, l’Autriche-Hongrie, à l'intérieur de 
ses frontières historiques, aurait dû être transformée en une 
fédération de six Etats : Hongrie, Autriche, Yougoslavie, Tran- 
sylvanie, Bohême (pays tchèque) et Pologne-Ruthénie, Chacun 
de ces Etats aurait compris une nation dominante et des mino- 
rités nationales. Ainsi la Hongrie aurait été amputée de la 
Transylvanie, mais la majorité hongroise (62 p. 100) aurait 
coexisté avec des minorités allemande (12 p. 100), slovaque 
(11 p. 100), roumaine (9 p. 100), ruthène (2 p. 100), serbe 
(2 p. 100) et divers. Dans l'Etat autrichien, les Austro-Alle- 
mands (75 p. 100) auraient cohabité avec 1 p. 100 de Slovènes, 
9 p. 100 d'italiens et 15 p. 100 de divers. La Bohême aurait 
eu une majorité tchèque (62 p. 100), une importante minorité 
allemande (35 p. 100 d'Allemands des Sudètes) et polonaise 
(2 p. 100). Dans l'Etat fédéral yougoslave, 94 p. 100 de Serbes 
et de Croates auraient coexisté avec 3 p. 100 d'Allemands, 
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2 p. 100 d'Italiens et 1 p. 100 de Hongrois. L'État de Tran- 
sylvanie aurait compté 58 p. 100 de Roumains, 34 p. 100 de 
Hongrois et 8 p. 100 d'Allemands. Enfin les 8 775 000 habitants 
du nouvel Etat fédéral polono-ruthène auraient dû être consti- 
tués de 53 p. 100 de Polonais, 42 p. 100 de Ruthènes, 2 p. 100 
de Roumains et 3 p. 100 d'Allemands. 

Les auteurs de ce plan, soumis à Wilson en mai 1918, se 
rendaient bien compte — comme le montre l'examen des préam- 
bules du document — qu'aucun des groupes ethniques et poli- 
tiques de la monarchie n'aurait été vraiment satisfait de leur 
projet. Les Allemands et les Hongrois se seraient opposés à 
une solution qui aurait mis fin à leur position dominante dans 
la double monarchie. Il était aussi à prévoir que les nationalistes 
tchèques et slaves du Sud auraient considéré que le plan 
favorisait trop la Hongrie, qui — tout en perdant la Croatie et 
la Transylvanie — garderait sous sa coupe la Slovaquie, reven- 
diquée par les Tchèques, erc. Mais ce plan avait pour avantage, 
dans l'esprit de Seymour et de ses amis, de fonder les États 
de la Fédération sur des unités administratives existantes, sans 
abolir des frontières, chacun des Etats ayant le maximum 
d'homogénéité nationale possible dans les conditions complexes 
de l'empire. Il est certain que, comparé aux traités qui seraient 
imposés un an plus tard, après la démolition de ce qui aurait 
pu être le centre de la Fédération — c'est-à-dire Vienne — le 
plan Seymour représentait une solution de compromis qui, tout 
en faisant des mécontents, rendait davantage justice aux intérêts 
de l'ensemble et à ceux de l'équilibre européen. 

Cependant, le plan Seymour ne tenait pas compte des enga- 
gements secrets déjà pris par les Anglo-Français envers la Serbie, 
l'Italie et la Roumanie, que Wilson affirmera, plus tard, avoir 
ignorés. En réalité, parmi les mouvements d'indépendance des 
pays de l'Europe centrale, Wilson, s'il reconnaissait le Comité 
polonais, niait les aspirations d'indépendance, voire d'unifica- 
tion, manifestées par des comités d'exilés tchèques et yougos- 
laves. C'est ainsi qu'il refusa de recevoir le Slovaque Stefanik 
lorsque celui-ci se rendit aux Etats-Unis en août 1917 afin de 
faire reconnaître le Comité tchécoslovaque de Paris et autoriser 
le recrutement de volontaires parmi les immigrants tchèques 
et slovaques aux Etats-Unis pour former la Légion tchécoslo- 
vaque que Beneš et Masaryk proposaient d'intégrer à l'armée 
française. | 

Stefanik repartit très dépité des Etats-Unis, qualifiant Wilson 
de Satan. En effet, le président américain lui avait déclaré tout 
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net qu'il ne voyait pas la nécessité de détacher la Slovaquie de 
la Hongrie, même s'il prévoyait une large autonomie conférée 
aux Slovaques dans le cadre de l'Etat hongrois, qui, d’ailleurs, 
avait eu pendant de longs siècles pour capitale Pozsony (Bra- 
tislava), capitale actuelle de la Slovaquie. Wilson refusa aussi 
de recevoir les représentants du Comité yougoslave, patronné 
par le président serbe du Conseil, Paśić. C'est que, très légaliste 
dans ses convictions, Wilson refusait de traiter avec des citoyens 
austro-hongrois émigrés qui avaient pour but avoué le démem- 
brement de la Hongrie, ce qui heurtait son sens historique. Il 
ne reconnaissait pas non plus les promesses territoriales faites 
par les Alliés à la Roumanie, à la Serbie et à l'Italie avant 
l'entrée en guerre des Etats-Unis; comme il voulait ignorer 
l'accord de Corfou, signé en 1917 par Paśić et l'émigré serbe 
Trumbić (très connu dans les milieux républicains de Paris et 
membre d'une loge maçonnique), en vue de la création d'un 
Etat yougoslave sous le règne de la dynastie Karadjordjevié. 
Par ailleurs, Wilson soutenait la Serbie en tant qu'alliée, et ses 
bons rapports avec le chef de la délégation militaire serbe, 
Milenko V esnië, inquiétaient beaucoup les Italiens, dont, comme 
nous l'avons dit, les revendications adriatiques croisaient celles 
des Serbes. De même, Wilson ne reconnut pas non plus le 
traité conclu entre les Alliés er la Roumanie, qui promettait à 
cette dernière le rattachement de la Transylvanie à la Roumanie. 
Wilson et ses conseillers étaient, en effet, convaincus que, bien 
que les Roumains eussent constitué la majorité de la population 
dans cette province hongroise, une bonne partie d'entre eux ne 
souhaitaient pas être rattachés au jeune royaume roumain, dont 
le niveau culturel et économique était sensiblement inférieur à 
celui de la Transylvanie. 

Entre-temps, Wilson préparait la déclaration qu'il voulait 
historique où, en quatorze points, il souhaitait fixer les condi- 
tions de la pax americana. Íl est curieux qu'à ce moment, au 
lieu de procéder à une large consultation, comme le lui avait 
demandé Wilson, House se für contenté de s'informer auprès 
de l'ambassadeur de Serbie, Vesnič, en qui il semble avoir eu 
une confiance illimitée, qui lui expliqua qu'il n'y aurait pas 
de paix durable en Europe «si l’on maintenait l'Autriche- 
Hongrie dans son statu quo territorial ». Ami et disciple de 
Masaryk ec de Beneš, l'ambassadeur transmit fidèlement leurs 
vues à House, qui ne connaissait pas mieux l'Europe centrale 
que Ceylan ou le Sahara. Si l’on ne touchait pas à l'Autriche- 
Hongrie, expliqua Vesnit à House, alors les nationalités qu'elle 
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retenait sous son sceptre, « aussi bien les Serbes, les Croates, 
les Slovènes que les Tchèques, les Slovaques, les Roumains et 
les Italiens continueront de lutter contre la domination alle- 
mande et magyare ». Pour ce qui est de la Bulgarie, la Serbie 
s'en tenait fermement au traité de Bucarest. Et l'ambassadeur 
soulignait due il en voyait en toute sincérité que l'entrée en 
pourparlers de paix en ce moment marquerait la faillite absolue 
de la politique des Alliés et porterait une grave atteinte à la 
civilisation de l'humanité ». 

Seymour, qui rassembla les cahiers de House, se disait surpris 
que le président et le colonel ne se soient pas attardés à discuter 
l'attitude de Vesnit lorsque ce dernier déciara qu’« un règlement 
définitif ne saurait être envisagé aussi longtemps que l’ Autriche- 
Hongrie conserverait ses limites actuelles ». Mais le diplomate 
serbe n'était pas seul de son opinion, note Seymour. En France, 
en Grande-Bretagne, plusieurs hommes d'État estimaient que le 
problème des nationalités dans l'empire dualiste était Les « fons et 
origo mali ». 

À ce moment — vers la fin de 1917 — le président Wilson 
avait le choix entre deux politiques, écrit Seymour ` il pouvait 
déclarer une guerre sans merci à la monarchie autrichienne et 
promettre aux Tchécoslovaques, aux Polonais, aux Slaves du 
Sud et aux Roumains leur libération complète. IL eût prêté 
ainsi son concours à une révolution qui se serait terminée par 
la balkanisation des régions danubiennes. L'autre solution 
consistait à proclamer le droit à l'autonomie des nations sujettes 
de l'empire, lesquelles, cependant, entreraient dans une union 
fédérale placée sous l'autorité des Habsbourg. 

Le Président, ajoute Charles Seymour, se décida en faveur 
de cette seconde solution (voir la note 122). D'accord avec 
Balfour et Lloyd George, il estimait nécessaire l'union politique 
des peuples d’Autriche-Hongrie, et il lui semblait que, une 
fois libérée du joug de Berlin, la monarchie austro-hongroise 
recouvrerait une autorité dont on pourrait tirer des avantages. 
Le colonel House se rangea un temps à cet avis. Dans son 
rapport, il conseilla à Wilson de poursuivre cette politique 
quelque peu tortueuse qui consistait à menacer le gouvernement 
des Habsbourg de soulèvements nationalistes tout en lui faisant 
valoir qu'il pourrait être sauvé s’il refusait d'accepter le contrôle 
allemand sur sa politique étrangère. 

Dans son discours devant le Congrès, le 5 décembre 1917, 
Wilson reprocha à l'Allemagne d’avoir étendu son emprise sur 
les peuples d'Aurtriche-Hongrie, de Bulgarie et de Turquie, en 
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Europe et en Asie. « Nous voulons les libérer de l’hégémonie 
arrogante des Allemands. Mais nous ne souhaitons pas détruire 
l'Autriche. Ce qu'elle veut faire de sa vie ne nous regarde pas. » 

Son fameux discours sur les quatorze points, le 8 janvier 
1918, ne visait pas non plus à porter atteinte à l'intégralité de 
l’Autriche-Hongrie. Le point 10 déclarait simplement ` « Aux 
peuples de l'Autriche-Hongrie dont nous désirons sauvegarder 
et assurer la place parmi les nations doit être accordée la plus 
grande latitude pour leur développement autonome.» Cette 
affirmation n'allait pas au-delà de ce que désiraient les chefs 
modérés de (Entente, comme Lloyd George, qui renonçait lui 
aussi à toute menace concrète visant l'existence de l'empire des 
Habsbourg. Seymour note à juste titre que, à cette époque 
cruciale, les hommes d'Etat en étaient réduits à régler leur 
politique sur des renseignements insuffisants et trop souvent 
contradictoires. Ils croyaient encore à la possibilité de maintenir 
l'union des peuples austro-hongrois et d'affranchir l’Empire 
austro-hongrois de la domination allemande. « Les événements 
se chargèrent de prouver la vanité de leur conviction. » Que la 
monarchie dualiste liât son sort à celui de l'Allemagne dans la 
défaite on qu'elle abandonnât son allié, elle était, en tout cas, 
condamnée en raison des traités secrets qu'avaient conclus les Alliés 
avec les Serbes, les Roumains et les Italiens. 

« Nous aurions pu passer à l'ennemi, dira Czernin dans ses 
Mémoires, combattre l'Allemagne au côté de l'Entente sur le 
sol austro-hongrois, et sans doute hâter ainsi la chute de 
l'Allemagne, mais les blessures que l’Autriche-Hongrie aurait 
reçues dans la bagarre n’eussent pas été moins profondes que 
celles dont elle souffre actuellement. Elle eût péri, tout comme 
elle a péri, en luttant aux côtés de l'Allemagne. » Il y a du 
vrai dans ces propos de Czernin, encore qu'il les ait tenus 
surtout pour justifier sa politique proallemande. « Ce flirt avec 
la trahison, dit-il un jour au comte Tisza, à propos de la 
politique de Charles qu'il désapprouvait, flirter sans vraiment 
trahir, c'est la chose la plus bête. » Le ministre autrichien avait 
de l'esprit. Mais on sait que Charles voulait sauver la monarchie 
sans trahar son allié. 

La publication des quatorze points de Wilson eut un résultat 
inattendu, embarrassant pour les Alliés, qui avaient demandé 
à Wilson la modification de son programme (en vain, bien 
que le chef du Département d'Etat, Lansing, ait conseillé au 
Président de céder) : ia Roumanie, dépitée par l'attitude néga- 
tive américaine dans la question de la Transylvanie, son but 
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la propagande ennemie, comme le prouvait un article de Wil- 
liam Martin, l’ancien interlocuteur hypocrite de Sixte, dans le 
Journal de Genève, « La nation tchèque ». Musulin était d'avis, 
que la seule possibilité ouverte à l'Autriche était à présent de 
parler avec les Etats-Unis, sans oublier que Wilson devait 
ménager ses électeurs tchèques, slovaques, polonais et ruthènes. 
« Sans concessions au principe d'autonomie pour ces peuples, 
toutes tentatives de conversations seraient vouées à l'échec », 
manda l'ambassadeur. Bons conseils, tard venus. H fallait donc 
mettre quelques atouts dans sa manche. Le conseiller intime 
de Charles, Polser, avait mis au point un projet de fédération 
et suggéra à l’empereur de passer outre aux objections hon- 
groises et se faire couronner roi de Bohême, pour amadouer 
les Tchèques. Charles se rendit à Budapest, mais Tisza s'opposa 
catégoriquement à ce projet, pas plus qu'il ne voulait entendre 
parler d'introduire le suffrage universel, grâce à quoi les Consti- 
tutions de Hongrie et d'Autriche auraient été harmmonisées. 
C'était l'impasse. Pour en sortir, le 31 mat, Charles convoqua 
le Reichsrat et promit à ses peuples la paix prochaine, ajoutant 
que d'ici là il fallait « s'unir avec l'Empire allemand en une 
étroite et fidèle communauté ». 

Les premières réactions des Slaves aux propos de l'empereur 
ne furent pas totalement négatives. Le président du groupe 
yougoslave des députés croates, slovènes et serbes du Reichsrat 
demanda que les trois peuples fussent réunis en un État indé- 
pendant, placé sous le sceptre de la dynastie de Habsbourg- 
Lorraine. Il est vrai, que, au même moment, le représentant 
du Comité yougoslave en France, Trumbié, proclamait la créa- 
tion prochaine d'un Etat yougoslave complètement indépendant 
de l Autriche. Les députés de Bohême-Moravie, qui venaient 
de former l’Union tchèque, décidèrent, à l'exception de deux 
d'entre eux, de participer à la réunion du Reichsrat, passant 
outre au message de Masaryk, qui les adjurait de s'abstenir. 
Mais, peu avant la session du Parlement, deux cent vingt-deux 
intellectuels tchèques parmi les plus connus adressèrent un 
manifeste aux députés, leur demandant d'insister sur « les droits 
tchécoslovaques ». Le manifeste soulignait qu'« une Europe 
démocratique composée d'Etats libres et autonomes est l'Europe 
de l'avenir ». 

Quant à la Bohême, Masaryk avait finalement gagné la 
partie contre les représentants de la Bohême de l'intérieur. La 
Révolution russe, le discours de Wilson sur l’autodétermination 
et le Congrès de Rome contribuèrent à son succès. Bien du en 
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il ressort d’une lettre que Wilson envoya le 18 octobre 1918 
à Charles qu'il espérait, à cette date encore, que l'empereur 
réussirait in extremis à sauver l'unité de la monarchie en mettant 
sur pied son projet de fédéralisation. Mais c'était trop tard. Et 
Masaryk, pour faciliter le revirement de Wilson, et rassurer 
celui-ci, eut l'idée géniale de lui annoncer que, après avoir 
conquis leur indépendance, les petites nations de la monarchie 
s'uniraient dans une Union démocratique centre-européenne (ce 
qui évidemment ne se fera jamais, l'idée fédéraliste ayant été 
bel et bien enterrée). Quant à la Transylvanie, Wilson eut beau 
refuser la résolution de « l’Assemblée nationale » de Gyulafe- 
hérvär (Alba-Julia) quant au rattachement « spontané » de la 
province à la Roumanie, déclarant que c'était à la conférence 
de paix qu'il conviendrait de régler cette question, il ne fut 
pas entendu. Il s'opposa aussi en vain au rattachement de la 
Bessarabie à la Roumanie. 

Valiani note que les démocrates et les fédéralistes hongrois, 
de plus en plus actifs en Hongrie même, en 1918, n'avaient 
pas de représentants aux Etats-Unis qui eussent pu y exercer 
une certaine contre-pression sur Wilson. En décembre, le comte 
Károlyi, chef de l'opposition à la guerre, essaya de contacter, 
en Suisse, où il s'était rendu avec quelques amis politiques 
pour une conférence pacifiste, le diplomate américain Hugh 
R. Wilson er de le convaincre que, dès qu'il serait au pouvoir, 
ce qui ne saurait tarder, il agirait pour une paix séparée et 
pour l'octroi d'une large autonomie aux nationalités du pays, 
contre une promesse de (Entente de ne pas amputer trop 
largement la monarchie. Il afirma qu'aidé des socialistes il 
était en mesure de déclencher une grève générale pour renverser 
Czernin. Mais il ajouta que, de son point de vue, une défaite 
totale de l'Allemagne serait aussi désastreuse qu'une victoire. 
L'ambassadeur de France à Rome, mis au courant des propos 
de Károlyi, s'empressa de rassurer Sonnino, toujours inquiet, 
et ses arnis tchécoslovaques : à Washington, leur dit-il, on 
n'attachait pas grande importance aux ouvertures de Károlyi. 
Et, de fair, face aux habiles Masaryk et Beneš, Károlyi appa- 
raissait comme un dilettante. Il ne faisait pas le poids. Et, le 
19 janvier, Barrère informait Sonnino des désordres qui venaient 
d'éclater en Autriche : il ne serait pas raisonnable, expliqua-t- 
il, de freiner un soulèvement général en Bohême et en Autriche- 
Hongrie, dont l'Allemagne ne tarderait pas à subir les consé- 
quences. 

Northcliffe et Steed pouvaient se féliciter, selon Seymour, 
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de guerre essentiel, conclut une paix séparée avec les Puissances 
centrales (qui occupaient d’ailleurs la majeure partie de son 
territoire), tout en se réservant astucieusement la possibilité de 
changer de cap au cas où les Alliés l'emporteraient. Ce qui 
arriva effectivement, à la fin de 1918, puisque, en rentrant 
dans la guerre aux côtés des Alliés, la Roumanie obtint « sa » 
Transylvanie. 

Et cependant Wilson persévérait dans sa détermination à 
n'accepter aucun règlement qui impliquerait la destruction de 
la monarchie austro-hongroise. Et les résolutions du Congrès, 
à Rome, des « représentants des peuples opprimés », soutenus 
officieusement par les Français et les Britanniques, n'ébranlèrent 
pas sa décision. 

Or la France et la Grande-Bretagne étaient résolues à vaincre 
l'Allemagne par un triomphe total, persuadées qu'une cessation 
prématurée de la guerre ne saurait qu'inciter le Kaiser à la 
reprendre dès que possible. En quoi elles ne se trompaient pas, 
mais la victoire qu'elles voulaient absolue finit par ne pas l'être, 
et, vingt ans plus tard, le Reich déclenchait les hostilités. En 
revanche, par suite de l'attachement rigide des Alliés aux traités 
avec l'Italie, la Serbie et la Roumanie, signés pendant la guerre, 
et de leur engagement envers les émigrés tchèques de 1917- 
1918, la dissolution de l'Autriche-Hongrie devint inévitable. 
La solution esquissée quelques années plus tôt, c'est-à-dire une 
autonomie fédérale, eût peut-être résolu le problème Habs- 
bourg : il était trop tard à l'automne de 1918. Les peuples, 
leurs classes politiques, qui, quelques années seulement aupa- 
ravant, auraient préféré ne pas rompre les liens séculaires avec 
l'Autriche, comprenaient maintenant que celle-ci était condam- 
née par les Alliés. La conscience de cet arrêt de mort bien plus 
que le mouvement spontané, anarchique plutôt que révolu- 
tionnaire, soudainement déclenché par ces peuples, plongea 
l'empire dualiste dans un état de désagrégation irréparable. 

Wilson lui-même changea d'avis à la fin de mai 1918, 
lorsque Clemenceau rendit publics les messages secrets de 
Charles. En fait, cette publication fit avorter tous les efforts de 
Charles en vue d'une paix séparée. Elle livra l'Autriche à 
l'Allemagne. Lansing, qui était gagné de longue date aux projets 
d'après-guerre des Alliés et de Masaryk, profita de l'occasion 
pour amener le président Wilson — avec le concours d’un 
certain nombre de républicains austrophobes, notamment Theo- 
dore Roosevelt — à accepter, par un communiqué, le 3 septembre, 
la création de la Tchécoslovaquie et de la Yougoslavie. Mais 


m 


Chapitre XXVII 


DERNIERS SURSAUTS 
ET PARTAGE DU BUTIN 


Les possibilités de prévenir la catastrophe se rétrécissaient de 
jour en jour. L'ambassadeur à Berne, le baron Musulin, qui, 
en mars, envoyait encore à Vienne des rapports plutôt opti- 
mistes, axés sur la montée des forces pacifistes, notamment en 
Grande-Bretagne, changea complètement de ton après l'échec 
de la dernière grande offensive allemande que Ludendorff avait 
espérée décisive 17. Musulin rapportait comme étant caracté- 
ristique la remarque d'un journaliste suisse : « Les Allemands 
viennent de perdre de l'espace et du temps. L'espace peut être 
regagné, mais pas le temps. Il travaille désormais pour l'En- 
tente, et en particulier pour les Etats-Unis. » Si la France avait 
poursuivi la guerre, pensait-on à Berne, avec raison, ce n'était 
point tant mue par la volonté de récupérer l'Alsace-Lorraine 
que sous l'impulsion de de peur que lui inspirait la perspective 
d'une Allemagne enivrée par sa victoire. Cette peur était en train 
de disparaître. Et cela jouait en faveur de la poursuite de la 
guerre, Car l'on comptait sur l'intervention prochaine d'une 
armée américaine de deux cent cinquante mille hommes. Selon 
d'autres, le recul allemand devait rendre possible la conclusion 
d'une paix de compromis. Mais on était dans l'incertitude sur 
les intentions des Américains et l’on constatait que Berlin, où 
l'on traitait l'avance française comme une bagatelle, n'aban- 
donnait pas l'espoir de rétablir la situation. 

Musulin se montrait particulièrement pessimiste quant aux 
chances de l'Autriche de recouvrer son rôle de médiateur entre 
l'Entente et l'Allemagne. Pas après le pénible incident avec 
Clemenceau. L'ambassadeur ne cachait pas son opinion que 
l'envoi de contingents austro-hongrois sur le front occidental, 
loin de servir les intérêts de l'Autriche, avait largement nourri 
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d'avoir réussi, avec la coopération de Masaryk et des exilés 
slaves du Sud, à provoquer la démoralisation des peuples et 
finalement, même, des armées de la monarchie. Ainsi Wilson, 
Lloyd George et Clemenceau se firent-ils les instruments d'un 
dessein dont les véritables motivations leur ont échappé. 

Lors de la conférence de la paix, Wilson concentrera tous 
ses efforts à la création de la Société des Nations. Il ne lui 
restera pas assez d'énergie pour faire valoir ses objections face 
à des personnalités aussi fortes et résolues que Clemenceau, 
Pichon et Lloyd George, pour qui les conceptions de Masaryk 
et de Beneš étaient devenues paroles d’évangile. Mais il nous 
paraît important de souligner que, contrairement à ce qui a 
été dit par la plupart des historiens de la Première Guerre 
mondiale, en ce qui concerne les affaires de l'Europe centrale, 
le président des États-Unis, loin d'être un «candide», un 
«utopiste irréaliste », fut, au contraire, un homme bien mieux 
informé et bien plus clairvoyant que les dirigeants politiques 
français, britanniques et italiens de l'époque. Mais c'était un 
homme épuisé, faible. 
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Autriche les forces conservatrices n'aient pas encore déposé les 
armes, en juin, Lammasch, un chrétien libéral, un des hommes 
d'Etat les plus lucides de l'Autriche, souvent en opposition 
contre les éléments conservateurs de son parti, se déclara d'ac- 
cord avec la politique des nationalités formulée par le social- 
démocrate Karl Renner, un fédéraliste non antimonarchiste, 
mais qui — par la faute de dirigeants bornés — était toujours 
maintenu à l'écart du pouvoir. Lammasch était un familier du 
grand industriel Meinl et du chrétien-socialiste Ignaz Seipel, 
qui, depuis longtemps, était en contact avec Renner qu'il 
nommera plus tard ministre dans son cabinet. L'intransigeance 
des nationalistes allemands amena le correspondant de Frank- 
furter Allgemeine Zeitung à noter dans son carnet ` « Au fond, 
à la nécessité de la survie de l'Autriche ne croient plus que le 
Pr Joseph Redlich, Karl Renner et le grand écrivain Hermann 
Bahr. » Le journaliste exagérait légèrement, car, à cette époque, 
l’autonomiste slovaque Hodja comme les radicaux hongrois 
Károlyi et Jászi croyaient encore à une réformabilité in extremis 
de la monarchie. 

Le 23 juillet, le gouvernement Seidler démissionnait; Charles 
nomma président du Conseil le baron Max von Hussarek- 
Heinlen, un chrétien-socialiste fédéraliste, dont il pensait que 
les Alliés l’accepteraient volontiers comme négociateur. Celui- 
ci essaya de se rallier les Polonais et les Slaves du Sud, pour 
isoler les Tchèques. Mais les Allemands s’opposèrent catégo- 
riquement à son projet de créer un royaume polonais lié à 
l'Autriche, selon le modèle hongrois. Le vice-chancelier alle- 
mand Friedrich Payer était d'accord pour restituer immédia- 
tement la Belgique, mais seulement contre une compensation 
à l'Est, axée sur la Pologne. D'autre part, les concessions faites 
par l'Autriche aux Ukrainiens, au détriment de la Pologne, 
renforçaient chez les Polonais le camp de ceux qui attendaient 
désormais de l'Entente qu'elle les aidât à faire renaître leur 
pays. 

Charles espérait encore mettre sur pied — pour contrecarrer 
les projets serbo-yougoslaves — une « Grande-Croatie », ainsi 
que le suggérait le parti de droite croate proautrichien de Josip 
Frank : elle aurait compris la Croatie, la Slavonie, la Dalmatie 
et la Bosnie-Herzégovine, en tant que royaume autonome 17. 

Ce sont les sociaux-démocrates autrichiens et hongrois qui 
restèrent le plus longtemps opposés à la dissolution de la 
monarchie. Celle-ci ne fut pas davantage approuvée par Lénine, 
qui, comme on le sait, dans la question nationale, suivait 
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l'enseignement des austro-marxistes. Cependant, l'appel lancé 
le 3 novembre 1918, par Lénine, Sverdlov et Kamenev, au 
nom du comité exécutif central du conseil des commissaires 
du peuple et du soviet de Moscou, aux ouvriers, paysans et 
soldats allemands, hongrois, tchèques, roumains, polonais et 
slovènes de la monarchie, les invitant à l'union fraternelle, ne 
suscita pas un écho enthousiaste Di er ne fut interprété comme 
un appel à la fédération qu'en Autriche et en Hongrie. Sans 
doute, parce que l’appel mettait en garde les « braves et hon- 
nêtes ouvriers tchèques contre les tromperies de la bourgeoisie 
dirigée par Kramaf» et exhortait les paysans roumains de 
Transylvanie — après qu'ils eurent secoué le joug des magnats 
hongrois — à ne pas se laisser asservir par « les boyards, prêtres 
et avocats». Enfin, l'appel invitait les ouvriers de l'empire 
multinational à conclure une alliance fraternelle de peuples 
libres dont les forces, unies, battraient les capitalistes. (Il est 
intéressant de noter que les historiens roumains de l'après- 
guerre, héritiers de l'Etat roumain expansionniste de 1918, ne 
retiendront dans cet appel seulement qu'il ne contenait rien 
de expressément opposé à la fondation d'Etats nationaux ou à 
la complétion des Etats nationaux déjà formés de l’Europe 
centrale et sud-orientale », et qu'il «ne recommandait point 
expressément la création d'un Etat fédéral ou d'une Confédé- 
ration ». Or il est évident que l’action du Komintern entre 
1919 et 1934 témoigne de l'opposition farouche des bolcheviks 
aux États successeurs de la monarchie, qui, avant de tomber 
aux mains des Allemands, dans les années 30, étaient des 
satellites de l'Entente, destinés à former un cordon sanitaire 
autour de la Russie et de l'Allemagne.) 

Le 14 septembre, le successeur de Czernin, Burian, proposa 
aux Alliés d'entamer des négociations de paix. En guise de 
réponse, Pichon fit référence au discours de Clemenceau, publié 
dans le Journal officiel quatre jours auparavant : « Se battre 
jusqu'à la victoire, jusqu'à ce que l'ennemi comprenne qu'il 
n'y a pas d'accord possible entre le droit et le crime. » Balfour 
qualifia la proposition de Burian de « manœuvre trompeuse » 
et les États-Unis firent savoir que tout avait déjà été dit. 

Le Dr Joseph Redlich, expert en droit international de répu- 
tation mondiale, nommé président du Conseil par Charles, 
présenta un programme de sauvetage en trois points qu'il avait 
longtemps médité : autonomie nationale à l'intérieur de l'Etat 
monarchique; autodétermination des peuples; paix. Mais c'était 
trop tard et Redlich n'avait pas l'envergure nécessaire pour 


Derniers sursauts et partage du butin 299 


vaincre les deux oppositions les plus puissantes à la réforme 
de la monarchie : celle des conservateurs hongrois et celle des 
Austro-Allemands. Pourtant, on enregistra une accalmie avant 
la tempête ` une certaine stabilité régnait sur les fronts; à l'Est, 
des négociations de paix avaient abouti à Brest-Litovsk; sur le 
front du Sud, l'offensive italienne était encore contenue par 
l'armée, qui comptait 60 p. 100 de troupes slaves, 16 p. 100 
de soldats magyars, 13 p. 100 d’Austro-Allemands et 11 p. 100 
de Roumains. Des troupes allemandes y étaient également 
engagées, et Charles avait dû payer le prix de leur aide en 
déclarant — ce qui constituait un désaveu : « Je n'établis aucune 
distinction entre Strasbourg et Trieste... » 

Cependant, la situation militaire des Allemands, après quatre 
batailles perdues, était devenue quasi désespérée. Selon un 
expert militaire hongrois, le colonel Juliers, une retraite générale 
sur les positions de départ de 1914 aurait peut-être arrêté les 
Alliés et rendu possibles, in extremis, des négociations en vue 
d'une paix de compromis. Mais les Allemands, surtout pour 
une question de prestige, ne surent pas se décider à une mesure 
si radicale et continuèrent de se battre sur la ligne Siegfried. 
En même temps, les Alliés passaient à l'attaque sur tous les 
fronts, en particulier dans les Balkans. Vers la mi-septembre, 
le front bulgare, et avec lui tout le front balkanique, s'écroula. 
Le 29 septembre, la XI°armée allemande capitula à Dobro 
Polje. Le 2 octobre, Ludendorff avouait au Reichstag que la 
liaison avec Constantinople ainsi que la voie du Danube, 
indispensable aux ravitaillements des troupes allemandes, étaient 
menacées . 

La voie était ouverte vers la Hongrie par la Bosnie-Herzé- 
govine, ce qui porta un coup désastreux au moral des troupes 
hongroises qui se battaient en Italie. Les Roumains se prépa- 
raient à dénoncer la paix conclue au printemps et à reprendre 
la guerre aux côtés des Alliés. Les troupes austro-hongroises se 
virent obligées de refluer de l'Albanie vers le Monténégro. 
Faute de recevoir des renforts, les Turcs déposèrent les armes. 
Les troupes alliées avançaient rapidement vers le nord, inter- 
disant aux Centraux de consolider un nouveau front. 

A l'Ouest, Foch avait déclenché, entre les 26 et 28 septembre, 
la plus grande offensive de la guerre, sur un large front s’éten- 
dant de Verdun à la mer. Ludendorff et Hindenburg durent 
s'incliner. 

Le 3 octobre, un nouveau gouvernement était formé à Berlin, 
avec comme président le prince Max de Bade, un libéral, qui 
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fit appel à la participation des sociaux-démocrates, promit des 
réformes et offrit la paix à Wilson sur la base de ses quatorze 
points. Le 5 octobre, l'Autriche et la Turquie se joignaient à 
la demande d’armistice. 

On se battait encore sur le front italien. Mais, dès le 
26 octobre, certaines troupes se rebellèrent contre leurs ofhciers. 
D'abord, les Croates, puis, les Hongrois et les Sicules, les plus 
fidèles jusqu'alors. Deux divisions hongroises se mirent en 
marche du front italien vers la Hongrie, convaincues que c'était 
la patrie en danger qu'il leur fallait défendre, étant donné que 
ce qui les liait aux autres parties de l’Autriche-Hongrie s’écrou- 
lait sous leurs yeux. 

L'anarchie régnait dans la monarchie. Pourtant, ses adver- 
saires intérieurs étaient loin d'être d'accord. Certains Croates 
voulaient bien l'indépendance de la Croatie, mais refusaient de 
s'unir aux Serbes. Les musulmans de Bosnie-Herzégovine (un 
tiers de la population) étaient pro-Habsbourg. 

Le 28 octobre, Charles forma un autre gouvernement, dont 
le président était un libéral fédéraliste, Heinrich Lammasch, et 
le ministre des Affaires étrangères, le comte Andrässy. Le 
lendemain, il rompait l'alliance avec l'Allemagne, le surlen- 
demain, il acceptait les propositions de Wilson. L'armée sur le 
Piave s'étant désagrégée, le 29 octobre, l'état-major de l'armée 
du front italien demanda l'armistice, que les Alliées chargèrent 
le généralissime italien Diaz de négocier. L'armistice fut signé 
le 3 novembre et devait entrer en vigueur le 4 à trois heures. 
Mais l'état-major donna l’ordre de cesser le feu dès le 3, et, 
de ce fait, les Italiens, qui n'en tenaient pas compte, conti- 
nuërent d'avancer, faisant des centaines de milliers de prison- 
niers dans la nuit du 3 au 4, en tout quatre cent trente-six 
mille jusqu'au 11 novembre, dont cent quatre-vingt mille Alle- 
mands. On débattra beaucoup la question de savoir pourquoi 
l'ordre de cesser le feu fut donné par l'état-major autrichien 
avec tant de précipitation. Selon certaines sources, le gouver- 
nement de Budapest en aurait lui-même exprimé le désir, 
craignant que le retour prématuré de dizaines de milliers de 
paysans n'ajoute au désordre révolutionnaire. 

Cependant, avant même la conclusion de l'armistice, la 
Tchécoslovaquie, et, à sa suite, la Pologne, l'Autriche et la 
Hongrie avaient proclamé leur indépendance. 

Après l'effondrement du front italien, l'armistice conclu par 
Diaz à Padoue ne concernait pas la situation au sud de la 
Hongrie. Une seconde convention d'armistice fut signée à Bel- 
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grade, par une délégation dirigée par le comte Kärolyi, devenu 
entre-temps président du Conseil, et le général Franchet d’Es- 
perey, commandant les forces alliées dans les Balkans. Les 
historiens discutent encore de l'opportunité de cette seconde 
négociation d'armistice. En réalité, la première, celle du 
3 novembre, fut menée à bien au nom de l'armée austro- 
hongroise, à un moment où l'Autriche-Hongrie en tant qu'Etat 
avait déjà cessé d'exister. D'autre part, l'armistice de Padoue, 
comme le fit remarquer l'historien Gustav Gratz, n'avait pris 
en considération que les revendications italiennes. L'Entente 
avait donc besoin d'une autre convention d'armistice, qui régle- 
rait la situation au sud de la Hongrie. C'est en vain que lord 
Robert Cecil et Balfour demandèrent que, avant de « donner » 
des territoires en les laissant occuper, « on interroge les peuples 
sur leur volonté ». Les Français ne voulaient pas entendre parler 
de référendum. Aussi l'armistice conclu à Belgrade permit-il 
aux Serbes d'occuper une surface du territoire hongrois beau- 
coup plus vaste que celle qu'ils avaient revendiquée. Les 
Tchèques et les Roumains profitèrent également de l'occasion. 
Les premiers envahirent la Slovaquie, les seconds occupèrent la 
Transylvanie, sous prétexte de rétablir l’ordre. Leurs actions 
eurent pour effet de tuer dans l'œuf la jeune démocratie hon- 
groise et de créer les conditions d'une déstabilisation perma- 
nente de l’Europe centrale 197. 


QUATRIÈME PARTIE 


DE LA GUERRE CLASSIQUE 
A LA GUERRE IDÉOLOGIQUE 


Dee 


Lu ze 


Chapitre XXIX 


. HÉGÉMONIE FRANÇAISE 
OU RÉPUBLICANISATION DE L'EUROPE 


Quand on vient de regarder de près les hommes 
qui conduisent le monde. dans ces temps de délire, 
on demeure plus étonné de leur néant qu'on n'est 
surpris de leur existence. On est frappé du peu de 
talent qu'il faut pour décider du sort des empires; 
et l'on reconnaît qu'il y a dans les affaires humaines 
quelque chose de fatal et de secret qu'on ne saurait 
expliquer. 


Chateaubriand 


Nous devons à l'historien italien Leo Valiani — un homme 
de Trieste, donc un homme qui avait une expérience vécue de 
la coexistence, dans la monarchie, d’Italiens, d'Allemands, de 
Slovènes, de Croates, de Hongrois, etc., et qui, par ses convic- 
tions socialisantes, proches des miennes, se plaçait au-dessus de 
la mêlée des nationalismes agressifs et antagonistes (il est peut- 
être l’auteur le plus cité dans mon essai) — d'avoir écrit à mon 
avis le livre le mieux documenté, le plus nuancé sur l'histoire 
du démembrement de l’Autriche-Hongrie. Or, dans un article 
plus récent, revenant à son sujet et faisant le bilan de ses 
recherches, il écrivait que « la guerre européenne fut incontes- 
tablement un choc entre les puissances impérialistes, qui, sur 
le terrain économique, politique et militaire, avaient cherché à 
s'écraser mutuellement ». Il ajoutait : « Ce fut aussi l'autodé- 
chirement suicidaire de nations appartenant à la même civili- 
sation, une civilisation profondément commune à tous. Dans 
une certaine mesure, surtout dans les proclamations, mais aussi 
dans les faits, ce fut aussi une guerre pour la liberté des nations 
et la démocratie politique. » 
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Je suis entièrement d'accord avec Valiani — sauf avec la fin 
de sa dernière phrase. « Surtout dans les proclamations » : bien 
sûr! Mais « aussi dans les faits » : là, avec tout le respect que 
jai pour Valiani, je ne peux lui donner raison. Il se met 
d’ailleurs en contradiction avec lui-même, puisque, dans son 
livre, il reconnaît que même son gouvernement, ne se contentant 
pas de prendre ce qui, au nom de la /iberté des nationalités 
(qui devait être le principe de base des objectifs de guerre des 
Alliés), lui revenait à juste titre des possessions autrichiennes, 
annexa par la force des armes des territoires autrichiens. Les 
peuples ne furent pas consultés. On sait que de nombreux 
députés serbes, croates et slovènes du Reichstag s’élevèrent 
contre l'union de leurs régions à la Serbie, désireux qu'ils 
étaient de demeurer au sein de l’Autriche-Hongrie. Rien ne 
prouve que les habitants de la Bohême, de la Moravie aient 
voulu se séparer de la monarchie. Quant aux Hongrois, ils 
proclamèrent jusqu'au dernier moment leur volonté de rester 
dans le cadre de la monarchie. Dans ces conditions, on ne 
saurait guère parler de démocratie ni de liberté des nations. 
Celles-ci, je le répète, n'ont pas été consultées. 


La plupart des historiens professionnels de la Première Guerre 
mondiale se sont bornés à reconstituer celle-ci dans son dérou- 
lement chronologique. Or il me semble qu'il convient d'y 
distinguer deux logiques, qui se sont succédé au fur et à mesure 
que la guerre progressait. C'est, précisément, par la fusion et 
la confusion de ces deux logiques que fut déterminée la conclu- 
sion catastrophique du conflit. 

En effet, la Première Guerre mondiale a commencé comme 
une guerre (impérialiste) classique et a fini comme une guerre 
idéologique 1771. 

Guerre classique, car elle a été provoquée, essentiellement, 
par l'expansionnisme de la puissance la plus dynamique, sur 
les plans scientifique, technique, culturel, social, et militaire- 
ment la plus développée, expansionnisme qui a engendré l'al- 
liance des puissances plus faibles ou traditionnellement hostiles 
au bouleversement de l'équilibre par l'hégémonisme de l'une 
d'entre elles. Phénomène classique, aussi, le fait que ces puis- 
sances, dont chacune avait, elle aussi, des arrière-pensées expan- 
sionnistes, aient voulu profiter de l'occasion afin d'élargir sa 
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sphère d'influence ou de domination aux dépens de l'Allemagne 
perturbatrice, en partageant les restes des empires désagrégés. 

Guerre classique, alliances classiques, diplomaties classiques, 
stratégies classiques. Protagonistes du drame? Des Etats, monstres 
froids, obéissant aux règles défensives et offensives classiques 
codifiées par Clausewitz et ayant pour seule idéologie la raison 
d'État nationale, baptisée patriotisme. Le fait de se réclamer 
des droits de l’homme avait empêché aussi peu les démocraties 
représentatives et les monarchies constitutionnelles de s'allier à 
la puissance la plus despotique et la plus antilibérale de l'Europe 
que, jadis, la foi chrétienne n'avait dissuadé les rois de France 
— fille aînée de l' Église — de s'unir avec les Turcs musulmans 
contre leurs ennemis chrétiens. 

Le « coupable » — car on cherche toujours un coupable ! — 
fut-il celui qui s'efforça de s'épanouir, d'étendre son influence 
proportionnellement à sa puissance réelle, accrue, ou ceux qui 
voulurent le lui interdire? Qu'importe! Les États qui se dres- 
sèrent les uns contre les autres appartenaient tous, comme le 
dit Valiani, à quelques nuances près, à la même civilisation. 
Ils se livraient aux mêmes calculs, aux mêmes stratagèmes pour 
recruter des alliés, en faisant des promesses qu'ils n'étaient pas 
du tout sûrs de tenir. Les décisions étaient déterminées par les 
traditions qui réglaient la conduite des gouvernements, des 
Etats-Majors, des diplomaties. 

Guerre classique, dont la seule nouveauté consista dans le 
caractère massif, sans précédent, des effectifs et des armements 
mis en jeu. 

Cependant, au cours de la guerre — qui s’embourba à plu- 
sieurs reprises dans des impasses, d'où l'on sortait tradition- 
nellement par la négociation et les compromis — une idée 
inédite se fit jour ` celle de la victoire totale, coûte que coûte. Il 
s'agissait non plus de contraindre l'ennemi à céder, à reculer, 
mais de lui infliger des plaies incurables; non plus de le 
diminuer, mais de le détruire. Ce concept de la victoire totale 
condamnait, a priori, à l'échec toute tentative raisonnable de 
mettre un terme, par un compromis, à un massacre inutile. Il 
changea la guerre non seulement « quantitativement », mais 
aussi, pour employer le concept hégélien, gwalitativement. L'idée 
n'était pas née seulement de l'exaspération des chefs militaires 
devant l'échec ou l’enlisement des batailles qu'ils avaient espé- 
rées décisives. Elle ne venait pas non plus des cabinets des 
diplomates, des chancelleries. Elle semblait monter des pro- 
fondeurs populaires. Elle avait un accent quasi mystique. Elle 
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était idéologique. Elle consistait à diaboliser l'ennemi, à faire 
de la guerre de puissance une guerre métaphysique, un combat 
entre le bien et le mal, une croisade. Elle surgit en France, en 
tant que prolongement, projection sur une dimension inter- 
nationale de la guerre civile que menaient, depuis 1793, les 
deux France : celle qui ne pardonnait toujours pas la décapi- 
tation de Louis XVI et de l’Autrichienne, la Terreur, la France 
des défenseurs de l'Église, de l'autorité, des privilèges; et la 
France héritière de la République jacobine antimonarchique et 
anticléricale et que la guerre a incitée à achever, sur le plan 
national et international, l’œuvre interrompue de la Grande 
Révolution. 

Certes, cette France républicaine, de gauche, missionnaire de 
la libre pensée, du progrès, avait déjà gagné les batailles de la 
séparation de l'État et de l'Église, celle des inventaires, de la 
rupture avec le Saint-Siège, la lutte contre les congrégations, 
l'affaire Dreyfus, l'école laïque. Mais Marcelin Berthelot, le 
grand chimiste, père du diplomate Philippe, que Léon Bour- 
geois prit comme ministre, criait peut-être un peu trop tôt 
victoire lorsqu'il prétendait qu'« il est aussi évident que le jour 
que le christianisme est mort et bien mort ». Le « tissu profond a 
de la France des comités républicains, des libres penseurs 
n'occupait pas encore tout le cerrain, et, même après que les 
élections de 1906 eurent plébiscité la gauche, le clergé ne 
désarmait pas, il continuait vaillamment la bataille d'arrière- 
garde contre le « monstre bicéphale », le « couple infernal judéo- 
maçonnique », auquel les bien-pensants ajoutaient comme troi- 
sième laron le protestantisme. L’antisémitisme catholique des 
années 1880 fut un phénomène de masse, mais il ne fut que 
le prétexte le plus facile pour fustiger les valeurs et les traditions 
républicaines, dénoncées comme les sources diaboliques de la 
corruption de la France par Edouard Drumont, les quotidiens 
Libre Parole, La Croix, Le Pèlerin, les assomptionnistes. 

La gauche, qui s'était donné, en 1901 une organisation dans 
le parti radical et radicai-socialiste, savait que, si elle avait 
gagné des batailles, elle était encore loin d'avoir gagné la guerre. 
Ce que prouvait aussi l'apparition de toute une constellation 
d'intellectuels catholiques de très grande classe, comme Léon 
Bloy, Huysmans, Claudel, Francis Jammes, Péguy, Barrès, 
Bourget, pour ne citer que ceux-ci. C'est pourquoi la vigilance 
de la gauche s'exprima dans la création d'une série d'organismes 
militants telles que la Ligue des droits de l'homme, la Ligue 
de l'enseignement, dans la pénétration au sein des loges maçon- 
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niques (nous y reviendrons), naguère dominées par les répu- 
blicains modérés. 

Cependant, l'arrivée au pouvoir en France du Parti radical 
marqua l'apogée de l'idéologie républicaine. Entendons le terme 
« idéologie » dans le sens de « système global d'interprétation 
du monde historico-politique », dans lequel la lutte contre les 
principes ennemis — le cléricalisme, c'est-à-dire l'Église, et le 
despotisme, à savoir les monarchies — occupait une place cen- 
trale. Cette idéologie fut un singulier mélange du rationalisme 
hérité du siècle des Lumières er de l’historicisme romantique 
(néo-manichéen). 

Les républicains représentèrent, entre 1900 et 1914, le pre- 
mier parti politique de France : deux cent cinquante élus sur 
cinq cents. Etre républicain, radical-socialiste, à cette époque, 
ce n'était pas seulement, dans la plupart des cas, faire partie 
d'un groupe parlementaire, c'était être le combattant au service 
d'une vision du monde, d'un cléricalisme à rebours, auquel le 
souvenir de l'explosion de 1793 était toujours sous-jacent. 
« L'école républicaine, dit Touchard, cette école qui a vingt 
ans en 1900, a été un puissant facteur d'intégration sociale et 
d'unification idéologique. » Le républicain était un patriote, 
dont les idées transcendaient la patrie étroite pour embrasser 
l'univers. De là, un fanatisme qui répondait à celui de 
Mgr Delamare écrivant en 1903 : « Le franc-maçon, voilà l'en- 
nemi», mais qui jurait avec le parti pris de tolérance que la 
gauche revendiquait comme une de ses valeurs héritées du 
siècle des Lumières. Guerre idéologique, guerre fanatique... 
Alain Besançon a sans doute raison lorsqu'il dit que «les 
démocraties, une fois qu'on les a fait entrer en guerre, sont 
féroces, parce qu'elles pensent qu'elles ont absolument raison 
et que leurs adversaires ont absolument tort ». 

Ce sont les républicains qui gagnèrent les élections de 1914. 
Au moment où la Première Guerre mondiale éclate, « ils avaient 
déjà conquis les campagnes, les classes moyennes, ils avaient 
battu la grande bourgeoisie qui a perdu son monopole politique 
tout en gardant encore de fortes positions ». (Le grand bourgeois 
Poincaré avait dit, en privé, qu'en décapitant Louis XVI les 
Français avaient décapité leur père de famille.) 

Mais telle était la force de la pression républicaine que même 
les représentants de la grande bourgeoisie prenaient la défense 
du régime contre la « pression cléricale ». Pour preuve, la prise 
de position de Poincaré dans la crise de l'affaire Dreyfus ou sa 
défense de Waldeck-Rousseau. A la veille de la guerre, les 
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républicains contrôlaient la presse, ils se battaient pour l'école 
laïque et gratuite. « Ils sont les héritiers de la Révolution, ils 
veulent pousser leur avantage au bout : républicaniser l’Europe. » 
Nous sommes au cœur de notre problème. 

Car c'est là précisément que nous touchons à l’idée neuve : 
comment républicaniser l'Europe? Les radicaux pensaient à 
l'Allemagne, mais n'oubliaient pas qu’en Allemagne il y avait 
aussi des protestants et des maçons. Tandis que l'ennemi tra- 
ditionnel, l’Autriche-Hongrie, incarnait à la fois la monarchie 
et le catholicisme. Comment républicaniser l'Europe sans 
contraindre l'Autriche à changer de régime et de foi? 

Récupérer l’Alsace-Lorraine, prendre la revanche de Sedan 
ne sufhsait pas comme objectif idéal : le grand dessein offert 
par l'élite politique et intellectuelle aux soldats des tranchées 
étaient d’extirper de l'Europe les derniers vestiges du clérica- 
lisme et du monarchisme, et cela en ignorant ou feignant 
d'ignorer le processus de libéralisation accéléré auquel on avait 
assisté en Allemagne et en Autriche-Hongrie depuis la fin du 
siècle. C’est ce grand dessein qui amena les républicains radi- 
caux à l'union sacrée avec les éléments nationalistes, revan- 
chards, de droite et à prêter l'oreille aux émigrés des nations 
et nationalités de la monarchie austro-hongroise qui apportaient 
leur (faux) témoignage de experts » sur l'état d'oppression quasi 
coloniale auquel leurs compatriotes seraient soumis par les 
Autrichiens, les Hongrois, les Allemands, et autres... 

Winock et Azéma * parlent de la puissance de la pression 
républicaine sur les grands bourgeois eux-mêmes. Etant donné 
les fortes positions occupées par les radicaux et leurs amis dans 
tous les secteurs de l'administration, cette pression s’exerçait 
aussi sur ceux des ministres ou diplomates pour qui la « victoire 
totale » et l'idée de détruire la monarchie paraissaient une 
absurdité, lourde de dangers pour l'avenir. C'est par peur de 
s'opposer à la pression « d'en bas » que la plupart des dirigeants 
— le cas de Briand fut quasi unique — accueillirent avec méfiance 
les ouvertures de paix même les plus raisonnables, et dont le 
refus suscita un soupir de soulagement chez les fanatiques de 
la victoire totale. C'était, répété, l'état d'esprit qui avait carac- 
térisé les révolutionnaires de 1789 : « Louis XVI ayant accepté 
la monarchie constitutionnelle, la révolution se trouvait en 
danger. Or il importait de la continuer par tous les moyens 
pour abolir ce qui restait de la royauté. Pour en rompre “le 


* Voir note 144 sur leur livre écrit en commun. 
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charme séculaire ”, la guerre était nécessaire. Si l'on avait le 
choix des adversaires, il fallait pourtant, pour discréditer la 
royauté, pour la tuer moralement, que l'ennemi fût l'Autriche, 
alliée officielle du gouvernement, alliée de la famille du roi et 
de la monarchie. Tout était bon contre les ennemis du genre 
humain "*#,» On pouvait constater le même émoi, le même 
raisonnernent, chez les républicains radicaux, austrophobes, de 
Paris, de Londres, et de Rome, chaque fois que perçaient des 
rumeurs sur des négociations pour une paix de compromis, et, 
surtout, dès que Charles entreprit, en proclamant l'amnistie 
pour les délits politiques et par ses premières mesures de 
réforme de la Constitution, de faire le premier pas vers la 
fédéralisation de la monarchie. « Encore quelques mesures comme 
ça, dit Masaryk à ses amis, et nous sommes perdus. » Heureu- 
sement pour lui, les circonstances empêchèrent l'empereur d'al- 
ler plus loin... 

La grande force de la propagande alliée, et notamment 
française — celle des Britanniques était plus matérielle, plus 
terre à terre — c'était la référence toujours possible à l'Histoire, 
à ce «turning point» de l'Histoire qu'a été la Révolution 
française. L'Histoire ne montrait-elle pas que, chaque fois que 
le peuple s'était laissé désarmer par de belles promesses, la 
mauvaise herbe de la contre-révolution avait repoussé et réoc- 
cupé le terrain? Ces arguments, on pouvait les lire, par exemple, 
dans les articles d'André Cheradam dans L'Iustration; dans 
les livres de collection des Documents sur le bangermanisme, de 
Charles Andler, dans la préface de Clemenceau à Notre avenir, 
mais aussi dans les écrits pangermanistes du général Bern- 
hardi, etc. 

Comment Wilson aurait-il pu s'opposer à ce grand dessein 
de républicaniser et de décatholiser l'Europe que s'étaient fixé 
des Français auxquels il ne pouvait guère reprocher, lui le 
protestant, de vouloir prendre leur revanche sur la révocation 
de l'édit de Nantes, sur les guerres contre-révolutionnaires, sur 
la proclamation arrogante du Reich dans la galerie des Glaces, 
à Versailles? 

Cela dit, Paul del Perugia a tort, me semble-t-il, d'accuser 
les Etats- Unis d’avoir, les premiers, décidé d'abattre l’ Autriche- 
Hongrie ‘**. Ce n'est pas Wilson, hésitant toujours entre l'uto- 
pisme universaliste et le réalisme impérial, qui inventa le 
concept de victoire totale — même s'il y a adhéré après coup. 

C'est autour de la revanche sur Sedan que s'articula le 
premier consensus national français entre les descendants des 
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soldats de l'an II, endoctrinés par Ferdinand Buisson et Jules 
Ferry, et des hommes comme Clemenceau et Poincaré, qui 
exploitaient à fond le sentiment patriotique, renforcé par le 
messianisme républicain dont l'ennemi était complètement 
dépourvu. 

Il est intéressant de noter qu'au Comité national d'études 
politiques et sociales (C.N.E.), fondé en 1916, à l'instigation 
d'Albert Kahn et sous l'autorité de Léon Bourgeois, pour 
réfléchir à la définition des objectifs de guerre français — comité 
plutôt pluraliste dans sa composition — la majorité des parti- 
cipants écoutait avec bienveillance les arguments éloquents de 
Léon Bourgeois, maçon modéré, en faveur «d'une paix sans 
annexions, respectueuse des intérêts vitaux de l'Allemagne et 
de la future Société des Nations ». Ce même groupe de gens 
paraissait immédiatement acquis à l'idée lancée par un ami 
des frères « émigrés » comme le Pr Ernest Denis, du démem- 
brement de l'Autriche-Hongrie. Le grand industriel François 
de Wendel, appelé à participer aux débats de ce comité qui 
tenait ses réunions au Collège de France ou à la Cour de 
cassation, s'étonna d'entendre « des voix très autorisées préco- 
niser la dislocation de l’Autriche-Hongrie a Il comprenait bien, 
nota-t-il dans son carnet, que ce soit là le désir ardent de 
Beneš. Mais les Prs Ernest Denis et Jean Brunhes? Mais Gauvin, 
l'homme des Débats, à l'unisson de son directeur Malèche? Le 
principe des nationalités, « si cher aux princes de la pensée », 
ne vaut pas, pensait-il, qu'on l'applique «en supprimant les 
Habsbourg » et que, par là même, «on regroupe en son nom 
les soixante-dix millions d'Allemands d'Autriche er du Reich ». 
Wendel ajouta que «le Vatican a raison, même s'il est mg 
par des motifs différents, de défendre l'Autriche-Hongrie »... 
« Il faudrait [et sur ce plan il était certainement minoritaire] 
une Autriche suffisamment importante pour ne pas être un 
satellite de Berlin, une Autriche diminuée de la Bohême, de 
la Transylvanie, de la Galicie, etc., mais augmentée de l'Al- 
lemagne du Sud '*, » 

On peut retenir de ces notes du magnat industriel nationaliste 
que, pour lui, l’affaiblissement de l'Allemagne restait l'objectif 
prioritaire, mais que, par ailleurs, il était nettement minoritaire 
dans un comité officieux auquel participaient quelques-unes 
des meilleures têtes de France, diplomates, universitaires, jour- 
nalistes, experts. Lui-même subissait l'influence de Beneš, qu'il 
dénonçait, en consentant à amputer l'Autriche de la Bohême; 
pour ce qui est de la Transylvanie, il était certainement au fait 
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des promesses de la diplomatie alliée à la Roumanie. En même 
temps, il considérait que l'intérêt de la France et de l’Europe 
en général exigeait le maintien, voire le renforcement (par 
l'adjonction de la Bavière!) de l’Autriche-Hongrie, afin de la 
rendre capable de faire barrage à l'expansion allemande vers 
les Balkans. Enfin, nous voyons que, sur ce point, il pensait 
que l'intérêt de la France, tout en partant d'autres considéra- 
tions, coïncidait avec celui du Vatican. 

La confrontation des idées du grand industriel avec celles de 
la majorité intellectuelle bourgeoise du comité met en évidence 
ce qui est le fondement de mon argumentation : le caractère 
idéologique de la décision du démembrement de l'Autriche-Hongrie, 
dont on a fait, «au fur et à mesure de la progression de la 
guerre, et contre tout bon sens, un objectif prioritaire '” ». 


Pour les propagandistes de la continuation de la guerre 
jusqu'à la victoire totale, le pacifisme, organisé ou non, était 
considéré comme autant sinon plus dangereux que la propa- 
gande antiguerre fomentée ou financée par les Allemands, 
souvent par le truchement des neutres, d'agents d'influence et 
de la presse vénale. Or, dans la gauche française, le pacifisme 
avait fait partie, ne l'oublions pas, de la tradition républicaine 
et maçonnique presque au même titre que l'anticléricalisme et 
la lutte contre les tyrannies. Comme il y eut un radicalisme 
militariste, jacobin, un socialisme de surenchère patriotique, il 
y eut aussi, refoulé dans l'ombre, un radicalisme et un socia- 
lisme pacifistes, notamment dans les milieux intellectuels, parmi 
les enseignants. Selon les rapports de police que nous avons 
pu consulter (Archives nationales F 7 13349), il y eut aussi 
des francs-maçons dissidents pacifistes, des intellectuels appar- 
tenant à la Ligue des droits de l'homme, que la police surveillait 
étroitement afin de confiner leur influence à un milieu restreint. 
Ainsi un rapport de police du 23 janvier 1916 rend-il compte 
de la réunion d'une Société d'études des documentaires et critiques 
de la guerre, à laquelle participèrent les Prs Charles Gide et 
Alexandre, Mlle Halbwachs, Seignobos, Victor Basch des Droits 
de l'homme, Privat, journaliste suisse, qui avait pris part à la 
conférence de Zimmerwald, une personnalité anglaise germa- 
nophile, Belle, le socialiste pacifiste Merrheim, les anarchistes 
Desprès et Alfred Rosmer, qui jouera plus tard un rôle impor- 
tant dans la fondation du Parti communiste français. Société 
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ftérogène, comme on le voit, où des indicateurs étaient, 
aturellement, présents. Victor Basch y représentait l'opinion 
e la gauche pro-guerre, antigermanique, antiautrichienne. « Il 
t sûr, a-t-il dit, selon la note de police, que l'Allemagne a 
ispiré la guerre à l'Autriche. » A quoi un pacifiste, un certain 
Yémarchal, répondit : « L'Allemagne a été acculée à la guerre. » 
. fut contredit par un nommé Guernet, selon lequel l'Alle- 
agne aurait dû, au moins, accepter l'arbitrage de La Haye. 
es orateurs pacifistes regrettaient l'entrée en guerre de l'Italie. 
Vautres reprochaient aux pacifistes socialistes d'avoir organisé 
1 conférence de Zimmerwald avec l'argent allemand. L'inter- 
ationaliste Merrheim démentit cette «affirmation calom- 
deuse » ` les vingt-cinq mille francs qu'avait coûté cette confé- 
ence avaient été fournis par des socialistes suisses. La conférence 
ationale des syndicats, le 15 août 1915, s'était élevée contre 
es projets de démembrement de l'Allemagne et de l'Autriche. 
: Cette guerre n'est pas notre guerre.» Mais, chez les syndi- 
listes, tout comme dans le camp des socialistes et des maçons, 
es patriotes jacobins réussirent à marginaliser les internatio- 
ralistes et les pacifistes. 

Nous avons pu lire une autre note de police * sur une 
‘éunion de la même société, créée en 1916 sur l'initiative de 
plusieurs membres de la Ligue des droits de l'homme qui s'est 
tenue à l'hôtel des Sociétés savantes, rue Serpente, et à laquelle 
quelque quatre-vingts personnes avaient participé, dont l'in- 
fatigable Charles Gide, Rappaport, Raymond Lefebvre, Alfred 
Rosmer, Mmes Thévenet et Madeleine Rolland, et trois sujets 
polonais. Mme Rolland y prit la défense de la diplomatie 
anglaise, mise en cause par un orateur précédent : «Il faut 
réagir, dit-elle, contre un courant d'opinion qui s'accrédite de 
plus en plus parmi nous et qui nous montre |’ Angleterre menant 
la guerre. C'est inexact, d’ailleurs, car, en Angleterre, les gens 
malintentionnés mènent contre nous la même campagne. » Elle 
ne convainquit pas un dénommé Demartial, selon lequel « le 
dernier livre diplomatique anglais est, lorsqu'on le lit avec 
attention, la meilleure défense de l'Allemagne». L'un des 
participants, Monhardt, lut avec réprobation un discours de 
Poincaré, flétrissant les agissements pacifistes en France. 

Monhardt fit remarquer que le blocus établi contre les 
empires du Centre était absolument inefficace. « Il aurait fallu 
un blocus à soupapes, permettant d'importer en Allemagne 
des vivres et des objets impossibles à transformer au profit de 
la guerre. L'Allemagne aurait été forcée d'accepter, et sa detre 
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extérieure se serait étendue d'autant. La politique économique 
menée par la France, ajouta-t-il, est lamentable. Il y a encore 
toute une histoire sur l'électricité des usines de la rive droite 
du Rhin. » 

Le même pacifiste signala que le dernier discours de Beth- 
mann-Holiweg contenait une phrase ` « Je n'ai jamais indiqué 
l'annexion de la Belgique comme étant dans nos intentions », 
qui n'avait paru ni dans L'Humanité ni dans les journaux 
suisses, bien qu'elle eût été reprise par Le Journal et Le Petit 
Parisien. Est-ce la faute de la censure française, de la censure 
suisse, ou encore de la censure allemande? Il proposa qu'on fit 
une enquête à ce sujet. 

Jean-Richard Bloch fit ensuite un compte rendu du récent 
congrès de la Ligue des droits de l’homme. Il releva plusieurs 
phrases du rapport de Gabriel Séailles, « qui a fait des conces- 
sions à la bêtise du jour en déclarant que “la démocratie 
française avait toujours refusé de suivre les exaltés " et que * la 
guerre est une fatalité encore que les Allemands ne soient pas 
les seuls coupables de l'avoir déchaînée ” ». En somme, selon 
Bloch, les minoritaires du congrès de la Ligue des droits de 
l'homme préconisaient l'arbitrage immédiat, sans pour cela 
arrêter un seul moment l'action militaire. Le congrès, lui, a 
trouvé que « l'arbitrage avant et après la guerre était parfait, 
mais l'arbitrage pendant la guerre était une utopie ». 

Les majoritaires de la Ligue (dont on sait qu'elle était une 
des émanations de la franc-maçonnerie) prévoyaient deux façons 
de sortir de la guerre : par l’anéantissement de l'Allemagne et 
par un rapprochement. Pour ces deux méthodes, les moyens 
étaient naturellement divers. « Pour la première, il y avait des 
moyens politiques, les moyens militaires, le blocus. Ils étaient 
tous inefficaces. » Bloch termina son discours en se plaignant 
de la censure. 

On discuta ensuite de la Pologne. Les Polonais n'avaient 
aucune confiance dans le Manifeste du grand-duc Nicolas, ils 
ne voulaient plus entendre parler d'autonomie, dans le cadre 
russe, ils voulaient l'indépendance, déclara le participant polo- 
nais Lipkowski, en ajoutant que — fait notable — la Pologne 
n'avait plus confiance dans les démocraties occidentales, « non 
plus ». Les Alliés avaient laissé s'installer un tel état d'esprit, 
et la « proclamation de l'Etat polonais indépendant par les 
Puissances centrales, quelle qu'y soit la part de la manœuvre 
allemande, constituait un fait d'une importance considérable 
et permettait aux Allemands de lever une armée polonaise de 








316 Requiem pour un empire défunt 


six cent mille hommes », conclut Lipkowski. Celui-ci souhaitait 
que les Alliés fissent une déclaration collective sur l'indépen- 
dance de la Pologne, déclaration au principe de laquelle Briand, 
consulté par lui, n'était pas opposé. 

« Songez, dit Lipkowski, que, de toutes les puissances qui ont 
écartelé la Pologne, l'Autriche seule montrait de bonnes disposi- 
tions... La Russie, par sa bureaucratie, a excité la haine de tous 
les Polonais. 

— Mais la Russie considère la question polonaise comme lui 
étant propre. Je ne vois pas comment nous pouvons faire 
marcher la Russie? intervint un nommé Demartial. 

— La Russie est la débitrice de la France, ce qui nous permet 
de lui dire : restez chez vous, ne vous occupez pas de la question 
polonaise, sinon nous faisons la paix, rétorqua un certain Dridzo. 

— À deux reprises différentes, la France et l'Angleterre ont 
mis la question sur le tapis. La Russie a répondu très nettement ` 
la question de la Pologne est une question intérieure qui ne 
regarde que nous, fit remarquer le marquis de Villeneuve. » 

Ces comptes rendus montrent combien l'intelligentsia pari- 
sienne pacifiste était mal informée sur les décisions qui se 
tramaient dans les bureaux officiels et combien peu d'influence 
elle avait. Cependant, indépendamment des pacifistes déclarés, 
Caillaux avait estimé, dès les premières ouvertures de paix des 
Centraux, qu'elles offraient une occasion à ne pas laisser échap- 
per. Il était convaincu que la Grande-Bretagne sortirait très 
affaiblie de la guerre, et — précurseur de De Gaulle — il rêvait 
déjà, pendant la guerre, d'une alliance entre l'Allemagne, la 
France, l'Italie, et l'Espagne. Il proposait qu'on laissât aux 
Allemands les coudées franches envers la Russie, de manière à 
rejeter celle-ci vers l'Asie. Quant à l'Autriche, il dit à ses 
interlocuteurs italiens, lors d'une visite en décembre 1916 à 
Rome, qu'il était convaincu qu'on «la ferait en morceaux ». 
L'ambassadeur de France, mis au courant des pourparlers de 
Caillaux en Italie, exprima son inquiétude dans une dépêche 
à Pierre de Margerie : tout comme Berthelot, Ribot, les Cam- 
bon, etc., Camille Barrère était l’homme de la guerre « jusqu'au 
bout », et il ne cessait de mettre le gouvernement français en 
garde contre la possibilité d'une volte-face de l'Italie au cas où 
ses prétentions territoriales ne seraient pas entièrement satisfaites 
par les Alliés. 
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Pour ce qui est des socialistes, leur attitude peut être illustrée 
par plusieurs documents publiés dans L'Humanité et dans la 
Bataille socialiste. Un article de Vandervelde intitulé « Les 
socialistes et la paix » traite de l'opportunité d’une action en 
faveur de la paix menée en commun par les socialistes situés 
des deux côtés de la barrière. Il s'agissait en fait d’une réponse 
à un socialiste allemand, qui, dans le Volk d'Amsterdam du 
25 mai 1916, avait suggéré que les socialistes de toute l'Europe 
fassent front «contre tous ceux qui poursuivent un but de 
guerre inconciliable avec les principes de l'Internationale ». 

« Comment ceux qui parlent ainsi ne voient-ils pas que, 
dans les conditions actuelles, une rencontre, un échange de 
vues, une action concertée sont une impossibilité morale? 

« Si, après ce qui s’est passé, les socialistes belges et français 
acceptaient de se rencontrer, d'échanger des vues, de se concerter 
avec ceux qui ont voté en Allemagne les crédits de guerre, qui 
ont donné un blanc-seing au gouvernement impérial, qui ont 
accordé aux bourreaux de la Belgique la complicité de leur 
silence, ils trahiraient simplement la cause pour laquelle tant 
de braves gens sont morts... Aussi longtemps qu'il restera un 
soldat allemand sur les territoires de la Belgique violée et de 
la France envahie, quand on viendra nous parler d’une action 
commune en vue de la paix, nous nous boucherons les oreilles. » 

Par ailleurs, Vandervelde accusait les sociaux-démocrates de 
l'Europe centrale de prétendre « maintenir, au profit des monar- 
chies centrales, un régime de statu quo évidemment contraire 
au droit des nationalités ». On voit que le plus prestigieux des 
socialistes des pays alliés, dans le vocabulaire qui était propre 
à son parti, ne faisait que répercuter les arguments de ceux qui 
tenaient pour exclue toute négociation en vue d'une paix de 
compromis. 

C'est à peu près dans les mêmes termes que la Bataille 
socialiste, en 1917, répondra à un Manifeste de la social- 
démocratie autrichienne et du Comité de la fraction social- 
démocrate du Reichsrat de Vienne en faveur de la paix. L'organe 
socialiste y reproche à l'Autriche de « s'être solidarisée militai- 
rement et diplomatiquement avec l'Empire allemand » et fait 
grief au Wiener Arbeiterzeitung « d'avoir attaqué, avant même 
les Allemands, les Serbes, en 1914, faisant ainsi le jeu du 
gouvernement ». Cela dit, en publiant intégralement la décla- 
ration autrichienne, en s’abstenant de toute exigence de démem- 
brement ou de changement de régime, le journal laissait filtrer 
sa sympathie et sa solidarité. 
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Ce qui concorde avec la publication, par L'Humanité, d'un 
Manifeste des socialistes balkaniques, qui, en union avec les 
partis socialistes de Serbie et de Grèce, protestaient contre la 
politique criminelle des États balkaniques, qui, par leur soif 
de conquête, par leur égoïsme cruel, par leur passé rempli de 
haine et de chauvinisme, ont non seulement facilité, mais encore 
provoqué l'intervention des grandes puissances dans les affaires 
des peuples balkaniques. [...] 

« La politique nationaliste et impérialiste des perits États 
balkaniques a pour résultat de faire d'eux les instruments de 
la politique de l'impérialisme européen. Ils seront forcés ou 
d'attaquer la Turquie et de préparer ainsi l'entrée de la Russie 
à Constantinople, ce qui constituerait l’assujettissemenc de toute 
la presqu'île balkanique... ou d'aider à la politique des Puis- 
sances centrales, à la victoire de l'impérialisme allemand et 
autrichien, par le maintien de leur neutralité, voire par les 
armes. » 

Tout en soulignant les contradictions de ce Manifeste, qui 
craint, à la fois, la tombée de Constantinople entre les mains 
des Russes et le péril d'une Turquie sauvée par l'Allemagne, 
les socialistes français semblent avoir voulu exprimer leur sym- 
pathie pour l'idée de fédération balkanique. Notons que le 
Manifeste en question était signé, notamment, par Christian 
R2kovsky, qui sera l'une des personnalités les plus remarquables 
de l'entourage de Lénine. 


Il n'y avait donc pas, en France (comme dans les autres pays 
alliés), que des progressistes et des nationalistes rassemblés dans 
une union sacrée et militant pour une victoire qu'ils voulaient, 
cette fois-ci, totale et définitive. L'écho des tendances pacifistes 
— autrefois si puissantes — continuait de se faire entendre. 
Hanotaux classait, en mars 1916, les pacifistes en trois groupes : 
les socialistes, les financiers et les cléricaux, qui misaient tous 
sur Caillaux, d'autant plus suspect aux yeux des « vrais patriotes » 
— et notamment de Clemenceau — qu'il avait déjà, une fois, 
réussi à éviter la guerre avec l'Allemagne * 

Nous avons rendu compte, plus haut, de l'opinion de Fran- 
çois de Wendel, assez caractéristique de celle des milieux 


* Homme de gauche jadis haï par la droite nationaliste, Caillaux donnera 
en 1937 le coup de grâce au Front populaire. 
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industriels et financiers. Nous avons aussi analysé les contra- 
dictions socialistes. Quant aux catholiques, nous avons men- 
tionné que le souci de se montrer au moins aussi bons patriotes 
que leurs adversaires républicains anticléricaux paralysait, chez 
la plupart d'entre eux, l'action qu'ils auraient pu et dû mener 
pour appuyer les nombreuses initiatives de paix de Benoît XV. 
Et, cependant, Hanotaux n'avait pas tort de souligner l'existence 
d'un pacifisme « clérical » assez puissant. Le gouvernement s'en 
rendait compte, et une note de police du 3 février 1916 le 
confirme, qui fait état d'« une propagande active de militants 
catholiques notoires en faveur de la paix ». L'intérêt de cette 
note — que j'analyserai plus loin — ne tient pas tant à ce qu'elle 
révélait sur l’action des catholiques, mais à la façon dont le 
« péril du monde noir » était perçu par des policiers visiblement 
endoctrinés par le jacobinisme républicain. La « défaite de 
l'Autriche catholique » y est, notamment, assimilée au « triomphe 
de la France républicaine et officiellement athée ». 

Selon le rapport, le mouvement pacifiste des catholiques 
a tend à prendre une certaine ampleur... » « Bon nombre d'au- 
môniers, de prêtres-soldats, d'infirmiers, de brancardiers, de 
soldats catholiques et aussi de desservants de l'arrière mènent 
une campagne, d'une part, jusqu'au fond des tranchées et, 
d'autre part, dans diverses régions de l’intérieur en faveur d'une 
conclusion hâtive de la paix. 

«[...] On a tant dit et tant écrit sur les dessous de la politique 
religieuse, poursuit ce rapport, qu'il devenait bien difficile de 
se reconnaître entre les directions de Rome, les manœuvres des 
militants cléricaux et le loyalisme certain d’une grande partie 
de l'opinion catholique française. Or la politique romaine, dont 
l'influence sur les catholiques français est plus grande qu'ils ne 
l’avouent, qui semble au premier abord ténébreuse et machia- 
vélique, est en réalité assez simple. 

« Le pape a cru très longtemps à la victoire des Puissances 
centrales et il a été, au surplus, entretenu dans cette illusion 
par son entourage, en grande majorité, germanophile. Il a voulu 
ménager la catholique Autriche, les catholiques allemands, qui 
forment dans l'empire une importante minorité de vingt-deux 
millions d'habitants. Enfin, il a reçu du gouvernement de 
Guillaume II des promesses formelles au sujet du rétablissement 
du pouvoir temporel. 

« D'autre part, en France le parti royaliste, qui n'est pas tout 
le parti clérical, mais qui en est une importante fraction, a 
vécu pendant quarante ans sur cette idée que la chute du 
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régime républicain ne surviendrait qu'à la suite d'un coup de 
force ou d'une guerre malheureuse, et, quoi que puisse dire 
l'Action française, cette idée reste ancrée dans le cerveau de 
bon nombre de militants. 

« Enfin, avec tout le monde noir de Rome, les jésuites, sans 
en excepter ceux des provinces de France, ont attendu de notre 
défaite l'écrasement définitif de la libre pensée. » 

Désormais, les adversaires du régime commençaient d'ac- 
quérir la conviction que la France ne serait pas vaincue. Et 
pour cela, selon le rapport, ils envisageaient deux solutions : 

« 1) La prolongation des hostilités qui amènera mathéma- 
tiquement la victoire des Alliés, la défaite de la catholique 
Autriche et le triomphe de la France républicaine et officiel- 
lement athée, de l'Angleterre protestante et de la Russie schis- 
matique. Le monde noir y voit un coup mortel porté à 
l'Eglise {...] Les cléricaux français [...] prédisent dans ce cas une 
recrudescence de ia persécution religieuse et le triomphe des 
idées révolutionnaires. Voilà le péril (qui n’est peut-être pas 
imaginaire) contre lequel se liguent tous les efforts de ceux qui 
font passer les intérêts de l'Eglise avant ceux de la France. 

« 2) Une paix hâtive er le maintien du statu quo. Politi- 
quement, cette solution tirerait le pape du mauvais pas... Du 
point de vue de la charité chrétienne, il aura réussi à hâter la 
fin des massacres. Aux catholiques français, on dit qu’une telle 
solution, à défaut d'une victoire impossible, éviterait au moins 
d’affreuses boucheries, épargnerait des centaines de milliers de 
vies humaines, laisserait la France blessée, sans doute, mais ni 
humiliée, ni diminuée, ni vaincue. 

« En réalité, les partisans de cette dernière solution [...] ont 
le ferme espoir que, si la guerre se termine en partie nulle, il 
en résultera immédiatement une violente réaction à leur profit. 
Un vent d'impopularité balaiera les hommes au pouvoir... la 
France se jettera dans les bras des partis de l'ordre et demandera 
des comptes sévères aux gens qui l'auront conduite à la ruine. 

« Voilà le secret des manœuvres cléricales si intenses sur le 
front et dans le pays, des amorçages tentés du côté de la 
Belgique », conlut le rapport sur la politique pontificale, évi- 
demment inspirée par Berlin. 

Il y a tout lieu de croire que le rapport de police était 
destiné, moins à informer qu'à conforter les destinataires — les 
membres du gouvernement — dans leur détermination de 
repousser toute ouverture du côté du Vatican et toute idée 
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d'une paix de compromis dont la droite catholique aurait pu 


bénéficier. 


Le courant pacifiste était plus fort chez les syndicalistes qu’au 
sein du Parti socialiste. Lors du congrès de la C.G.T., en 
novembre 1914, vingt et un délégués avaient voté contre la 
participation à une conférence socialiste pour la paix, convoquée 
à Copenhague, ec vingt et un pour. En 1915, le militant 
syndicaliste Merrheim, mentionné plus haut, vota contre la 
participation de la C.G.T. à la Conférence socialiste des pays 
alliés, convoquée à Londres, mais cela parce qu'il craignait que 
le congrès ne se prononçât pour la poursuite infinie de la 
guerre (7. Le même Merrheim, qu'on accusera par la suite 
d’être un agent allemand, déclarait, le 1° mai 1915 : « Cette 
guerre igroble et monstrueuse a été voulue et précipitée par 
l'Angleterre depuis 1914... Le peuple allemand mérite la pre- 
mière place dans le monde pour ses qualités du point de vue 
social, économique et hygiénique. » En compagnie du vieux 
vaillantiste E. Baudoin, Merrheim participera d'ailleurs au comité 
Bourderon *. Le plus connu des socialistes pacifistes, Paul Faure, 
directeur du Populaire, écrivait, le 26 juin 1915 : « Cette guerre 
a été fomentée par la Russie et par son bandit 
d'ambassadeur äi. » Le 2 juillet 1917, les socialistes minori- 
taires Longuet, Renaudel et Buisson, accompagnés de Jouhaux, 
conçurent le projet d'aller en Suisse pour rencontrer les syn- 
dicalistes et socialistes pacifistes allemands Haase, Bernstein et 
Kautsky, mais ils furent refoulés à la frontière. A la fameuse 
conférence de Zimmerwald, en janvier 1916, parmi les trente- 
sept participants, il n'y avait que deux Français, passés clan- 
destinement, dont l'incorrigible Merrheim (pour dix Alle- 
mands, cinq Italiens, douze Russes, un Roumain, un Américain, 
un Néerlandais et trois Suisses). Au congrès de Kienthal, sur 
les quarante-cinq délégués, il y avait six Allemands et trois 
Français. 


La transformation de la guerre classique, avec son enjeu 
traditionnel de redistribution des cartes tenant compte du 


* Comité socialiste pour la reprise des relations internationales fondé en 


1916. 
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changement du rapport des forces, en une guerre idéologique 
peut être interprétée comme un retour aux guerres de Religion 
d'antan. Qu'est-ce l'idéologie, sinon une métamorphose de la 
théologie — ce qui explique aussi le rôle sans précédent joué 
dans la guerre de 1914-1918 par la propagande? Le fanatisme 
des meneurs chauvins ou utopistes fut facilité par la censure — 
voire la suppression — de toute information ou opinion contraire 
à celles qui pouvaient agréer au pouvoir. La censure permit de 
transformer les moyens d'information — dont la puissance s'était 
accrue depuis le début du siècle — en autant d'organes de 
diffusion d'une propagande qui désignait l'ennemi de l'Etat et 
de l'idéologie républicaine comme l'ennemi de l'humanité, 
d'une humanité dont « nous » avons le monopole et le privilège 
sacré de la « défendre contre l’inhumanité ». 

Après avoir pris la peine de parcourir un grand nombre de 
brochures, de livres, de tracts français et allemands de l'époque, 
il mia été donné de constater combien les peuples civilisés 
peuvent être transformés en croisés manichéens par une pro- 
pagande musclée. Aucun esprit rationnel ne critiqua le fait que 
la propagande française identifiait la politique du Reich avec 
le militarisme prussien, en biffant les différences de qualité qui 
existaient entre le pangermanisme de l'empire de Guillaume II, 
de Hindenburg et de Ludendorff et le prudent et classique 
expansionnisme prussien. L’Autriche était présentée non seu- 
lement comme cléricale mais aussi comme réactionnaire et 
despotique, bien que, dès 1907, elle eût introduit le suffrage 
universel er qu'elle fût, avec la Hongrie, l'un des pays les plus 
libéraux de l’Europe, l'un des premiers États de droit, du 
continent. 


Et il convient de noter, à ce propos, une différence entre les 
Français et les Anglo-Américains : chez ces derniers, le libéra- 
lisme et l'antihégémonisme avaient pris la place de l'idéologie 
révolutionnaire. Chez les Anglo-Saxons, l'idéologie ne rempla- 
çait pas la théologie, puisque la religion était toujours vivante 
et ne se distinguait pas du patriotisme. Ainsi, aux Etats-Unis, 
les formules jeffersoniennes fondant la vie sociale sur « la liberté 
et la recherche du bonheur » n'avaient rien de fanatique ni 
d'antichrétien; elles faisaient volontiers bon ménage avec la foi 
religieuse, qui avait perdu, avec la réforme et la prolifération 
des sectes, sa vigueur totalitaire. Ainsi, la maçonnerie, dans le 
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sud-est des États-Unis, était dominée par des pasteurs métho- 
distes, ce qui ne les empêchait pas, il est vrai, d'être antica- 
tholiques et plutôt radicaux en politique, au point que les 
traditions républicaines et protestantes ne pouvaient s'opposer 
frontalement au projet de répzblicanisation de l'Europe, surtout 
à la chute des Hohenzollern 1. Cela dit, Wilson fut très 
« choqué » lorsqu'il apprit de Balfour les changements radicaux 
postulés par les traités secrets conclus dès le début de la guerre 
avec l'Italie. En revanche, Je principe des nationalités lui appa- 
raissait comme une idée conforme au libéralisme et à l'anti- 
impérialisme dont les Etats-Unis se voulaient les champions, 
même contre la Grande-Bretagne, la France et la Belgique 
impérialistes, ce qui n’apparut que plus tard. 

Le principal thème de la propagande alliée, destinée, à la 
fois, aux pays en guerre et aux pays neutres, fut la responsabilité 
exclusive de l'Allemagne dans la guerre. Une brochure écrite 
par sir Isidore Spielman, collaborateur de lord Northcliffe, chef 
de la British War Mission, publiée en 1917 sous forme d'une 
lettre ouverte adressée au pacifiste allemand Maximilien Har- 
den (77 donne la quintessence de cette propagande, dont voici 
les axes principaux. L'Allemagne veut faire croire que la guerre 
lui a été imposée. Or rien n'est plus faux, puisque l'Allemagne 
s'était préparée à la guerre depuis quarante ans. En 1914, elle 
anéantit les efforts conjugués de la Grande-Bretagne, de la 
France et de la Russie pour prévenir la guerre, prétextant que 
la Russie était en train de mobiliser ses forces contre l'Autriche. 
Or l'Allemagne n'était pas le seul pays habilité à se protéger. 
L'auteur rappela à Harden que, en Allemagne, tous les hommes 
jeunes, et même les enfants, avaient accueilli la guerre avec 
enthousiasme, persuadés qu'ils ne pourraient du en tirer profit, 
en particulier en enlevant à la France ses colonies. En fait, les 
Allemands étaient intoxiqués par leurs succès de 1864, 1866 
et 1870. Ils étaient si bien préparés qu'ils pouvaient se per- 
mettre d’'envahir la Belgique, le nord de la France et la Pologne 
avant même que les Alliés eussent eu le temps de se ressaisir. 
Mais Paris resta hors de leur portée. « Jusqu'à présent, vous et 
les socialistes minoritaires étiez seuls à avoir compris; mais, à 
présent, le reste du peuple allemand est en train de comprendre 
sa situation désespérée, à cause de vos défaites... Votre peuple 
doit abandonner ses prétentions de diriger le monde... L'orgueil 
illimité de votre peuple est sans doute imputable à la méga- 
lomanie de votre Kaiser... Comment votre Kaiser pense-t-il 
réconcilier ses prétendues tendances pacifiques avec ses per- 
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manentes références au “ poing de fer” de l'Allemagne? On 
apprend aux Allemands que le but suprême de leur vie est 
d'être capable de lutter et de tuer... C'est une particularité de 
l'Allemagne. » Le tract rédigé sur un ton très dur essaie de 
convaincre les lecteurs britanniques que les Allemands sont 
encore trop intoxiqués pour qu'on négocie avec eux. Leur 
cruauté, leurs atrocités leur ont valu d'être qualifiés de nouveaux 
Huns. Ils ont employé les gaz, empoisonné des puits, bombardé 
des civils, déporté des hommes, des femmes et des enfants de 
France et de Belgique pour en faire des crétins. Ils ont pratiqué 
la terre brûlée, ont coulé des bateaux de passagers, comme le 
Lusitania, et des navires sanitaires à une époque où ils n'étaient 
pas encore en guerre contre les Etats-Unis. Dans cette guerre, 
les Allemands et, en particulier, les Prussiens étaient impi- 
toyables, dénués d'esprit chevaleresque. Il n'est pas étonnant 
que, en sus de ses premières victimes, l'Allemagne ait à présent 
contre elle les Etats-Unis, l'Italie, le Japon, l'Albanie, le Por- 
tugal, la Roumanie, Cuba, Panama, la Grèce, le Siam et que 
neuf autres pays aient rompu leurs relations diplomatiques avec 
elle. 

Enfin, sir Isidore Spielman énumère les erreurs qui auront 
causé la perte de l'Allemagne : 1) Elle a pensé que l’ Angleterre 
demeurerait neutre; 2) elle a tablé sur l'impuissance de l'armée 
britannique; 3) elle a présumé la révolte des colonies du 
Royaume-Uni; 4) elle a compté sur l'alliance de l'Italie, sur 
la neutralité de la Grèce, sur la médiation américaine; 5) elle 
a imaginé qu'elle pourrait affamer l'Angleterre er débaucher 
ses alliés. 

Selon l’auteur d'un autre tract, l'Allemagne aurait été prête 
à reconnaître sa défaite, si, en 1917, le brusque, mais tem- 
poraire, effondrement de la Russie ne lui avait pas donné 
l'espoir de conclure avec ce pays une paix séparée. Pour hâter 
l'événement, les Allemands tentèrent de réunir plusieurs mil- 
liers de prisonniers russes endoctrinés. Mais même s'ils étaient 
parvenus à une paix séparée avec la Russie, la fin aurait été la 
même : la défaite du militarisme prussien. 

C'était de la bonne propagande, à la manière anglaise. Des 
faits, des faits, des faits avant tout, et en général vrais. Qu'Isi- 
dore Spielman eût oublié que l'Angleterre était la plus grande 
puissance impériale de l'époque, que ses responsabilités dans 
la guerre avaient été au moins égales à celles des Allemands 
et des Russes, c'était aussi de bonne guerre. L'objectif était de 
briser le moral de l'adversaire, en lui révélant, dans des termes 
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à peine exagérés, sa véritable situation, en 1917. Les rapports 
de l'Allemagne avec l’Autriche-Hongrie y étaient passés sous 
silence, tout comme les conditions draconiennes que les Alliés 
comptaient imposer à l'Allemagne après la victoire totale. Il 
n'est pas superflu de relever que les propagandes française et 
italienne accordaient, toutes proportions gardées, une place 
considérable au cas de l’Autriche-Hongrie. C'est que les Bri- 
tanniques, tout comme les Américains, n'avaient pas une 
Réforme à rattraper ou, plutôt, une revanche à prendre contre 
la Contre-Réforme et la Contre-Révolution. La propagande 
britannique était libérale, alors que, en France, le mot /ibéral 
avait une connotation aristocratique et bourgeoise. On n'y 
confondait pas liberté avec libéralisme. 

En France, le gouvernement prit en main la propagande 
dans le sens où le maréchal chinois Sun Tse, dans son traité 
sur l'Art de la guerre, il y a vingt siècles, en avait défini les 
règles : discréditer tout ce qui est valable dans le pays de 
l'adversaire; ébranler la réputation de ses classes dirigeantes; 
désorganiser par tous les moyens possibles son administration; 
répandre la discorde parmi ses citoyens; infiltrer des espions. 

L'envers de la propagande était la censure, destinée à empê- 
cher que les informations désagréables n'atteignent le public. 
Au début de la guerre, même L'Homme libre de Clemenceau 
s'est fait censurer. Dans ses Carnets, Hanotaux donne des 
exemples intéressants de la censure, dont lui-même, ancien 
diplomate, journaliste, ami de Poincaré, en contact permanent 
avec les plus hautes personnalités, fut la victime, lorsqu'il 
exprimait, sur les objectifs de guerre et sur les possibilités de 
paix de compromis, des vues non conformes à celles du gou- 
vernement. L'agence Havas, théoriquement libre, avait reçu 
l'ordre de faire le silence sur sa série d'articles e L'ère nouvelle », 
publiés dans les numéros du 15 juin 1916 et du 1“ novembre 
1916, de la Revue des Deux Mondes, où il critiquait la diplo- 
matie officielle. Pourtant, Hanotaux n'était ni pacifiste ni défai- 
tiste et il ne faisait qu'exprimer son désaccord avec certains 
modérés qui, après l'échec de l'offensive Nivelle, proposaient 
de rétrécir les buts de guerre français à la simple récupération 
de l’Alsace-Lorraine. Mais il avait une conception non extré- 
miste des intérêts de la France et ne se retenait pas, dans les 
milieux qu'il fréquentait, de juger sévèrement certains diri- 
geants. Il parlait, par exemple, ouvertement de l'« infatuation 
sénile » de Ribot et décelait, derrière le refus de Poincaré et 
de Ribot de prendre en considération les propositions de paix 
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allemande et autrichienne, leur « crainte larvée mais toujours 
présente de voir se former, de Madrid à Vienne, en passant 
par le Vatican, un bloc catholique ». 

Si l'on veut stigmatiser les méfaits de la censure, on rappellera 
que c'est par un rapport de police que la postérité apprendra 
que, en libérant Reims, les troupes françaises pillèrent les caves 
de champagne, dévalisèrent des habitations, volèrent des meubles 
et des miroirs : « Ils sont pires que les boches », remarqua un 
officier français, désemparé !*. 

Les rigueurs unilatérales de la censure amenèrent le parti 
socialiste, en juin 1917, au moment de la formation du cabinet 
Painlevé, à rompre l'union sacrée. 


Il est certain que les Britanniques et les Français (tout comme 
les Russes, guère avares de subsides) comprenaient mieux que 
les Puissances centrales que «la presse est devenue l'un des 
principaux pouvoirs qui gouvernent le monde ». L'influence, 
en tout cas, d'une opinion publique manipulée était plus grande 
dans les démocraties occidentales qu'en Allemagne ou en 
Autriche-Hongrie. Nicolson notera, en 1919, qu'un homme 
d'Etat qui n'eût pas tenu compte de la presse eût été immé- 
diatement renversé. 

Il est important — chose navrante, pourquoi ne pas le dire? 
— de noter que le gouvernement français, pour neutraliser le 
courant pacifiste, antimilitariste, fit largement appel à l'aide 
financière du gouvernement russe. Cela dès avant l'éclatement 
de la guerre; en tant que président du Conseil, puis de la 
République, Poincaré demanda la contribution du Trésor russe 
pour financer les préparatifs militaires français et populariser la 
politique expansionniste de l’allié, qui en avait besoin, vu les 
sentiments antirusses d'une grande partie de l'opinion française. 
Or, pour ces deux objectifs, il fallait gagner les manipulateurs 
de l'opinion, c'est-à-dire la presse. 

« Il n'est pas impossible de penser — comme le fit, en 1938, 
le grand magazine américain Time — que la presse française 
était la plus vénale du monde», écrit J.-B. Duroselle (La 
Décadence 1932-1939, Imprimerie nationale, Paris, 1979, 
p. 205), en analysant le financement, au cours des années 1930, 
d'une grande partie de la presse française non seulement par 
les Allemands, mais aussi par les Italiens, les Russes, les 
Grecs, etc. Or on peut constater la même vénalité de la presse 
française au cours des années précédant la Première Guerre 
mondiale. Une documentation assez complète à ce sujet a été 
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fournie par le Conseil des commissaires soviétiques, qui, en 
1924, pour discréditer le Bloc national, mit à la disposition 
de L'Humanité, et notamment à l'un de ses journalistes les 
plus actifs, Boris Souvarine, la correspondance, relative aux 
subventions à la presse, de l'ambassadeur de Russie, Izvolski, 
avec son ministre, Sazonov. Il ressort de cette correspondance 
que la corruption s’effectua au su et avec la collaboration 
d'Henri Poincaré et de Lucien Klotz, ministre de l'Intérieur. 

En effet, on avait pris conscience, à Saint-Pétersbourg, de 
l'impopularité, dans la France républicaine, de l'alliance avec 
le plus réactionnaire, le plus répressif des pays européens. C’est 
pour remédier à cette situation que, dès le mois de février 1904, 
la Trésorerie de l'Etat russe commença d’allouer des subventions 
aux journaux et aux journalistes français les plus influents, afin 
d'apaiser « la panique, qui, au moment de la déclaration de la 
guerre en Extrême-Orient, avait saisi les porteurs de fonds 
russes ». C’est le ministre français des Finances Rouvier qui 
prit l'initiative de s'adresser au gouvernement russe en lui 
proposant d'ouvrir un crédit « dans le dessein de tranquilliser 
la presse française ». Rouvier conseilla à Saint-Pétersbourg de 
prendre comme intermédiaire un nommé Lenoir, chevalier de 
la Légion d'honneur, « homme suffisamment connu dans ce 
genre d'affaires ». Celui-ci procéda de la façon suivante: la 
Chancellerie russe des opérations de crédit avisa la Banque de 
Paris et des Pays-Bas, qui ouvrit un crédit à M. Raffalovitch, 
conseiller privé de l'ambassade russe, lequel versa les sommes 
à la Cie algérienne au compte de Lenoir. La Cie algérienne 
honora, à la présentation, les chèques signés Lenoir et transmit 
les quittances à Raffalovitch; ce dernier les adressa, avec le 
registre particulier chiffré, à la Chancellerie des opérations de 
crédit. 

Une note, datée de janvier 1906, publiée par L'Humanité le 
6 janvier 1924, et jamais démentie, énumérait comme suit les 
journaux, journalistes et autres personnalités gratifiés de chèques 
signés Lenoir. 
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Les paiements à faire le 15 février 1905 aux journaux 


Figaro... 
Petit Journal... 
Petit: Parisiens sienne 


Journal ss 


Petite République... 
Intransigeant ….................................................... 
Radical seen. E T 


Gaulois... rest EA Eed NEEN seniii 
Marseillaise iesenii car eege gseege d di cd 
Le E TE 
Presse et Barrie... us ENKER EEERRR RE RRREEEREEEERRRKeNN 
Socialistes divers... 


Syndicat... 
Financier département 4... 
Circulaire rép... 
Agence générale... 
Correspondance Deffas .…..................................….. 
Journal du Nord... 
Journal de l'Ouest... 
Journal du Centre... 
Journal du Littoral ..…....................................... 
Correspondance télégraphique républic. ............--- 


Total 


2 500 F 
5 000 F 
5 000 F 
5 000 F 
5 000 F 
3 000 F 
2 500 F 
1 500 F 
550 F 
500 F 
750 F 
500 F 
750 F 
750 F 
750 F 
500 F 
750 F 
500 F 
500 F 
500 F 
500 F 
37 300 F 


6 000 F 
1 500 F 
1 500 F 
1 000 F 
500 F 
500 F 
500 F 
500 F 
500 F 
500 F 
13 000 F 
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Financiers 


Informations EENS 
Économiste Européen... 
Revue Économique En 
Vie Financière... 
Agence Fournier 4,444 
Agence Nationale 44 
Avant Bourse... 
Correspond. R. 4,444 
Vie Parisienne... 


Rech, erte 
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TÜL EE 250 F 
et, IE EEE T E T ENEE 300 F 
Brétant sise stresse see tasedte 500 F 
EE 300 F 
Ploate 51 hui a gege Se 500 F 
POT nn a N 250 F 
De Sora EE 300 F 
Total 17950 F 
1. Le tout aux journaux et gazettes En 57000 F 
2. Aux journalistes divers ANE 17 400 F 
3. Aux organes provinciaux .....eesesereeserresessessne 13 000 F 
4. Aux éditions financières spéciales... 7650F 
5. Dix pour cent honoraires... 9 400 F 
Total 104 450 F 
6. Récompenses spéciales : 

1) Agence Havas... 7 500 F 

2) Toumal 3 000 F 

Total 10 500 F 


Il ressort du même document que, entre le 30 septembre 
1904 et le 9 février 1906, 2 306 407 F ont été utilisés pour 
l'« arrosage » de la presse. 

Lorsque, après la défaite infligée par le Japon à la Russie, 
celle-ci orienta sa politique d'expansion vers les Balkans, les 
Détroits et Constantinople, elle provoqua inévitablement une 
tension avec l’Autriche-Hongrie et son allié allemand. Dès lors, 
la diplomatie russe s’appliqua «à transformer et dénaturer 
l'alliance franco-russe, à la changer d'un instrument purement 
défensif en machine offensive ». L'ambassadeur de France à 
Moscou, Georges Louis, s'étant opposé à cette politique qui 
comprenait « le risque d'une guerre générale où l'Allemagne 
serait belligérante », Izvolski poussa l'audace jusqu'à demander 
la tête de Louis au gouvernement français. Satisfaction lui fut 
donnée : Louis fut rappelé pour « raisons de santé » et remplacé 
par Maurice Paléologue. Une large publicité fut donnée, à 
l'époque, à une lettre de Mme Louis à Poincaré, que la femme 
de l'ambassadeur avait perdue dans une voiture et dans laquelle, 
défendant son mari dans la campagne organisée contre lui dans 
les journaux russophiles, elle déclarait « ne pouvoir admettre 
que l'on traitât un ambassadeur de France comme si la France 
était la vassale de la Russie ». En réalité, la principale raison 
de la campagne contre Louis était que celui-ci et son thuriféraire 
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dans la presse française, Ernest Judet, directeur de L'Éclair, 
s'opposaient aux efforts russes pour « entraîner l'Europe dans 
la guerre lors de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine par 
l’Autriche-Hongrie ». En évoquant cette affaire, Judet rappel- 
lera, quinze ans plus tard, un mot de Pichon (qui changera 
d'opinion quand il liera son sort à celui de Clemenceau) : 
« M. Izvolski est l’homme le plus dangereux de l'Europe. » 
Or, en 1912-1913, en prévision de la guerre à laquelle la 
Russie se préparait intensément, l'opération de corruption de 
la presse française «a été renouvelée sous l'égide et la haute 
direction de M. Poincaré ». Il ressort des lettres échangées à 
cette époque (octobre-novembre 1912) entre le ministre russe 
des Affaires étrangères et son ambassadeur à Paris que Poincaré 
a fait financer par les Russes « surtout les journaux français 
hostiles à sa propre politique, afin de les neutraliser ». Selon 
Izvolski, la faveur dont l'Autriche et la Turquie bénéficiaient 
« dans l'état d'esprit de grands cercles de la société française 
s'expliquait par certaines causes particulières comme le mécon- 
tentement des sphères financières qui subissaient de grandes 
pertes du fait de la guerre dans les Balkans et qui en redoutaient 
de plus grandes encore dans le cas de complications euro- 
péennes ». D'après l'ambassadeur russe, un rôle indéniable était 
joué également par les subsides distribués en France par l'Au- 
triche, l’ Allemagne et la Turquie. « Je suis fondé à penser que 
M. Poincaré considère comme désirable que nous aussi recou- 
rions à ces moyens », écrivait le diplomate à Sazonov, rappelant 
que « durant la période de la guerre japonaise et la conclusion 
du grand emprunt de 1906 [...] notre action dans cet ordre 
d'idées fut la plus heureuse. [...] L'initiative appartint au gou- 
vernement français. [...] Il fut établi un budget spécial de 
distributions mensuelles », rappelait encore l'ambassadeur. « Les 
premiers 250 000 francs furent dépensés en trois mois. » Cepen- 
dant, après 1906, les subventions cessèrent et « cette circonstance 
eut incontestablement pour résultat des campagnes de presse 
contre nous en 1908 et 1910 ». Donc, l'ambassadeur insistait 
pour qu'on relançât les subventions. « De mon entretien avec 
M. Poincaré, écrivait-il, je me suis convaincu que celui-ci était 
prêt à nous accorder son concours. et à nous indiquer le plan 
le plus opportun de répartition des subsides, cela afin de 
contrebalancer la campagne antirusse, subventionnée par un 
groupe financier international dont le centre est à Londres. » 
Dans sa réponse à l'ambassadeur, le ministre se déclara prêt à 
allouer la somme de 300 000 francs, comme « crédit unique ». 





332 Requiem pour un emprre défunt 


Cependant, l’année suivante, un fonds spécial de 300 000 francs 
fut constitué pour les subventions à la presse. Selon Souvarine, 
à ce moment bien en cour à l'ambassade soviétique, a tous les 
journaux du Bloc national et du Bloc des gauches participaient 
à la plus grande entreprise d'escroquerie de l’époque ».. Le fait 
est qu'il devenait de plus en plus difficile de rendre crédible 
en France l'opinion selon laquelle la Russie tsariste était l’alliée 
rêvée pour la France républicaine, dans le combat de la civi- 
lisation libérale contre la barbarie allemande et autrichienne. 
Raffalovitch était conscient de cette difhculté, ce que prouve 
la lettre qu'il adressa, le 15 mars 1909, à Sazonov, et dans 
laquelle la perspective de la guerre mondiale se dessinait déjà 
clairement : 

« Monsieur le Ministre, 

« Les impressions politiques sont détestables. On entrevoit 
les germes d'une conflagration générale par suite de l'attitude 
de la Serbie, que le parti militaire et impérialiste autrichien 
juge intransigeante. On voit déjà l'armée austro-hongroise occu- 
pant Belgrade et souffrant d'une guérilla dans les montagnes 
serbes, en même temps qu'une guerre austro-monténégrine et 
un soulèvement en Bosnie-Herzégovine avec des troubles en 
Bohême. On voit la Russie mobilisant et appuyant ses protes- 
tations par quelques corps d'armée sur la frontière autrichienne, 
l'Allemagne répondant par la même mesure sur nos frontières, 
la France à son tour sur la frontière de l'Est, et l'Angleterre 
envoyant des cuirassés dans la Baltique. L'échiquier européen 
ainsi garni, le crédit des différents Etats compromis, les affaires 
arrêtées sauf celles des fournisseurs militaires, on négociera une 
fois encore, et puis surgira la guerre universelle. 

« Le gouvernement français, conscient de ses obligations à 
notre égard, du moment que l'honneur russe est engagé contre 
l'Autriche, remplira ses engagements — mais la population fran- 
çaise verra-t-elle avec satisfaction la paix compromise pour la 
Serbie et la guerre avec l'Allemagne comme conséquence ? » 

On ne saurait accuser Raffalovitch d'avoir manqué de clair- 
voyance. Il s’en servait pour inciter son ministre à augmenter 
les subventions en direction des manipulateurs de l'opinion. 
Parmi les journalistes corrompus qui avaient accordé leur 
concours à la popularisation de la politique balkanique russe 
soutenus par Poincaré et cités par Souvarine, plusieurs étaient 
morts en 1924, date à laquelle le gouvernement soviétique 
ouvrit ses archives à L'Humanité — notamment Calmette, direc- 
teur du Figaro, Hébrard, directeur du Temps, Edouard Dru- 
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mont, directeur de La Libre Parole, Hardouin, rédacteur du 
Matin, Mais certains étaient encore vivants, comme Maroni, 
rédacteur aux Débats, Lefranc, rédacteur au Temps, Nahmias, 
du Figaro, Castagnet, bulletinier de La Libre Parole, de L'Action 
française, de La France libre; Jay, rédacteur au Salut publique 
de Lyon; Rischemann, du Soleil et de la Lanterne; Biguet du 
Radical; Schmoll, administrateur du Gaxlois; Brégand, du 
Matin et de L'Information; De Rodaye, administrateur du 
Figaro, De Soria, directeur de La Vie parisienne, journal por- 
nographique; Alfred Lenoir, directeur de la Compagnie algé- 
rienne, etc. 

D'une lettre de Raffalovitch adressée à l'agent du ministère 
des Finances russes Kokovtzev, il ressort que l'ambassadeur 
Izvolski rémunérait personnellement quelques journalistes. Il 
voyait tous les jours Hedeman, du Matin, et Tardieu, du 
Temps. Dans une lettre « strictement confidentielle » envoyée à 
son ministre par [zvolski au début de février 1913, celui-ci 
réclame une nouvelle augmentation des subsides sous prétexte 
qu'«une certaine partie de la presse française a entamé une 
campagne contre la prétendue subordination excessive de la 
politique extérieure de la France aux intérêts russes, campagne 
menée surtout par les journaux de province que je ne puis 
toucher personnellement ». Izvolski resservit cet argument dans 
une lettre du 14 février. Un certain nombre d'autres dépêches 
envoyées à Saint-Pétersbourg entre mars et juillet 1913, par 
Izvolski et Raffalovitch, exprimaient le mécontentement des 
représentants russes, qui voyaient le gouvernement français 
utiliser les roubles de Saint-Pétersbourg « dans son propre 
intérêt (par exemple, pour financer la campagne en faveur de 
la loi militaire sur le service de trois ans), et non pour les 
besoins du gouvernement russe, ce qui ne répond guère aux 
buts visés par nous lors de la constitution d'un fonds spécial 
pour la presse ». A la fin de la dispute sur cette question — les 
Russes se plaignaient d'être «roulés» par le gouvernement 
français — les deux parties se mirent d'accord pour que « la 
presse subventionnée soutienne non seulement la loi militaire 
et la politique du gouvernement français, mais aussi nos intérêts, 
par exemple dans les obligations balkaniques ». 

Quant aux subsides russes payés au titre de « publicité des 
tirages », Boris Souvarine cite, dans L'Humanité du 19 janvier 
1924, les notes payées en 1910, dans lesquelles étaient men- 
tionnés comme bénéficiaires Le Journal officiel, Le Temps, Le 
Figaro, Le Gaulois, le Journal des débats, Le Petit Parisien, Le 
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Matin, ainsi que plusieurs journaux belges, néerlandais et — 
chose assez surprenante — allemands, comme Die Kölnische 
Zeitung, Die Frankfurter Nachrichten, Die Frankfurter Zei- 
tung, etc. 

Il semble que, parmi les journaux français, le plus subven- 
tionné fût Le Matin. 

Il est malheureusement impossible de mesurer à quel point 
la corruption de la presse a modifié l'opinion ou avaient les 
Français de la politique russe et à quel point elle a contribué 
à la préparation psychologique de la guerre. 

Pour influencer son opinion publique, le gouvernement bri- 
tannique avait recours de préférence aux universitaires, aux 
experts patentés et aux spécialistes qui avaient leurs entrées au 
Foreign Office, plutôt qu'aux journalistes. Ainsi Wickham 
Steed et Seton-Watson, les plus grands et plus efficaces agents 
de la propagande britannique, étaient à la fois des experts, des 
militants et des diplomates officieux. Steed était toujours prêt 
à rendre service à la cause des ennemis de la double monarchie. 
Valiani note que, au lendemain de Caporetto, le général Mola, 
chef de la mission militaire italienne, et plusieurs personnalités 
italiennes de Londres s'adressèrent à Steed pour lui demander 
de faire pression sur le Times, dont il était le rédacteur diplo- 
matique, comme sur plusieurs autres organes de presse, afin 
que la défaite italienne de Caporetto soit commentée «de 
manière à ne pas décourager l'opinion publique sur la question 
de l'envoi de renforts britanniques sur le front italien ». Steed, 
en tant qu'éminence grise (parmi d'autres) de lord Northcliffe, 
prêta volontiers son appartement pour deux réunions « privées » 
anglo-italo-yougoslaves, le 14 décembre 1917, réunions aux- 
quelles prirent part, outre le général Mola, le chargé de pro- 
pagande italienne Di Filippi, Seton-Watson, sir Arthur Evans, 
et plusieurs membres du Comité yougoslave, dirigé par Ante 
Trumbič. Les participants se mirent d'accord sur le principe 
d'une lutte commune en vue du démembrement de l’ Autriche- 
Hongrie et de l'expulsion de l'Autriche de l’ Adriatique. 

Quant au Pr Hugh Seton-Watson, il s'était forgé la répu- 
tation de meilleur spécialiste des questions de la monarchie et 
du Sud-Est européen. Son cas est assez intéressant. Fils d'une 
grande famille écossaise, il était, à ses débuts, un libéral 
convaincu, admirateur de Kossuth. Il était arrivé dans la capitale 
autrichienne en 1905, afin de parachever ses études d’ historien. 
Ses sympathies seraient allées volontiers aux Hongrois, malgré 
les mises en garde contre a la séduction de cette race » dont le 
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bombardait le correspondant du Times à Vienne, un certain — 
coïncidence — Wickham Steed! Comment ce Britannique, 
compatriote de Kipling, enfant d'une nation par excellence 
colonisatrice, devint-il un ennemi farouche, haineux des Hon- 
grois à cause de leur domination (je ne veux point la défendre, 
mais il y a eu pis) sur les Slovaques, les Roumains et les 
Serbes, au point de faire du partage de la Hongrie entre ses 
nationalités le but passionné de son existence? Fut-ce son 
idéologie nationaliste, sa sympathie (quelque peu à sens unique) 
pour les nations opprimées qui le dressèrent contre les seigneurs 
hongrois, dans lesquels il ne vit que cruels oppresseurs, magya- 
risateurs féroces, s'appliquant à convertir les nationalités à la 
langue et à la culture hongroises? Il est pourtant étrange que 
le compatriote de Chesterton, Shaw, Yeats, James Joyce, Tho- 
mas Dylan, tous des Irlandais et des Celtes anglicisés, ait parlé 
avec tant de hargne et de mépris des nombreux poètes et 
écrivains d'origine slovaque, serbe, roumaine et juive qui se 
servaient de la langue hongroise parce que complètement assi- 
milés. Comme écrivent en français les poètes et écrivains d'ori- 
gine basque, bretonne, provençale, etc. 

Certes, et nous l'avons déjà dit, la gentry hongroise, avec 
son nationalisme borné, son conservatisme obstiné, n'était pas 
faite pour inspirer la sympathie à des libéraux, et Seton- Watson 
ne pouvait que s'indigner devant l'assurance d'un Pr Láng se 
vantant devant lui du succès de la magyarisation, en citant 
comme exemple la ville de Sopron (Ôdenburg), où 5 p. 100 
de la population seulement parlait hongrois au début du 
xIx‘ siècle, alors qu'en 1906 la proportion des magyarophones 
était de 60 p. 100. Il nota avec indignation que la plus grande 
partie de la noblesse slovaque s'était magyarisée, ne tenant 
aucun compte du fait que l’homogénéisation linguistique et 
culturelle était un phénomène international, que, à la même 
époque, la plupart des Provençaux, des Bretons, des Corses, 
des Alsaciens, des Basques assimilaient, eux aussi, la culture 
française, et qu'on ne pouvait faire carrière en Grande-Bretagne 
si l'on ne possédait pas parfaitement la langue de Shakespeare. 

On dira que notre analogie boite dans le sens que l'Etat 
hongrois, se sentant en péril d'être submergé par les nationalités, 
forçait un peu trop brutalement, par sa législation, un processus 
qui, sans cela, se serait développé plus lentement, et qu'il le 
forçait au moment où se réveillait, ou renaissait, la conscience 
nationale des Slovaques, des Roumains et des Slaves du Sud. 
Il est pourtant bizarre que l’ex-admirateur de Kossuth, résolu 
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à étudier les mécanismes complexes du système dualiste, ne se 
soit point aperçu des progrès de modernisation et de libérali- 
sation réalisés dans le pays et de la montée en Hongrie d'un 
courant démocratique favorable à l'autonomie des nationalités. 
Il a peint de la Hongrie, dans des articles et des livres publiés 
en Grande-Bretagne sous le pseudonyme de Scotus Viator, un 
tableau qui condamnait non seulement la classe dominante, 
mais le peuple tout entier. Il ne choisit ses amis et informateurs 
que parmi les dirigeants extrémistes, séparatistes, notamment 
les Slovaques Stefanik, Markovič, Blaho; il fréquentait Milan 
Hodja et Vajda-Voevod, qui l'informaient de l’hungarophobie 
et des projets de François-Ferdinand. 

Il convient de noter aussi que, malgré l'amitié passionnée 
que lui inspiraient les Slovaques et sa haine des Hongrois, 
Seron- Watson, tout comme d'ailleurs la plupart de ses infor- 
mateurs, ne pensait pas, avant 1914, au démembrement de 
l’Autriche-Hongrie, n'envisageant que sa fédéralisarion. Ce n'est 
qu'après 1914, probablement sous l'influence de Masaryk et 
de Beneš, qu'il devint l’un des champions de la destruction 
de la monarchie. 


Chapitre XXX 


LE RÔLE DE LA FRANC-MAÇONNERIE 


En notre xx siècle, nous nous entre-massacrons 
pour servir des mythes. 


David Bereznak, Franc-Maçonnerie et romantisme 


Si le peuple français de gauche, petit-bourgeois et ouvrier, 
radical et républicain, était quasi religieusement attaché à la 
tradition révolutionnaire, on peut dire, en recourant au schéma 
classique léniniste « classe ouvrière et son avant-garde », 
c'est la 






d française faisait appel, comme étant l'une 
des principales légitimations de la guerre, à l'idéologie répu- 
blicaine, jacobine, héritée de la Révolution française. 

Au moment où la guerre avait éclaté, le président du Conseil 
René Viviani et son ministre des Affaires étrangères Théophile 
Delcassé étaient maçons. Dans le gouvernement Briand 
(29 octobre 1915-décembre 1916), Viviani avait détenu le por- 
tefeuille de la Justice et Marcel Sembat, également maçon, les 
Travaux publics. Dans le gouvernement Ribot (20 mars- 
12 septembre 1917), Viviani était resté à la justice, et le 
ministre de l'Intérieur, Théodore Steeg, comme celui du Ravi- 
taillement, Maurice Viollette, étaient maçons; Paul Painlevé 
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(12 septembre 1916-novembre 1917) avait eu pour ministre 
des Finances un maçon, Lucien Klotz. Dans l'important comité 
de guerre, les maçons étaient représentés par Léon Bourgeois, 
Paul Doumer, Franklin Bouillon et Lucien Klotz 1. Le ministre 
des Affaires étrangères de Clemenceau (16 novembre 1917- 
1920), Stephen Pichon, était maçon 17. 

Gérard Gayot * présente, contrairement à Augustin Cochin 
et à François Furet, les françs-maçons du xvm comme a inno- 
cents de la préparation, dans leurs laboratoires clandestins, de 
l'arsenal égalitaire et démocratique des jacobins » et, plutôt, 
comme « des habitués du compromis et du plaisir de l'ordre ». 
Selon Gayot, l'avènement révolutionnaire a surpris les francs- 
maçons, la grande réconciliation entre «le citoyen et le frère 
[...] fut la grande œuvre des francs-maçons du xvu: siècle et 
s'accomplit surtout après 1870 '” ». C'est le concordat de 
Napoléon auquel elle était hostile, qui fit de la maçonnerie 
une structure d'accueil pour le rationalisme, la libre pensée, le 
positivisme scientifique et le républicanisme, d’abord, modéré, 
puis radical. Lorsque Garibaldi, ancien membre de la loge 
parisienne Les Amis de la patrie, mit sur pied — pour s'opposer 
au concile Vatican I — l’Assemblée des libres penseurs de 
Naples, Victor Hugo, Edgar Quinet, Jules Michelet et Emile 
Littré, notamment, y participèrent. Le rôle de la franc-maçon- 
nerie dans la victoire de la république sera d'autant plus 
important que le «parti républicain » n'existait que sur le 
papier; la maçonnerie était la seule organisation hiérarchisée et 
structurée. Les hommes qui, le 4 septembre, proclamèrent la 
république de la Défense nationale à l'Hôtel de Ville étaient 
des maçons, et, au gouvernement provisoire, autour du général 
catholique Louis Trochu, les francs-maçons étaient présents en 
force avec Eugène Pelletan, Louis Garnier-Pagès, Henri Roche- 
fort, Adolphe Crémieux, Léon Gambetta, Jules Simon, Ernest 
Picard, Emmanuel Arago. 

La Commune avait divisé les maçons comme tous les répu- 
blicains (8. l’ordre moral les refoula et les persécuta. 

La victoire électorale des républicains, en 1877, fut largement 
l'œuvre de la maçonnerie. Entre 1871 et 1877, celle-ci était 
apparue comme le ciment du Parti républicain. C’est en tant 
que force démocratique, laïque et forcement anticléricale que 
la franc-maçonnerie fit figure, jusque vers 1910, dv Église 


* La Franc-Maçonnerie française. Textes et pratiques ~ XVIIr-XIX" siècle — 
Gallimard, 1980. 
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républicaine ». A cette époque, nombre de députés, ministres, 
présidents du Conseil, chef d'Etat, même, appartinrent à la 
maçonnerie : Léon Gambetta, Henri Brisson, Charles Floquet, 
Jules Méline, Léon Bourgeois, Jules Ferry, Maurice Rouvier, 
Charles Dupuy, Emile Combes, Paul Doumer, Gaston Dou- 
mergue, Alexandre Millerand, René Viviani, Camille Chau- 
temps, etc., pour ne citer que les plus célèbres. 

Les maçons dirigeaient la presse, contrôlaient les sections de 
la Ligue des droits de l’homme et de celle de l’enseignement 
(fondée en 1865 par le maçon Macé), ainsi que les sociétés de 
libre pensée. (Mais l'exemple de Clemenceau montre que l'ap- 
partenance à la maçonnerie n'était qu'un élément parmi d’autres 
de l'opinion républicaine.) A la fin du siècle, la maçonnerie 
joua un rôle décisif dans la formation du Parti radical et, lors 
de l'affaire Dreyfus (1898), renoua avec sa fonction de mobi- 
lisation des républicains, de « centres de réflexion », fournissant 
au Parti radical des objectifs politiques et l'arsenal d'arguments 
théoriques pour les justifier !*?. 

Sous la Dt: République, appartenir à la maçonnerie facilitait 
l'accès aux carrières administratives et leur bon déroulement. 
Ce qui explique, partiellement au moins, sa croissance : dix 
mille maçons à la fin du second Empire, trente-deux mille en 
1908, de cinquante mille à soixante mille en 1914. Vers 1910, 
le Parti radical était considéré comme « le bras séculier » de la 
maçonnerie. 41 p. 100 de ses membres étaient maçons. Mais, 
dès certe époque, l'afflux des socialistes, qui allaient devenir 
majoritaires à la veille de la Première Guerre mondiale, ainsi 
que de nombreux intellectuels juifs déjudaïsés, qui trouvaient 
dans la maçonnerie une communauté spirituelle de substitution, 
devaient légèrement modifier le caractère maçonnique, sans en 
altérer essentiellement la nature. 

Tout se passa cependant comme si les maçons, parmi lesquels 
les pacifistes représentaient une force non négligeable, devaient 
être, à l'instar des socialistes, extrêmement troublés er divisés 
par la guerre. 

En 1891, ils avaient refusé de participer au Congrès pour 
la paix, organisé à Rome par les maçons italiens, pour protester 
contre le renouvellement de la Triple-Alliance par l'Italie (mais 
ils ne réagirent pas à l'annonce de l'alliance franco-russe). Le 
Congrès maçonnique français de 1900 avait condamné le prin- 
cipe même de la guerre et suggéré l’institutionnalisation d'un 
régime d'arbitrage. En 1902, un bureau international des rela- 
tions maçonniques avait été créé, dont la finalité pacifique 
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n’hésitait pas à s'afficher. En 1899, à La Haye, lors d'une 
conférence pour la paix présidée par le maçon Léon Bourgeois, 
une résolution avait été adoptée, qui préconisait le rapproche- 
ment franco-allemand. En 1914, la franc-maçonnerie française, 
dans son immense majorité, vira au patriotisme In. La loge 
Goethe fut supprimée. Il est vrai que l'idée prioritaire de la 
Défense nationale s'accompagnait toujours, chez les francs- 
maçons, de perspectives de paix, d'une tonalité internationale, 
du rêve de la Société des Nations. 

Le fait qui, dès le début de la guerre, les poussa vers l'union 
sacrée avec les patriotes nationalistes fut l'information qui 
parvint à la Grande Loge le 6 juin 1914, provoquant un 
véritable coup de théâtre. Ce jour-là, en effet, le conseil de 
l'ordre de la Grande Loge de France apprit qu'à Berlin les 
plus grandes loges, à la demande de la Grande Loge de Prusse, 
venaient de suspendre toute propagande en faveur de la paix 
et de rompre toutes relations avec les loges alliées. Cen était 
fini, subitement, de l’internationalisme maçonnique, et, du 
même coup, de l'internationalisme socialiste. Désormais, la 
défense de la patrie, la défense de la République contre les 
impérialismes belliqueux, devenait le mot d'ordre de la pro- 
pagande maçonnique, en coordination avec la propagande du 
gouvernement, où siégeaient tant des leurs. 

Cet élan patriotique n'était d'ailleurs pas sans antécédents : 
une loge Alsace-Lorraine faisait partie, depuis des dizaines 
d'années, de l'organisation maçonnique. « Etre franc-maçon, 
avait déclaré en 1882 un conseiller du Grand-Orient, c’est 
s'être républicain et patriote. » Les loges françaises avaient exclu, 
après 1870, leurs membres allemands et avaient fermé les loges 
allemandes sous juridiction française. Ce n'est qu’en 1885 
qu'elles avaient admis de nouveau des frères allemands 181. Les 
maçons avaient activement soutenu l'Alliance française, créée 
en 1884 pour la diffusion de la culture française, et même la 
Ligue des patriotes, créée en 1882 par Déroulède. Briand, 
homme de paix sans être maçon, exprimait son irritation devant 
les excès de zèle des maçons, à la fois anticléricaux et antial- 
lemands. 

Il ne faut pas oublier non plus que la volonté de pousser 
la guerre jusqu'au bout, jusqu'à la victoire finale, fut aussi peu 
le fait des francs-maçons que la Révolution française, dont la 
préparation leur avait été imputée par les contre-révolution- 
naires, puis les Vichystes. Clemenceau fut aussi peu maçon que 
Robespierre. Au cours des années de guerre, le parti adverse, 
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le parti catholique, tentera de faire passer les francs-maçons 
pour les ennemis de la patrie, partisans d'une paix à tout prix 
avec l'Allemagne. En fait, en tant au organisation secrète au 
sein d'organisations ouvertes comme la Ligue des droits de 
l’homme, la Ligue de l'enseignement, la Fédération de la libre 
pensée, les maçons prirent en charge les divers courants de 
l'opinion républicaine; ils étaient équipés pour servir de labo- 
ratoire d'idées parfois contradictoires. Adhérant sans réserve au 
principe des nationalités, ils rédigeaient dans le même temps 
des projets pour la Société des Nations. Comme la plupart des 
socialistes, ils souhaitaient une paix sans annexions, mais leurs 
amis italiens leur firent endosser des revendications annexion- 
nistes, leurs membres serbes les gagnèrent d'abord, à l'idée de 
la Grande-Serbie, puis à celle de la Yougoslavie, et leurs frères 
Masaryk er Beneš les convainquirent aisément que, en démem- 
brant le pilier du Vatican et du monarchisme qu'était l'Au- 
triche-Hongrie, ils contribueraient à achever la mission sacrée 
confiée par la Providence au peuple de la Révolution et pré- 
pareraient les lendemains qui chantent. 

Ainsi le grand appareil maçonnique fut-il mis à la disposition 
de la propagande menée par les comités d'émigrés tchécoslo- 
vaques, yougoslaves, etc. Le Congrès international maçonnique 
des pays alliés et neutres, réuni à Paris les 28, 29 et 30 juin 
1917, inscrivit, parmi ses résolutions, toute la gamme des 
revendications italiennes, tchécoslovaques, yougoslaves qui, visant 
à la destruction de la monarchie, furent envoyées aux gouver- 
nements alliés et neutres. André Lebey 12. rapporteur du congrès, 
fustigea « les deux empires (et, notamment, l’Autriche-Hongrie) 
groupant des nations par la force des procédés artificiels ». Ces 
empires, proclama-t-il avec force, « maintiennent la négation 
constante des droits de l’homme et des droits des peuples. [...] 
Sans leur défaite irrémédiable, ni les droits de l'homme ni les 
droits des peuples n'existeront. Seule une victoire sérieuse, 
certaine et complète abattra le dernier obstacle qui s'oppose à 
la Société des Nations... ». Avant d'ajouter : « S'il y a une guerre 
sainte, c'est celle-là, et nous devons le redire sans nous lasser. 
[...] Régénérés, épurés, sauvés, les peuples d'Europe centrale 
nous feront connaître l'organisation qui, dans et par la liberté, 
est acceptable, bienfaisante, salutaire... » 

Puis Lebey énuméra les quatre points principaux sur lesquels 
la franc-maçonnerie devait concentrer toutes ses forces : 

1. Retour de l’Alsace-Lorraine à la France. 
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2. Reconstitution, par la réunion de ses trois tronçons, de la 
Pologne indépendante. 

3. Indépendance de la Bohême. 

4. En principe, «la libération et l'unification de toutes les 
nationalités aujourd'hui opprimées, par l'organisation politique 
et administrative de l'ensemble des nations en des Etats que 
lesdites nationalités exprimeront par un plébiscite ». (Comme 
l’Alsace-Lorraine à la France, le Trentin et Trieste revenaient 
de droit à l'Italie.) 

Quant à la Bohême, ajouta le rapporteur, « où rien ne put 
entamer la profondeur du sentiment national... [elle] indique 
à l'Europe que c’est un devoir, devoir fécond en récompenses 
dans l'avenir, que de lui ouvrir les portes de l'indépendance. 
Prague sera, dans la nouvelle Europe, un centre de conciliation 
incomparable ». 

Dans l'ensemble, les conclusions adoptées par le congrès 
allaient dans le sens du rapport de Lebey, soulignant, en 
particulier, que «l'unité, l'autonomie et l'indépendance de 
chaque nation [étaient] inviolables »... La délégation italienne, 
dont le texte additif s’inspirait des idées de Mazzini, souhaita 
que les conclusions fassent ressortir nettement «e triomphe 
intégral du principe des nationalités », et ajouta l'Arménie à la 
liste des peuples à libérer wei. 

Quelques mois plus tard, le congrès de la Ligue des droits 
de l’homme estima que «conclure la paix avant qu'il soit 
possible de la rétablir sur les bases qui ont été définies (resti- 
tution de l’Alsace-Lorraine, de la Belgique et de la Serbie, 
indépendance de la Tchécoslovaquie, etc.) serait humilier le 
droit devant la force ». 

Peut-on reprocher aux francs-maçons français, constamment 
harcelés par les catholiques intégristes, par Barrès, par l'Action 
française, d’avoir contre-attaqué avec vigueur, partout où ils le 
pouvaient, convaincus qu'ils étaient que la majorité du peuple 
était plus sensible à leurs idées et à leurs arguments qu'à ceux 
de ses prêtres? Quand Philippe Berthelot, qui semble avoir été 
proche d'eux, ne serait-ce que par son héritage paternel, envoya 
un de ses collaborateurs, Bréal, en Espagne, le roi se plaignit 
à Poincaré des accointances qu'il avait avec les « meneurs 
révolutionnaires ». Les catholiques, à tort ou à raison, adhéraient 
pleinement à la thèse du complot subversif maçonnique, tandis 
que les maçons, de leur côté, voyaient partout la « main noire » 
des catholiques Im. 

Il est à noter, aussi, que les maçons rendirent d’éminents 
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services à la cause nationale française, à celle des Alliés, en 
exerçant leur influence sur les loges italiennes, afin de détacher 
la péninsule de la Triple-Alliance, en prêchant « l'unité latine 
contre les ennemis de l'humanité : Bismarck, Tisza, Crispi ». 

De même firent-ils pression sur les loges qui, clandestines 
en Autriche, fonctionnaient librement en Hongrie — quoi- 
qu'elles eussent subi l'influence de la maçonnerie anglaise, plus 
modérée, voire plus bourgeoise — afin de les persuader d'œuvrer 
pour le détachement de leur pays de la Triple-Alliance, c'est- 
à-dire de l'alliance avec l'Allemagne 167. 

Cependant, comme nous l'avons déjà fait remarquer, dans 
l'idéologie maçonnique, le patriotisme révolutionnaire coïnci- 
dait avec l'héritage humanitaire et internationaliste des maçons 
du xviir siècle, ce qui n'était pas tout à fait du goût des ultras, 
qui auraient désiré que leurs nouveaux alliés adoptent une 
position plus clairement nationaliste. 

Or c'est sans doute le cœur déchiré que les maçons français, 
dans leur grand élan patriotique, se détournèrent de leur idole 
de toujours, Romain Rolland — qui, dans Au-dessus de la mêlée, 
condamnait violemment la guerre — pour rallier d'anciens amis 
pacifistes devenus bellicistes. 

Il reste que les francs-maçons, dans leur grande majorité, 
soutinrent, à partir de 1914, quasi inconditionnellement, le 
jusqu'au-boutisme de Clemenceau et de Pichon, contribuant 
de leur mieux à faire échouer les tentatives de paix de compro- 
mis ou de paix séparée, parce qu'ils considéraient, comme l'a 
dit leur porte-parole, André Lebey, que l'Autriche ne pensait 
bas qu'une paix durable pât se fonder sur le droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes : « Rien de surprenant à cela, dit-il, car 
aucun État n'a fait table rase autant que l'Empire danubien 
des préoccupations et aspirations des nationalités. La politique 
de Metternich n'a cessé d'y prévaloir... » 

Lebey faisait aussi remarquer que, « si, en principe, la franc- 
maçonnerie est contre toutes les guerres, elle doit exalter les 
sublimes sacrifices des peuples et leur apporter le droit de 
reconstituer toutes les nationalités opprimées ». 

Cependant, en même temps, tout en participant au consensus 
national pour la guerre, un grand nombre des membres de la 
Ligue des droits de l’homme, émanation de la franc-maçonnerie, 
restaient attachés à l’idée de la guerre uniquement défensive et 
à la paix sans annexions. Ainsi, le 10 avril 1915, la Ligue 
protesta contre un article de Barrès qui réclamait pour la France 
«la frontière du Rhin avec des têtes de ponts sur la rive 
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droite ». Elle faisait observer que la censure officielle favorisait 
la diffusion des thèses ultranationalistes, alors qu'elle censurait 
les thèses modérées. Pour dissiper tout malentendu, Charles 
Dumas, ancien député, chef du cabinet du socialiste Guesde, 
publia une brochure : La Paix que nous voulons. 

Au fur et à mesure que la guerre progressait, le fossé 
s'approfondit entre les partisans de la paix sans annexions (qui 
présupposait une paix de négociations, de compromis) et ceux 
qui refusaient toute paix sur la base du statu quo offert par 
les Allemands. 

Cependant, sur un point — celui de l’Autriche-Hongrie — 
les francs-maçons réclamaient des changements impliquant des 
annexions, au moins, en faveur des petits alliés de (Entente 
(Serbie, Roumanie, Italie) et l'indépendance de la Bohême. 
Beaucoup d’entre eux diront : Est-ce notre faute si l’Autriche- 
Hongrie a été démolie par Wilson, Lloyd George et Clemen- 
ceau? Mais le démenti était tardif et peu convaincant. C'est 
avec raison que Bardoux écrira, dans Le Temps du 30 avril 
1938, que « le protestantisme et la franc-maçonnerie étaient 
alliés », pour détruire « l’ Autriche qui était considérée, alors, 
dans ces milieux, comme la citadelle de l'esprit clérical et 
rétrograde. Ce n'est pas douteux. Mais de là à déclarer que 
l'empire fut délibérément ruiné par la volonté de quelques 
hommes d'Etat, par l'action souterraine, organisée, de la franc- 
maçonnerie, il y a un pas à franchir ». 

Nous ne le franchirons pas. Mais il est indéniable que le 
fait de démolir l'Autriche correspondait aux idées des maçons, 
en France et aux Etats-Unis, qu'ils étaient quasi sans réserve 
pour son démantèlement, et que leur influence y a contribué. 
Sans doute la victoire ne fut-elle pas tout à fait celle qu'ils 
avaient escomptée.. Leur vision de l’Europe républicaine et 
démocratique, dans le cadre de la Société des Nations qu'ils 
lui avaient prévue, ne s'est point accomplie. En fin de compte, 
des dirigeants nationalistes, diplomates et militaires se sont 
servis de leur appoint psychologique et moral, pour établir 
l'hégémonie, encore précaire, de la France sur les petits Etats 
successeurs de la monarchie détruite, et qui étaient beaucoup 
moins viables et beaucoup plus dangereux pour l'équilibre de 
l'Europe, beaucoup moins utiles comme barrière à l’expan- 
sionnisme allemand que n'aurait été une monarchie réorganisée 
selon les vœux du dernier empereur. 

On peut se demander, d’ailleurs, pourquoi les francs-maçons 
se sont élevés, avec tant d'ardeur, contre l'accusation d’avoir 
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contribué à ce qui fut pourtant une des plus grandes victoires 
historiques qu'ils aient jamais emportées? Ils ne nient pas que 
le fait de démolir l'Autriche eût correspondu à leurs idées. 
Sans doute la victoire ne serait-elle pas celle qu'ils avaient 
escomptée. Victoire qui naquit de la doctrine Monroe, du 
triomphe des micronationalismes de Masaryk, de Vesnié, de 
Trumbić, de Pašić er de Bratianu, d’une hégémonie précaire 
de la France, de l'émergence de petits États successeurs de la 
monarchie détruite, incapables de faire barrage à l'expansion- 
nisme allemand, mais assez forts pour corrompre la presse 
occidentale et pour opprimer leurs minorités. 

Notons encore que les dirigeants autrichiens considéraient 
les francs-maçons français, et leurs émules chez les mazzinistes 
italiens, herzégoviniens (Berkatovié), serbes, etc., comme des 
ennemis dont ils avaient même tendance à amplifier la puis- 
sance. Nous avons vu que le très catholique François-Ferdinand 
haïssait les maçons autant que les Hongrois et les juifs. Czernin 
affirme, dans ses Mémoires, que l'archiduc l'avait prévenu, un 
an avant Sarajevo, que les francs-maçons avaient décidé de 
l'assassiner. L'un de ses conseillers en matière ecclésiastique, le 
jésuite Gruber, avait rédigé, à sa demande, un mémoire en 
trois volumes sur le rôle des francs-maçons dans les mouvements 
révolutionnaires, depuis le xvr‘ siècle. Et, pendant la guerre, 
on diffusa en Autriche une brochure du père Puntigam, publiée 
sous le pseudonyme de Pr Pharyer, prétendant que l'assassinat 
de Sarajevo avait été inspiré, organisé et exécuté par la franc- 
maçonnerie internationale, que l'assassin lui-même était 1 
maçon, thèse que l'historien Robert Vallery-Radot et Jean 
Barthélemy (Le Temps, 30 avril 38 et Crapouillot, dans son 
numéro spécial cité dans les notes) soutinrent. 

Dans, l’« Histoire de la guerre de 14-18 », article paru dans 
le Crapouidlor, Albert Groussier démentit avec vigueur les affir- 
mations de l'historien anti-maçonnique Vallery-Radot. Celui- 
ci accusait les maçons d’avoir empêché la fin de la guerre en 
1917, en faisant écarter des propositions de paix raisonnables 
lancées par l’empereur d'Autriche. Groussier admet que la 
franc-maçonnerie n’accordait pas foi aux avances autrichiennes. 
Mais, d’après lui, « c'est la perfidie italienne, le caractère revêche 
de Poincaré et la stupidité de Ribot qui rebutèrent l'empereur; 
ni de près ni de loin, la franc-maçonnerie ne fut mêlée aux 
pourparlers. D'ailleurs, fait-il remarquer, le convent de 1917 
se tint du 18 au 30 juin 1917, et c'est le 1“ juin que Ribot 
avait adressé à l'empereur un refus voilé, déclarant que « la 
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paix ne peut sortir que de la victoire ». Il était évidemment 
ridicule de supposer que la franc-maçonnerie eût directement 
pesé sur les décisions des hommes d'Etat; elle ne pouvait 
exercer son influence que par l'intermédiaire de personnalités 
bien placées pour appliquer des consignes, certes, peu favorables 
aux ouvertures autrichiennes. Et Duroselle a raison de dire que, 
«s'il eût été admirable de faire la paix un an plus tôt, la 
satisfaction du sentiment national français s'y opposait ». Tout 
ce que nous voulons souligner c'est que, dans la formation et 
le renforcement de la volonté de la victoire totale de la Répu- 
blique, la franc-maçonnerie a joué un rôle très important. 

Les assertions de Puntigam furent reprises en 1919 par le 
père Gruber, mentionné plus haut, puis par le maréchal Luden- 
dorff, qui les évoque dans deux de ses livres, en 1928 et 1929. 
Ludendorff accusait Les francs-maçons allemands, autrichiens et 
hongrois d'avoir conclu une alliance avec le colonel Apis (Dra- 
gulu Dimitrievic), chef de la société secrète serbe la Main noire, 
dont on sait qu'elle fut l'instigatrice de l'attentat de Sarajevo. 
Quant au journaliste britannique Wickham Steed, dans son 
ouvrage Through Thirty Years, il rejette la responsabilité de 
l'assassinat sur les « singulières et suspectes négligences » de la 
police austro-hongroise de Sarajevo; d'autres auteurs prétendent 
que le comte Tisza fut de mèche avec Apis pour « liquider » 
le dauphin, antimagyar. En 1937, le fils aîné du comte Max 
von Hohenberg désigna les services secrets allemands comme 
les auteurs de ce forfait, les sentiments antigermaniques de 
François-Ferdinand n'ayant pas été ignorés de Berlin. Les sur- 
vivants du procès des assassins, Vaso, Cübrilovié er [vo Kren- 
jevié, « confirmèrent » que l'attentat avait été organisé par le 
père Puntigam, en connivence avec Apis, « dans l'intérêt de la 
Serbie ». Le moins qu'on puisse dire, c'est que l'affaire n'est 
pas claire; mais rien ne prouve que les francs-maçons y aient 
été mêlés, 


Que l'Autriche-Hongrie eût été considérée, dans les milieux 
républicains et maçonniques, comme la citadelle de l'esprit 
clérical et rétrograde, cela n'est point douteux. « Mais de là à 
déclarer que l'empire fut délibérément ruiné grâce à l'action 
souterraine de la franc-maçonnerie, il y a un pas dont nous 
avons déjà dit que nous ne le franchirions pas 7. » 

Le lecteur aura compris, à la lueur de tout ce qui précède, 
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que l’Autriche-Hongrie fut détruite par l’austrophobie géné- 
ralisée qui régnait en France et en Grande-Bretagne, et dont 
les francs-maçons — qui attendaient depuis longtemps un règle- 
ment de comptes avec leurs principaux ennemis cléricaux — 
étaient le fer de lance, austrophobie qui a habilement exploité, 
après les avoir encouragés, les mouvements autonomistes et 
séparatistes de la monarchie. Ce sentiment n'était pas le mono- 
pole des francs-maçons et ceux-ci ne furent pas les seuls res- 
ponsables de la transformation de la guerre classique en guerre 
idéologique. Mais, encore que leurs objectifs eussent été dif- 
férents de ceux des austrophobes nationalistes « purs », ils prirent 
une part non négligeable dans le démembrement de la monar- 
chie. Pour illustrer cette concordance des différends, je citerai 
deux déclarations. La première a pour auteur le maçon amé- 
ricain Theodore Roosevelt, qui, dans une lettre adressée à un 
ami français, exprima la fierté qu'il ressentait du fait qu'un de 
ses fils ait été sérieusement blessé en combattant pour la 
Civilisation et l'Humanité (27 mai 1918). La seconde émane 
de l'écrivain catholique nationaliste Henry Bordeaux, qui, 
s'adressant à la reine Marie de Roumanie lors d'un dîner au 
Ritz, en 1919, s'écria : «Si l'Allemagne avait triomphé [...] 
c'en eût été fait de ma foi dans le monde. Le ciel même aurait 
croulé. » 

Les Allemands et les Autrichiens, eux aussi, avaient recruté 
de grands esprits, des poètes célèbres, des savants et des écrivains 
importants pour se faire les chantres de la juste cause que 
défendaient les Puissances centrales. Mais les Alliés, et notam- 
ment les Français, firent des merveilles dans la création d'un 
consensus national pour combattre, en l'Allemagne et l'Au- 
triche-Hongrie injustement confondues, la barbarie et l'esprit 
du mal. 


Quelques mots encore sur le rôle de la franc-maçonnerie 
italienne. Selon Valiani, son poids fut déterminant dans la 
rupture de la Triple-Alliance et l'entrée en guerre de l'Italie 
aux côtés des Alliés. Cela dit, tout comme leurs homologues 
français, les francs-maçons italiens n'étaient pas unanimes sur 
le point des objectifs de guerre. Une partie d’entre eux — 
Bissolati et certains de ses amis d'inspiration mazziniste, notam- 
ment — espéraient la démocratisation de leur pays grâce à la 
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guerre; d’autres soutinrent pendant longtemps le neutralisme 
de Giolitti. 

Le palais Giustiniani, siège de la maçonnerie italienne, fit 
beaucoup pour populariser le livre d'Ernest Nys Idées modernes, 
droit international et franc-maçonnerie (Bruxelles 1908). En 
juillet 1914, une circulaire d'Ettore Ferrari aux loges leur rap- 
pela leur devoir patriotique et lança l’idée d'une « Légion 
sacrée » garibaldienne prête à combattre aux côtés des Alliés. 
« La maçonnerie, dit Ferrari, doit briser le double triangle du 
luthérisme germanique, du papisme autrichien et de la Turquie 
musulmane.» Et, une fois l'intervention décidée, les maçons 
italiens se mirent à la remorque du fascio nationaliste. Mussolini 
lui-même, de neutraliste, se convertit en interventionniste et 
encouragea l'action de Gabriele D’ Annunzio à Fiume. Ensuite, 
le Grand Orient insista fortement pour que le gouvernement, 
non content d'appliquer une Realpolitik, s'inspirât du principe 
des nationalités pour récupérer toutes les terres italiennes et 
créer un nouvel ordre balkanique 99. Les maçons trouvaient 
Sonnino trop modéré, trop mou, ils lui reprochaient son peu 
d'ardeur à vouloir prendre Fiume aux Hongrois et son indif- 
férence à l’égard de la Tchécoslovaquie. Les chefs de la maçon- 
nerie étaient tous des irrédentistes fervents, hostiles à toute 
initiative de paix, surtout quand elle venait du Vatican, tant 
ils craignaient que le succès des initiatives du Saint-Siège ne 
conduisit au renforcement de la position de la papauté et des 
jésuites. Les francs-maçons italiens réussissaient même, parfois, 
à agacer leurs camarades français avec leur surenchère natio- 
naliste. Ainsi les Français auraient-ils préféré résoudre démo- 
cratiquement la question de l’Adriatique, par un référendum, 
mais les maçons italiens s'en tenaient — tout comme le gou- 
vernement — à la stricte application du traité secret de Londres. 
Cela dit, communiant dans l’austrophobie, les maçons français 
et italiens unirent leurs efforts à ceux des nationalistes pour 
assurer le succès du congrès de Rome des nations opprimées, 
en juin 1917, qui plaça — selon le vœu de ses organisateurs 
tchèques et serbes, soutenus par Steed et Seron-Watson — la 
libération des nationalités de la monarchie au centre des objectifs 
de guerre alliés. Les maçons français ont poussé habilement les 
catholiques à une position défensive en obligeant, par exemple, 
le cardinal Mercier à protester contre la confusion qui était 
faite entre catholicisme et austrophilie 19. 

Après le départ de Cadorna, le haut commandement italien, 
soit pour contrecarrer la propagande de paix austro-hongroise, 
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soit parce que, après le congrès de Rome, la politique des 
nationalités avait été entérinée par le gouvernement lui-même, 
lança une campagne de grande envergure pour semer le désarroi 
dans les troupes ennemies sur le front. En popularisant les 
thèmes du démembrement de l'Empire austro-hongrois et de 
l'indépendance des nations soumises, la propagande du haut 
commandement contribua considérablement à démoraliser l'ar- 
mée austro-hongroise aux races, langues et foi mêlées "°. 

L'une des astuces de cette propagande consista à créer une 
confusion entre les droits de l’homme et le droit des peuples, ce 
dernier étant source de conflits inextricables en Europe centrale, 
où les peuples s'entremêlaient non seulement au sein des Etats, 
mais aussi dans les provinces, les régions et les villages mul- 
tinationaux, où l'identité nationale des individus était difhcile 
à définir, ne serait-ce qu’en raison du grand nombre des mariages 
mixtes. Mais parler de a droit de...» a un pouvoir fascinant, 
et l'expression « lutte contre l'oppression », un pouvoir mobi- 
lisateur sur les esprits généreux, toujours prêts à se solidariser 
avec les opprimés et les humiliés. 


Chapitre XXXI 


DEUX GÉNIES DE LA PROPAGANDE : 
MASARYK ET BENEŠ, LES VAINQUEURS 


Nous avons présenté la franc-maçonnerie, surtout en France, 
comme l'avant-garde du camp républicain, radical dans sa lutte 
traditionnelle contre le cléricalisme et le monarchisme que 
symbolisait et incarnait la monarchie austro-hongroise. Mais 
une avant-garde, on le savait avant Lénine, on le sait mieux 
depuis lui, ne saurait entraîner les foules et jouer son rôle de 
commandement, sans une doctrine d'action claire. Cette doc- 
trine, deux génies de la propagande la fournirent à la franc- 
maçonnerie française et internationale : Thomas G. Masaryk ec 
Edouard Beneš. On ne saurait minimiser — et eux-mêmes n'ont 
pas cherché à le faire — la part importante qui leur revient 
dans la lutte contre toute paix de compromis, dans la fixation 
des objectifs de guerre et, enfin, dans la substitution d’une 
nouvelle Europe à celle de l’avant-guerre. Il convient cependant 
de noter que Montalembert avait déjà fait remarquer que « la 
monarchie autrichienne est un conglomérat bizarre de vingt 
nations que la justice aurait pu maintenir et que l'iniquité fit 
tomber en désolation ». Il est vrai que Montalembert écrivait 
ces lignes après l'écrasement du mouvement libéral en Hongrie, 
au moment où la dynastie essayait de reprendre la politique 
centralisatrice, germanisatrice, du XVII siècle. Ainsi Louis Léger, 
membre de l'Institut, un universitaire spécialisé dans les ques- 
tions touchant à la monarchie, formula la thèse, dont la pro- 
pagande se servira beaucoup entre 1914 et 1918 et surtout 
après 1917, selon laquelle «l'Etat autrichien a pu avoir sa 
raison d'être à l'époque où les populations de l'Europe centrale 
avaient chaque jour à redouter l'invasion de l'Ottoman ». Mais 
cette raison d'être avait disparu. D'un premier voyage en 
Bohême, en 1864, Léger avait rapporté l'impression que, dans 
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la monarchie, huit millions d'Allemands et huit millions de 
Hongrois dirigeaient un Etat de trente-cinq millions d'ha- 
bitants, situation effectivement scandaleuse dans le siècle de 
l'Égalité. L'originalité de Léger, qui a dit, par ailleurs, des 
Slovaques et des Slovènes qu'ils n'avaient pas d'histoire, fut 
d'avoir — prenant le contre-pied de ce qui fut jusqu'alors l'avis 
général de la gauche en France (Marx et Engels compris) — 
lancé l’idée que le pansiavisme peut seul nous sauver du 
pangermanisme. Dans ce panslavisme, le rôle principal, en 
Europe centrale, devait être accompli par les Serbo-Croates 
(cinq millions et demi d'âmes), auxquels il fallait ajouter, selon 
lui, un million six cent mille ou sept cent mille Croates et 
Serbes musulmanisés. Une autre idée-force lancée par Léger fut 
que l’Autriche-Hongrie était devenue définitivement le vassal 
du peuple allemand. Léger prenait le plus grand intérêt aux 
théories du Croate Ljudevit Gaj (pour qui Metternich éprouvait 
d’ailleurs une vive sympathie), qui avait forgé la notion d'il- 
lyrisme. Selon lui, la Hongrie future devait comprendre les 
Serbes, qui avaient déjà un Etat, les Croates, dont l’État était 
passé sous souveraineté hongroise, et les Slovènes, administrés 
par l'Autriche. (C'est plus tard seulement que le terme e you- 
goslave » remplaça l'illyrisme.) 

Au cours de son séjour à Prague, Léger tomba sous le charme 
des Tchèques, l'élément, selon lui, le plus sympathique de la 
monarchie. Dans un article publié dans la Revue moderne du 
10 octobre 1878, sous le titre « Le royaume de Bohême et le 
fédéralisme », Léger rappela le mémorandum des députés 
tchèques à la Diète de Prague, en avril 1871, De imperatore 
male informato ad melius informandum, protestant contre l'an- 
nexion de l’Alsace-Lorraine, fait qui semblait avoir laissé de 
marbre les autres peuples de la monarchie. D'ailleurs, une étape 
dans l'évolution du mouvement national tchèque, constatait- 
il, fut l’abstentionnisme, à partir de 1868, des députés tchèques 
(Léger les appelle Slaves), représentants élus des deux tiers de 
la population. Ainsi réagissaient-ils à l'abolition, par François 
Joseph, du diplôme de 1860, qui accordait quelque autonomie 
aux Tchèques. De tous les peuples slaves, seuls les Polonais de 
Galicie avaient accepté le nouvel ordre des choses créé par le 
compromis austro-hongrois, et qui coiffait les autres « posses- 
sions » autrichiennes — en dehors des Magyars, qui étaient quasi 
indépendants — d'un Parlement, le Reichsrat. Il faut reconnaître 
que Léger dressa de l’évolution de la situation dans la monarchie 
un tableau assez objectif. Sans doute ses sympathies allaient- 
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elles aux nationalistes tchèques, mais il soulignait — en les 
approuvant — que ceux-ci visaient non pas l'indépendance de 
la Bohême mais la fédéralisation de la monarchie. 

On peut déceler la même sympathie, trouver le même 
raisonnement modéré sur la question tchèque dans les premiers 
ouvrages d'un autre grand spécialiste des affaires de la monar- 
chie, Ernest Denis, qui soutiendra plus tard ardemment les 
théories séparatistes de Masaryk et de Beneš. Dans un livre de 
référence, publié en 1903, sur La Bohême depuis la Montagne- 
Blanche, Denis rappelle que les théories de Rousseau avaient 
pénétré en Bohême dès la fin du xviir siècle, répandues, en 
particulier, par diverses loges maçonniques. Les francs-maçons 
de Bohême, écrivait Denis, avaient suivi d'assez près les évé- 
nements français, et les illuminés, que n'effrayaient pas les 
théories radicales, avaient, dans les loges tchèques, un certain 
nombre d'adeptes. 

Denis étudia de près les luttes menées, à la fin du vz siècle, 
par les Tchèques pour faire reconnaître leur égalité avec l'im- 
portante minorité allemande de Bohême, soutenue par les 
pangermanistes du Reich et d'Autriche, mais à l'égard desquels 
plusieurs Premiers ministres de François Joseph — mal vus à 
Berlin — comme Eduard Taaffe et Franz Thun-Hohenstein 
avaient montré quelque compréhension. Au début du siècle, 
Denis faisait encore confiance à l’empereur pour mettre à la 
raison les pangermanistes à la Schönerer, qui, en accord à la 
fois avec les aristocrates hongrois et les Junkers de Berlin, 
s'obstinaient à maintenir les Tchèques dans un état d'infériorité. 
«Il est de mode de prévoir le morcellement prochain de la 
monarchie des Habsbourg », notait Denis dans son livre, ajou- 
tant qu'à son avis « les nécessités qui ont amené la formation de 
l'Autriche au xvi’ siècle n'ont pas disparu », que soient les griefs 
des Polonais, des Tchèques et des Slovènes, ils n’en ont pas 
moins un intérêt manifeste au maintien de la monarchie, sans 
même parler des Magyars qui n'ont plus aucun motif de se 
plaindre. Selon Denis, seul un mépris extrême des Austro- 
Allemands aurait pu pousser les Tchèques à chercher leur salut 
en dehors de la monarchie. Lui-même leur avait conseillé la 
modération et la poursuite patiente de leur combat pour la 
fédéralisation. 

Il est à noter que cette idée avait des partisans au Parlement 
hongrois. L'opposition y attaqua avec violence la politique 
progermanique du comte Goluchowski; un député défia les 
nationalistes en déclarant, en décembre 1899, que /a Bohême 
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avait les mêmes droits que les Hongrois, et, cinq mois après les 
ordonnances antilibérales de Badeni, Miklós Bartha, l'un des 
leaders les plus éloquents de l'opposition, affirma que «le 
fédéralisme sera imposé par la force des choses ». Mais si, au 
début du siècle, des savants comme Léger et Denis faisaient 
preuve d’une tranquille objectivité, si, en 1906, Emile Hervé, 
dans le discours de réception à l’Académie de Paul Deschanel, 
très sensibilisé, lui aussi, à la question nationale dans la monar- 
chie, alla encore plus loin proclamant que laisser abattre l’ Au- 
triche, ce serait faire le jeu des Allemands, on entendait de plus 
en plus souvent à Paris des propos radicalement antiautrichiens, 
comme ceux du journaliste André Chéradame. Celui-ci, qu'on 
trouvera en première ligne au côté de Masaryk, avait fait sienne 
l'opinion d'un professeur à l’université de Varsovie, Hoffmann, 
selon lequel e Je dissolution de l'empire des Habsbourg était 
inévitable ». Chéradame prévoyait que l'Autriche finirait par 
être partagée entre Berlin et Petrograd "77. 

Les Polonais d'Autriche n'avaient rien à craindre de l'Alle- 
magne, pensait Chéradame, la Russie recevrait la Galicie et 
Constantinople, ainsi que la plus grande partie de la Roumanie, 
tandis que l'Allemagne prendrait le reste, y compris la Bohême, 
car, disait-il, les Russes ne verraient pas l'utilité de s'encombrer 
de quinze millions de Slaves (les Tchèques er les Slovaques 
catholiques) ou des Ruthènes non orthodoxes. Chéradame esti- 
mait que les pays occidentaux avaient intérêt à défendre au 
moins la Bohême, afin d'empêcher l'expansion allemande jus- 
qu'à Trieste; il concluait que «de l'issue du combat que 
soutiennent les Tchèques contre les Austro-Allemands infiltrés 
par le pangermanisme dépend, pour des années, le sort de 
l'Europe entière ». 

Ainsi, l'idée dont Masaryk sera le champion, et suivant 
laquelle l'Occident devrait compter sur les Tchèques contre les 
Allemands et les Autrichiens, désormais vassaux fidèles des 
tendances allemandes, était répandue dans la presse, l'Université 
et la classe politique françaises bien avant que Masaryk lui- 
même fût parvenu à la résolution de rompre avec Vienne. 

Le livre de Chéradame que nous citons date de 1901. Il 
soulignait que l'existence de l’Autriche-Hongrie était rendue 
problématique, au sud, par les Serbes, qui, après avoir renversé 
la dynastie proallemande des Obrenovië, s'étaient placés sous 
la protection des Russes; à l'est, par les Roumains, qui, tout 
en ayant en Carol I" un roi Hohenzollern, convoitaient la 
Transylvanie, soumise aux Magyars. Or ce rêve, notait-il, avec 


354 Requiem pour un empire défunt 


autant de clairvoyance que de malveillance, supposait néces- 
sairement le démembrement de l'empire. 

Notons que Masaryk avait eu, en Bohême même, un pré- 
curseur, le Dr Rieger, un dirigeant nationaliste qui discutait 
du problème de sa nation avec des personnalités françaises 
comme Émile de Girardet et Duruy ou la princesse Trubets- 
koj *, cette dernière l'ayant mis en relations avec Gambetta et 
Mme Cornu. Les ponts étaient déjà jetés. Mais ce n'est pas pour 
diminuer les mérites de Masaryk que nous rappelons ces faits. 

Né en Moravie, ayant fait son doctorat à Vienne, où il devint 
professeur associé en 1882, puis titulaire en 1897, Masaryk se 
lança assez tôt en politique, créant un groupe intellectuel de 
réflexion sur le problème tchèque 177. Dès 1891, il avait été 
élu membre de la Diète tchèque, puis du Reichsrat de Vienne, 
mais, deux ans plus tard, il démissionnait. En 1900, il fonda 
le parti dit « réaliste » (modéré), qu'il représenta ensuite au 
Reichsrat. Les travaux philosophiques qu'il publia le montrent 
à la fois fasciné et répugné par le mysticisme russe. Ses phi- 
losophes préférés sont Hume, Locke, Auguste Comte, Stuart 
Mill. Au début de sa carrière, il fut attiré par l'idée fédéraliste, 
mais, contrairement à plusieurs de ses compatriotes, les projets 
de François-Ferdinand ne lui inspiraient aucune confiance. Son 
idéal, à ce moment-là, était de faire de la monarchie une Suisse 
centre-européenne. En 1913, il essaya une médiation entre le 
Premier ministre serbe et le comte Berchtold, ministre austro- 
hongrois des Affaires étrangères. C'est probablement le déclen- 
chement de la guerre qui le fit rompre avec ses idées autono- 
mistes slavistes précédentes, relativement modérées, et choisir 
le chemin de l'exil, en décembre 1914, afin de lutter pour une 
Bohême indépendante. Dès l'année suivante, il rencontrait 
Briand, à qui il présenta la carte de l'Europe centrale telle qu'il 
l'imaginait déjà pour l'après-guerre. D'après Masaryk, Briand 
se montra séduit par son plan et promit de l'appliquer — fait 
qui lui sera rappelé quelques années plus tard, lorsqu'il pen- 
chera vers une solution négociée de la guerre (72. 

Masaryk avait bien préparé son départ avec certains amis 
britanniques austrophobes qu'il avait rencontrés, dès 1914, aux 
Pays-Bas. Arrivé à Paris, en 1915, il unifia les groupes, souvent 
rivaux et infiltrés (comme le prouvent quelques rapports de la 
préfecture de police), qui s’y étaient constitués dès août 1914, 


* Femme du prince Gregory Trubetskoj, exilé russe, écrivain politique, 
qui contribuera à donner au panslavisme une orientation antiautrichienne. 
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afin de se désolidariser des autres ressortissants autrichiens que 
les Français avaient fait interner comme citoyens de pays enne- 
mis. En 1916, il rejoignit ses amis à Berne, puis revint à Paris, 
où il fut élu président du Conseil national tchèque. En 
mars 1917, il fit un voyage très réussi à Rome, où il mit sur 
pied une Légion tchèque avec les déserteurs de l'armée autri- 
chienne. 

Tout comme Beneë, qui le rejoignit plus tard, il faisait partie 
de la franc-maçonnerie, appartenance qui devait constituer pour 
les deux hommes un atout majeur 17 : « Je cherchai et cultivai 
ensuite, jusqu'à la fin de la guerre, comme des motifs de 
propagande, des relations avec trois facteurs politiques impor- 
tants : la franc-maçonnerie, la Ligue des droits de l'homme et 
le parti socialiste français... L'accès des milieux francs-maçons 
me fut ouvert par certains de mes compatriotes de Paris et les 
membres yougoslaves des loges; j'eus l’occasion d'animer des 
débats, dans quelques-unes, sur notre cause », écrira-t-il dans 
ses Souvenirs *. Ses amis maçons et leurs sympathisants ouvri- 
rent à Masaryk les portes des principales universités, des admi- 
nistrations, de salons influents, comme celui de Louise Weiss, 
des ministères. Il fallait une capacité énorme de persuasion 
pour amener les grands États de l'Occident à admettre que des 
petits États, c comme une Bohême-Moravie indépendante, seraient 
plus utiles pour l'équilibre européen que la monarchie; à 
reconnaître que la Bohême était un pays homogène, que la 
monarchie, avec son système dualiste favorisant les Allemands 
et les Hongrois au détriment des Slaves, était un instrument 
prédestiné aux mains des expansionnistes allemands. La bril- 
lante intelligence de Masaryk, la force de son argumentation, 
son don de visionnaire convainquirent peu à peu les dirigeants 
de la diplomatie alliée — qu'il pouvait rencontrer grâce à ses 
amitiés maçonniques — que le meilleur, l'unique moyen de 
neutraliser l'Allemagne, c'était de l'entourer de petits Etats 
indépendants et foncièrement antigermaniques et pro-occiden- 
taux, de démembrer l’Autriche-Hongrie et l'Empire ottoman, 
de construire un barrage aux velléités expansionnistes alle- 
mandes sur les trois piliers puissants slaves de l'Occident que 
devraient être la Pologne, les Tchèques et les Slovaques unis 
dans un seul pays, ainsi que les Slaves du Sud. D'autre part, 
avec le concours de Beneš, il réussit à obtenir d'importantes 


* Souvenirs de guerre et de révolution (1914-1918). La lutte pour l'indé- 
pendance des peuples, 2 vol., Paris, 1928-1929. 
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subventions des immigrés tchèques et slovaques aux États- 
Unis, dont l’organisation n'était pas le moindre de ses soucis. 

Masaryk profita d'un séjour dans la péninsule pour s'impré- 
gner de culture italienne. Il se familiarisa avec Leopardi, Maz- 
zini, D'Annunzio, Carducci, mais son goût était trop classico- 
romantique pour lui permettre de sympathiser aussi avec les 
futuristes. Son principal contact à Rome fut le ministre de 
Serbie, Liouba Mihailovič qui respecta en lui l'unique député 
du Reichsrat de Vienne en exil. L'accomplissement de sa mis- 
sion en Italie n'alla pas sans difficulté car les Italiens, qui, 
comme on sait, convoitaient la Dalmatie, étaient plutôt pré- 
venus contre le slavisme. Ils n’appréciaient guère davantage les 
Croates, avec lesquels ils étaient en rivalité pour l’ Adriatique. 
Ce n'est pas sans raison du en décembre 1914 le comte Istvän 
Tisza, Premier ministre hongrois, loua l’héroïsme des troupes 
croates qui se battaient avec acharnement contre les Italiens. 
La concorde entre Croates et Serbes de l'émigration n’était pas 
meilleure, et le Corriere della sera publia, en 1915, une note 
de protestation du Comité croate contre les prétentions du 
Comité des Slaves du Sud, patronné par les Serbes. Par l'in- 
termédiaire de Seton- Watson, qu'il admirait beaucoup, Masa- 
ryk envoya deux mémoires au ministre russe des Affaires étran- 
gères, Sazonov, lui demandant de faire pression sur Les Serbes 
et les Croates, afin que, faisant taire leurs différends, ils unissent 
leurs efforts à ceux de l'émigration tchèque. 

Rappelons qu'à ce moment l'Italie hésitait encore entre la 
neutralité et l'alliance avec les Franco-Britanniques. L'influence 
de Giolitti était grande et jouait dans le sens du maintien du 
neutralisme. En fait, Giolitti n'était pas moins nationaliste que 
les interventionnistes, mais il espérait pouvoir obtenir de l’Au- 
triche, sans guerre, sans rupture avec les Puissances centrales, 
les territoires revendiqués par l'Italie. Masaryk eut donc plus 
de succès à Paris et aux États-Unis. Il entra en conflit avec 
certains de ses compatriotes mégalomanes qui voulaient intégrer 
à la Tchécoslovaquie future jusqu'à l'Autriche, Vienne comprise. 
Dans toute cette période, il déploya une activité débordante. 
Il fonda un journal à Paris (La Nation tchèque) avec la colla- 
boration d'Ernest Denis. A Saint-Pétersbourg, en Amérique du 
Nord, les Tchèques et les Slovaques avaient des publications 
séparées, l'identité des deux nations n'étant pas encore suffi- 
samment élaborée ni dans la théorie ni dans la pratique. 

Après l'entrée en guerre de l'Italie, Masaryk et ses amis 
s'inquiétaient beaucoup de la conclusion du traité de Londres, 
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qui avait ignoré leurs revendications. Masaryk redoutait éga- 
lement que la guerre ne s’achevât avant qu'il ait pu gagner les 
chancelleries occidentales à ses vues. Heureusement pour lui, 
le Blitzkrieg céda vite la place à une guerre de positions. Les 
défaites russes anéantirent les espoirs qu'il avait placés au début 
de la guerre dans la « libération », par les armées du tsar, de 
la Bohême, de Vilno, de Varsovie, etc. En Italie, il se heurta 
à l'influence du Vatican, qui, bien qu'elle n’eût pas réussi à 
empêcher l'entrée en guerre du pays, demeurait forte. (Nous 
en avons parlé à propos de l’action de l'ambassadeur de France, 
Barrère, qui soutenait Masaryk et ses sympathisants italiens.) 
De nombreux soldats italiens portaient sur leur uniforme l'image 
de la Vierge Marie. L'opinion suisse se montra plus malléable, 
même si Romain Rolland et les socialistes de gauche s'y 
livraient à une propagande pacifiste que Masaryk jugeait, non 
sans raison, nuisible à sa cause et favorable à l'Autriche. 
Personne, avant Masaryk, assisté par Beneš, n'aura, hormis 
Willy Münzenberg, grand agent de propagande du Komintern, 
ce don de persuader, de mobiliser en faveur de ses projets tout 
ce qui comptait dans l'intelligentsia progressiste et antiger- 
manique européenne. Il fréquenta Paderewski, le grand ARE 
teur dalmate Ivan Mestrovié, le peintre François Kupka. Le 
fait d'avoir défendu en 1899, lors d'un fameux procès, un juif 
nommé Hilsner, accusé de meurtre rituel (ce fut l'affaire Dreyfus 
de l'Autriche), lui attira la sympathie des milieux juifs. Ses 
amis britanniques lui avaient trouvé rapidement un poste bien 
rémunéré au King's College. Seton- Watson l'avait présenté à 
lord Robert Cecil, qui l’introduisit auprès du chef libéral et 
Premier ministre Asquith. La presse britannique lui était lar- 
gement ouverte, et le prestigieux Edinburg Review publia, le 
15 octobre 1915, son programme de transformation radicale 
de l’Autriche-Hongrie (prudent, Masaryk s'abstenait encore de 
parler de destruction) grâce à l'unification des Slaves du Sud. 
Il y avait évoqué une Bohême « indépendante ou, du moins, 
autonome ». Il avait su gagner à sa cause les représentants 
officiels serbes et roumains. Il entraîna si loin dans cette voie 
le Times que le Foreign Office, qui souhaitait réserver sa liberté 
de décision, rompit pendant quelque temps, en 1914-1915, 
avec le grand journal. Il réussit à établir, cependant, un contact 
permanent avec sir George Russell Clerk, du Foreign Office, 
avec sir Maurice de Bunsen, ex-ambassadeur en Autriche, avec 
Philip Kerr, secrétaire de Lloyd George, avec des parlementaires 
influents comme sir Samuel Hoare, sir Fred White, ami de 
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Seton- Watson, et James Buchanan, ancien secrétaire de lord 
Milner. Son habileté de manipulateur trouve son illustration 
dans le fait que, alors que Lloyd George considérait comme 
« des promesses imprudentes » celles qui avaient été faites au 
gouvernement serbe au détriment de l'Autriche, il avait 
convaincu Sonnino de la sympathie de l'homme d'Etat britan- 
nique pour la cause yougoslave. L'action de Steed et de Seton- 
Watson, qu'il inspirait, se révéla souvent beaucoup plus efficace 
que celle des diplomates professionnels. 

Il est évident que les arguments de Masaryk avaient l'avan- 
tage de flatter, à la fois, une certaine mégalomanie des natio- 
nalistes français, qui estimaient être capables, au cas où l'Au- 
triche-Hongrie serait démembrée, de protéger les Etats 
successeurs à la double monarchie contre le danger de renais- 
sance des pouvoirs allemand et russe, supposés « knock out » 
pour longtemps, et les sympathies maçonniques pour la cause 
de la libération de tous les peuples opprimés. Par rapport à 
l'intelligence politique de Masaryk, unissant la phraséologie 
humaniste et la pratique machiavélienne, celle des chefs maçon- 
niques et des diplomates avec qui il avait affaire, apparaissait 
comme la colline de Montmartre en comparaison des hauteurs 
de l'Himalaya. 

Brillant philosophe, Masaryk cachait avec une habileté 
consommée son nationalisme devenu obsessionnel derrière une 
façade de philanthrope. Son compagnon Beneš, formé à la 
Sorbonne, possédait une intelligence assez bornée, rationnelle, 
sèche, mais il avait, plus même que Masaryk, le génie de 
l'intrigue diplomatique, des contacts humains, de l'organisa- 
tion. C'était un homme du monde, un monde qu'il avait connu 
jeune, ayant visité Paris, Londres et Berlin dès sa vingtième 
année. Il avait accumulé les connaissances juridiques et poli- 
tiques à la faculté de droit, au Collège de France, à l’École des 
hautes études, à Sciences po. Il avait bénéficié des enseignements 
d'Alphonse Aulard, de Bergson, de Durkheim, d'Émile Faguet, 
de Paul Janet, d'Ernest Denis, comme il le dira dans ses 
Mémoires, remarquables par leur sincérité presque candide, écrits 
avec un grain de vantardise. Ayant pour conseillers Ernest Denis, 
Célestin Bouglé, E. Maillet, Louis Eisenmann 17", il entreprit 
la structuration des colonies tchèques, commencée par Masaryk, 
en France, en Grande-Bretagne, aux Etats-Unis, décidant de 
sortir de la conspiration clandestine pour agir en pleine lumière. 
Dès le 16 mars 1916, lors d'une réunion dans l'amphithéâtre 
Richelieu de la Sorbonne, sous la présidence de Denis, et en 
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présence de cent quarante personnalités bien sélectionnées, il 
proclama ouvertement l'objectif de ces groupes : anéantissement 
de l'empire des Habsbourg et rétablissement de la « nation 
tchéco-slovaque » (je mets des guillemets car une telle nation 
n'a jamais existé). Il prit contact aussi avec des socialistes assez 
réservés, comme Albert Thomas et son chef de cabinet au 
ministère de l'Armement, Mario Roques. Le journaliste Paul 
Louis l'introduisit auprès de L'Hermite, important fonction- 
naire au ministère des Affaires étrangères, et auprès du directeur 
du journal conservateur des Débats, ennemi implacable (on ne 
sait pourquoi) de Vienne et de Budapest. 


Le terrain sur lequel Masaryk et Beneÿ entamèrent leur travail 
en vue du séparatisme tchèque, puis de l'union tchécosiovaque, 
avait bien été préparé par l'idéologie nationaliste et républicaine 
en vogue en France, ce qui n'enlève d’ailleurs rien à leur gloire 
de destructeurs-constructeurs. Ainsi, sur le plan diplomatique, 
le «lobby russo-serbe », soutenu discrètement par Poincaré, 
était déjà à l’œuvre au Quai d'Orsay dès avant la guerre, et 
ses membres avaient reçu à bras ouverts les nouveaux alliés 
venus de l'Est pour prendre part à la lutte contre l'Allemagne 
et, surtout, contre l'Autriche-Hongrie. Nommons seulement 
quelques-uns des partisans enthousiastes et efficaces du pans- 
lavisme au Quai, systématiquement endoctrinés par le dyna- 
mique ambassadeur de Russie, Izvolski : les ambassadeurs 
Blondel (Bucarest), Dumaine (grand ami du yougoslaviste 
Jovanovitch, Vienne), Tardieu, familier d’Izvolski, Barrère 
(Rome), Berthelot, qui fit échouer, en 1917, les ouvertures 
autrichiennes, etc. 

Au moment où Masaryk et Beneš s'attelaient à leur tâche, 
avec l'aide des ambassades de Russie et de Serbie, où l’on 
parlait d'ailleurs avec un mépris cynique de « l’abominable 
vénalité de la presse française », le lobby panslave s'était déjà 
assuré, moyennant finances, le concours du Figaro (Calmette), 
du Journal des débats de Gauvin, du Journal (Henri Letellier 
puis Charles Humbert), des Dernières Nouvelles, de L'Éclair, de 
la rubrique de politique étrangère du Temps, auxquels Izvolski 
faisait distribuer ses informations et sa propagande le plus 
souvent par l'intermédiaire de l'Agence des Balkans, créée à 
cet effet et à laquelle il donnait la consigne d'agir «avec 
prudence et discrétion ». Les informations ainsi communiquées 
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étaient toujours signées, dans Le Temps : « de notre correspon- 
dant particulier ». Ce procédé se poursuivit d’ailleurs après la 
guerre. Ainsi a-t-il été révélé, en 1934, que les informations 
concernant la Hongrie publiées dans Le Temps et régulièrement 
signées par le « correspondant particulier » du journal à Buda- 
pest (où le journal n'avait pas de correspondant officiel) étaient 
en fait concoctées à Prague par l'un des collaborateurs très 
proche de Beneš, Georges Marot, rédacteur en chef d'Europe 
centrale. 

A Paris, les secrets sont rarement gardés. Aussi connut-on 
rapidement le montant approximatif des subventions qui avaient 
calmé les consciences des journalistes. Nous avons vu que 
Izvolski dépensa pour la presse, dès 1904, près d'un million 
de francs or; en 1905, 2014 101; en 1914, 10 250 000. La 
modeste Serbie, pour sa part, versa aux journalistes amis, entre 
1901 et 1902, 3 000 francs — 1 500 au Temps et la même 
somme au Journal des débats. 

Selon Henri Pozzi, qui a tiré ses informations, en grande 
partie, de l'étude des mêmes documents secrets rendus publics 
après la révolution d'Octobre par le Conseil des commissaires 
du peuple de l'Union soviétique que L'Humanité, six ministres 
du gouvernement français s'entremirent, pour le compte de 
l'ambassadeur Izvolski, afin de distribuer à la presse ces sub- 
ventions, en qualité de « conseillers techniques ». En 1912, les 
Allemands apprirent de bonne source que l'ambassadeur de 
Russie à Paris disposait d'un fonds secret d'un million de 
roubles-or, où il puisait pour récompenser ses amis politiques. 
L'opinion française mettra longtemps à connaître les « sources » 
des informations dont elle avait été abreuvée avant et pendant 
la guerre. La Revue parlementaire, dans son numéro du 
l1“ novembre 1934, confirma les renseignements fournis à ce 
sujet par Boris Souvarine dans L'Humanité en 1924, et que 
nous avons cités plus haut. 


Évidemment, c'est avec l'entourage du président et du ministre 
des Affaires étrangères que Beneš s'appliqua à nouer des liens 
privilégiés. En cela, il fut grandement aidé par Charles Loiseau, 
à qui sa femme, une Dalmate, avait communiqué sa haine de 
l'Autriche et inspiré un livre, publié en 1909, sur La Bohême 
slave et la crise autrichienne, qui avait valu à son auteur d'être 
expulsé d’Autriche-Hongrie. Par l'intermédiaire de son beau- 
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frère, le comte de Voïnovié, Loiseau entretenait des rapports 
suivis avec Pierre de Margerie, pour qui il établit un dossier : 
« Comment constituer la nouvelle Yougoslavie », dont les Alliés 
se serviraient lors de la conférence de la paix. S'il est vrai que 
le catholique Margerie s'intéressait bien plus au sort de la 
Pologne qu'à celui de la Tchécoslovaquie libre — et maçonnique, 
pensait-il — telle qu'elle lui fut présentée par Beneš et Masaryk, 
on sait, cependant, par les Mémoires de Beneš, que l'éminent 
diplomate écouta avec attention l'exilé tchéque, le 30 juin 1916, 
lorsque celui-ci vint lui parler de son projet de créer une armée 
tchécoslovaque, au sujet duquel il avait eu déjà plusieurs entre- 
tiens au Quai d'Orsay. Margerie aidera Beneš et son ami 
slovaque Stefanik à organiser, en avril 1918, le congrès de 
Rome, qui aura eu, comme nous l'avons dit, une influence 
importante sur les décisions ultérieures des Alliés. « Vous fûtes 
un de nos plus grands soutiens », lui écrira Beneš. Et, le 29 juin 
1918, au moment de la remise du drapeau au XXI‘ régiment 
de chasseurs, première unité de l’armée tchécoslovaque en ligne, 
Margerie enverra, avec l'accord de son ministre de tutelle 
Pichon, un texte que lui avait préparé Beneš, par lequel, « la 
France a donné sa consécration à la renaissance de la Bohême 1" a. 
Cela dit, on peut se demander pourquoi un journaliste aussi 
bien informé ou CO. Bradley, dans un article intitulé « La France, 
la Russie, et l'indépendance tchécoslovaque », publié, en 1917, 
dans la Revue d'histoire moderne et contemporaine, a pu dire que 
la France manquait d'enthousiasme pour l'indépendance de la 
Tchécoslovaquie? Selon Bradley, Pierre de Margerie reçut effec- 
tivement un long mémorandum de Beneš, dans lequel le 
comportement des Tchèques dans la guerre était mis en valeur, 
ainsi que leurs actions méritoires aux côtés des Alliés, mais 
dont le vrai propos était le projet de destruction de la monar- 
chie. I] y était souligné que la Bohême, la Moravie et la 
Slovaquie pourraient bien faire échec au pangermanisme. Or 
on peut imaginer le scepticisme de Margerie! Certes, celui-ci 
ne montrait pas cet enthousiasme pour la cause tchèque que 
Masaryk et Beneš trouvaient, à la même époque, chez un 
Philippe Berthelot. C'est sans doute pour cette raison que 
Masaryk demanda à Beneš de faire passer son mémorandum 
au ministre plutôt par Berthelot que par Margerie. Comment 
aussi penser que le fervent catholique Margerie se soit laissé 
aussi facilement convaincre par Beneš que le franc-maçon Ber- 
thelot? Ce qui est probable, c'est que Margerie préféra céder 
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à Beneš plutôt que d'engager à son sujet une polémique avec 
ses supérieurs et ses collègues. 

Grâce à ses connexions toujours plus étroites avec la presse 
et les loges, où le Yougoslave Trumbië avait pris pied depuis 
longtemps, Beneš put donner une large publicité, en France, 
en Suisse, à Rome, en Grande-Bretagne, à une déclaration 
prédisant « l'inéluctable chute de l'empire des Habsbourg et 
la constitution d'un État tchèque indépendant ». Il fur vigou- 
reusement aidé, dans son entreprise de propagande, par le 
nationaliste slovaque Milan Stefanik, qui, naturalisé français 
depuis 1912, chercheur à l'Observatoire de Meudon, avait 
d'excellentes relations dans les milieux aristocratiques conser- 
vateurs. Accrédité auprès des autorités françaises par le ministre 
de Serbie, Stefanik accomplissait des missions secrètes à Londres 
et aux États-Unis. Les Serbes et ses frères de la loge Égalité 
s'étaient portés garants de sa loyauté absolue à l'égard de la 
France. C'est grâce à Stefanik que Beneš fit la connaissance — 
et le conquit à ses idées — du journaliste Sauerwein, qui allait 
assurer, désormais, une place amicale aux thèses tchèques dans 
son journal, Le Matin; quant à Ernest Denis, grâce à ses amis, 
le député Lémery et Mme de Jouvenel, il organisa une nouvelle 
rencontre de Masaryk avec Briand, qui l'écouta courtoisement, 
avec Paul Deschanel et surtout avec Pichon, qui rendra à la 
cause tchèque des services inappréciables, ainsi qu'avec Georges 
Leygues, président de la commission des Affaires étrangères. 
Beneš affirme que celui-ci avait aussitôt « compris le plan de 
guerre de Masaryk, qui donnait la priorité à la destruction de 
l’Autriche-Hongrie ». Bien que plus réservé, Briand permit la 
publication d'un communiqué sur son entretien avec Masaryk, 
ce par quoi il «ofhcialisait» les rapports du gouvernement 
français avec les exilés sur le point de se faire accepter comme 
alliés. 

En Grande-Bretagne, Beneš obtint des subventions pour 
l'édition d'un journal, Lu Nouvelle Europe, et, encouragé par 
le bon accueil qu'il recevait dans les milieux politiques, jour- 
nalistiques et intellectuels, publia une brochure, L'Autriche- 
Hongrie, où il exposait sans détours ses idées sur la nécessaire 
destruction de la monarchie. 

Beneš affirme, à tort ou à raison, que « c'est chez nous IT que 
se rencontrait la seule conception totale, synthétique de la guerre 
mondiale, de son importance et de son sens ». En effet, on ne sait 
pas ce qu'auraient fait sans leurs conseils les diplomates et les 
journalistes qui, en France et en Grande-Bretagne, s'interro- 
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geaient sur les objectifs de guerre par rapport à l’Europe centrale. 
Les deux extraordinaires Tchèques militaient, expliquaient, pro- 
phétisaient dans le salon de Louise Weiss, sermonnaient De 
Monzie, les journalistes du Temps (Dubost), de Paris-Midi 
(Bertrand), de Victoire (Bienaimé); «ils collaboraient efficace- 
ment », avec Cochin, conseiller de Pichon, fréquentaient Henri 
Franklin-Bouillon, Léon Bourgeois, etc. (79. 

Nous l'avons vu, les deux hommes ne négligeaient pas 
l'Italie. Ils étaient en contact permanent avec Virginio Gayda, 
Benito Mussolini, Arturo Labriola; ils avaient installé à Rome 
un bureau du Conseil national, fournissaient des matériaux 
utiles au ministère de la Propagande, dont le titulaire, Ubaldo 
Comandini, et son secrétaire, Gino Scarpa, fraternisaient avec 
le ministre socialiste Bissolati. Beneš établit, avec le concours 
de Wickham Steed et Seron-Watson, des rapports avec les 
principaux journaux, H Secolo, le Corriere della sera (Albertini, 
A. Torre, Amendola, Borghese) et le Popolo d'Italia, ainsi qu'avec 
Salvemini et quantité d’autres personnalités politiques et jour- 
nalistiques. Les militants exilés slaves du Sud leur avaient 
d’ailleurs bien préparé le terrain. Il ne s'agissait, au fond, que 
de greffer les intérêts tchéco-slovaques sur ceux de la Yougos- 
lavie en gestation. C’est ensemble qu'ils mettront sur pied, en 
avril 1918, ce congrès des nations opprimées, dont nous avons 
déjà souligné l'importance capitale, ainsi qu'une Ligue italo- 
tchécoslovaque. Notons que les exilés avaient fort à faire pour 
vaincre l'obstination de Sonnino, qui, tout en s'opposant à 
toute négociation prématurée, n'était pas persuadé de la néces- 
sité de dissoudre la monarchie. Il craignait, en effet, de voir la 
Russie, en sa qualité de protectrice des Slaves méridionaux, 
pousser jusqu'à l'Adriatique, et l'Allemagne jusqu’au Brenner. 
Il se borna à s'accrocher à l'exécution totale des clauses du 
pacte de Londres, sans se rendre peut-être compte que l'exé- 
cution littérale de ce pacte allait rendre problématique la 
survivance de la monarchie. 

A Londres, les amis de Beneš, constamment stimulés par 
lui, firent également un travail efficace, qu’il s'agisse de l’am- 
bassadeur de France Paul Cambon, du Pr Namier, de lord 
Northcliffe et ses collaborateurs. Ceux-ci avaient créé, au Crew 
House, une institution qui, avec le concours de Masaryk et de 
Beneš, devint l'un des instruments de guerre psychologique les 
plus puissants. 

Au cours de ses tournées américaines, Masaryk fut utilement 
assisté par sa femme, née Garrigue, descendante d'une famille 
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huguenote établie aux États-Unis. Il fut introduit auprès de 
Roosevelt, entendu par le Congrès. Là, aussi, sa tâche fut 
entravée par la longue neutralité des États-Unis et le grand 
nombre d'immigrés allemands, hongrois, croates et slovaques 
hungarophiles, ainsi que de catholiques favorables à l’ Autriche. 
Ce ne fut pas une mince affaire que de mobiliser contre ces 
influences celles de ses amis maçons et protestants. Certes, 
Wilson, dans son message du 21 décembre 1916, s'était dit 
favorable au « droit des peuples à l'autonomie », mais, dans sa 
fameuse déclaration du 18 janvier 1918, il ne s'engagera pas 
davantage sur la voie tracée par les amis de Masaryk et de 
Beneš. L'attitude de Wilson fut, en la matière, en totale 
harmonie avec celle de Lloyd George, qui, résistant, lui aussi, 
aux pressions des amis de Masaryk, avait déclaré, le 4 décembre 
1917: « Nous ne souhaitons pas affaiblir ni transformer la 
monarchie austro-hongroise; seulement la délivrer de l'influence 
allemande. » 

Les autonomistes de Bohême eux-mêmes contrariaient l'ac- 
tion de Masaryk : les députés tchèques au Reichsrat et le comité 
national de Prague avaient proclamé (il est vrai, en termes 
ambigus) leur attachement à la monarchie, et, reconnaissants 
à Charles d'avoir fait libérer leur collègue Kramaï, sévèrement 
condamné pour un article jugé trop favorable aux Alliés, ils 
avaient assisté au couronnement de Charles à Budapest. Les 
Tchèques de l'intérieur avaient aussi félicité le général slave 
Boroevië pour ses succès sur le front d'Italie. Mais, après le 
rejet par les Alliés des ouvertures de Charles et l'affaire Czernin- 
Clemenceau, le ciel s'éclaircit, les longs efforts de Masaryk et 
de Beneš commencèrent de porter leurs fruits, à la grande 
satisfaction de leurs amis français, tel Sébastien Faure, qui 
s'écria ` « La victoire austro-allemande aurait été le triomphe 
de la barbarie, du despotisme, de l'iniquité, la défaire de la 
civilisation, de la justice et du droit. » 

Beneš dira lui-même que l'année décisive, la plus difficile 
pour eux, aura été 1917, une année où, en raison des offensives 
de paix autrichienne, allemande et de celle du Vatican, « une 
lutte intérieure ininterrompue, confuse, douloureuse se déroulait 
dans le cœur des hommes politiques alliés ». Conflit entre la 
raison d'État et le cœur embrasé par l'idéologie : en effet, 
prolonger la guerre, alors qu'on pouvait mettre un terme aux 
massacres par un compromis raisonnable, exigeait des nerfs et 
des convictions solides, la foi dans la victoire totale. On comprend 
Beneš quand il disait que ce débat de conscience, qui aurait 
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pu se terminer par une paix de compromis, « était terrible » 
pour lui. 

Mais le drame se termina par un happy end pour Masaryk 
et Beneš. Le 16 décembre 1917, Beneš obtint de son ami 
Pichon la signature d'un décret portant sur la création d'une 
armée placée sous la direction du Conseil national « des pays 
tchèques et slovaques ». Après les promesses de Briand à Masa- 
ryk, après la clause en faveur de l'indépendance de la Tché- 
coslovaquie que la France avait réussi à faire inscrire à la note 
de réponse de Wilson à Charles, après l'accord de A. Thomas 
et de Masaryk sur le transport des troupes tchèques de Russie 
en France, ce geste de Pichon, avalisé par Poincaré et Clemen- 
ceau, était, selon Beneš, «le couronnement de notre travail 
politique ». Masaryk put se mettre à rédiger la déclaration de 
l'indépendance tchécoslovaque pour le 8 novembre 1918, jour 
anniversaire de l'historique défaite de la Montagne-Blanche. 
Un nuage persistait : la peur que les Américains n'acceptent 
de négocier en dernière minute avec Charles sur la base des 
quatorze points qu'ils avaient définis eux-mêmes comme condi- 
tion de la paix et que les hommes nouveaux de Vienne se 
déclaraient prêts à accepter. Mais le Parlement de Budapest 
s'obstinant toujours à maintenir le système dualiste contre la 
fédéralisation, et les Alliés considérant l'affaire comme close, 
Wilson finit par déclarer que les quatorze points étaient dépassés : 
Masaryk er Beneš avaient gagné. 


CONCLUSION 


La désagrégation de la monarchie était une 
tendance, pas un destin. 


Oszkár Jászi 


Le problème national a détruit l Autriche- 
Hongrie. On dit vrai. Aussi vrai que celui qui déclare 
qu'un homme est mort parce qu'il a cessé de respirer. 


Eric Weill 


Quelque chose de supranational nous lie : le résidu 
que nous portons en notre âme de l'ancienne Autriche. 


Manès Sperber 


Le procès de l'Allemagne et de l’Autriche-Hongrie eut lieu, 
et les condamnations furent prononcées en l'absence des accusés, 
qui ne furent convoqués que pour entendre le verdict. De 
négociations, à Versailles, au Trianon, à Saint-Germain, il ne 
fut point question. On créa ainsi un précédent diplomatique 
lourd de conséquences. La peine qui frappa l'Autriche-Hongrie 
fut infiniment plus sévère que celle qui fut infligée à l'Alle- 
magne, car, si le Reich sortait diminué et humilié de la guerre, 
il subsistait, tandis que la double monarchie était condamnée 
à la désagrégation. Châtiment insolite et imprévu puisque, peu 
de temps avant la « victoire totale », Sonnino avait déclaré en 
réponse à une interpellation : « Personne n'a posé comme condi- 
tion de la paix un changement de gouvernement ou de dynastie 
dans les pays ennemis, pas plus que le démembrement ou 
l'humiliation des États. » De fait, nous l’avons vu, peu de gens 
— pas même les signataires des traités secrets destinés à se 
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gagner des alliés — avaient prévu que la Grande Guerre déclen- 
chée par les militaristes des camps adverses marquerait la 
réalisation de l'idée fixe de Mazzini : Austria delenda est. 


Le plus grand reproche du op peut faire aux traités de 1919, 
c'est leur hypocrisie. On prétendit que les décisions avaient été 
prises en se fondant sur le principe des nationalités, sur le droit 
des peuples à disposer d'eux-mêmes — ce qui impliquait d'ef- 
facer le principe, considéré comme antidémocratique et ana- 
chronique, des frontières « historiques », ou « naturelles ». Prin- 
cipe auquel on ne manqua pas de recourir pourtant, lorsque 
son application favorisait les vainqueurs. Ce que Benes, créateur, 
avec Masaryk, du nouvel Etat tchécoslovaque, exposa clairement 
le 16 janvier 1919: 

« Quoique l'unité nationale vienne en premier [...] le prin- 
cipal but est la stabilité de l'Europe centrale. » Ainsi, c'est pour 
assurer cette stabilité contre les fauteurs de troubles que repré- 
sentaient les Hongrois révoltés contre le démembrement de 
leur pays que Beneš demanda l'aide militaire du gouvernement 
français en plaçant l'armée tchécoslovaque, in statu nascendi, 
sous le haut commandement de Foch. Beneš montra aussi le 
peu de cas qu'il faisait de la stricte mise en vigueur du principe 
des nationalités — légitimation des États successeurs — en récla- 
mant une frontière commune avec la Roumanie et la Yougos- 
lavie. Ce qui n'aurait pu se faire que par l'annexion de territoires 
majoritairement hongrois. C'est sur la même base que les 
Roumains créèrent, passant outre à des protestations améri- 
caines, au terme d'une réunion dont la représentativité était 
douteuse, le « fait accompli a du rattachement de la Transyl- 
vanie sans recourir à un référendum. Et, loin de se satisfaire 
de ce butin pourtant royal, ainsi que de l'annexion des régions 
multinationales qu'étaient la Bessarabie, la Bucovine, une partie 
du Banat hongrois, les dirigeants nationalistes Goga et Tileu 
exigèrent de surcroît un morceau de la Hongrie ethniquement 
magyare. Même Jules Cambon, qui avait joué un rôle important 
dans la prise de décision des Alliés, ne put retenir un sursaut 
de dégoût devant la rapacité de ses amis : « Ce qui sortira de 
ce partage, ce sera une improvisation. » Mais Beneš réussit à 
persuader les puissances de l'Entente — et l'Histoire apportera 
un démenti tragique à cette assertion — que la Bohême, agrandie 
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de la Slovaquie, constituerait une Mitteleuropa échappant aux 
tutelles allemande et russe. 


On ne saurait donc contredire l'historien français Pierre 
Miquel quand il écrira qu'«à l'injustice de l'oppression des 
peuples par les anciens empires se substituait l'arbitraire d'un 
découpage inspiré plus par des appétits que par les réalités 
ethniques ou linguistiques... La Hongrie n'accepte pas les sacri- 
fices que le traité de Trianon exige d'elle? Qu'importe! On lui 
enlève trois millions de Magyars "° ». Miquel n'est pas suspect 
d'hungarophilie excessive. I] n'ignorait pas le traitement inad- 
missible que la classe dirigeante hongroise avait si obstinément 
infligé, souvent malgré les rappels à l'ordre de Vienne, aux 
minorités nationales, comme, aussi, aux paysans de sa propre 
race. Par surcroît, les Alliés et leurs protégés avaient fait tout 
leur possible pour empêcher la consolidation de la démocratie 
que les Hongrois, sous la direction de Michel Kärolyi, avait 
tenté d'édifier après la débâcle. L'un des effets les plus désas- 
treux de la guerre — écrira le romancier dramaturge Zsigmond 
Reményik — fut «la démoralisation complète du peuple 
magyar », illustrée par la République éphémère des soviets de 
1919, qui s'écroula comme un château de cartes, suivie du 
putsch contre-révolutionnaire de l'ex-amiral austro-hongrois 
Horthy, soutenu par les Alliés et élu régent. La politique 
d'Horthy aboutira à la catastrophe de 1944, — occupation 
allemande, déportation des quatre cinquièmes des juifs hongrois 
— au moment où il tentera de sortir de l'alliance, en capitulant 
devant les Alliés. L'occupation du pays par l Armée rouge aura 
les suites que j'ai analysées dans d’autres ouvrages 19. 

L'Autriche était à peine mieux traitée : tout comme la 
Hongrie, elle se voyait privée de son débouché maritime. 
Amputée, paralysée par l'interdiction soit de récupérer les trois 
millions d’Austro-Allemands des Sudètes, soit de s'attacher à 
une Allemagne démocratisée, elle devait se satisfaire d'une 
bande de territoire hongrois et de la chance qu'on lui octroyait 
de se transformer en république (l'empereur, sans formellement 
abdiquer, ayant renoncé à exercer ses fonctions). 

Indépendamment même du sort fait à l'Autriche et à la 
Hongrie, dans cette nouvelle Europe issue des tractations des 
vainqueurs, et qui incluait sept nouveaux États, au lieu d’être 
résolus, les problèmes nationaux de l'espace danubien ne firent 
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que s'aggraver tandis que naissaient de nouvelles tensions. « Les 
Yougoslaves enlèvent les districts ethniquement bulgares, comme 
les Roumains, le Dobroudja, écrit Miquel. Les Grecs se servent 
de la Thrace, beaucoup de Macédoniens n'acceptent pas d'être 
annexés par la Yougoslavie, etc. » Les Etats vainqueurs avaient 
manifestement bafoué les quatorze points de Wilson. Le plan 
Seymour était certainement plus équitable que le règlement 
qui permit aux Tchèques (6 millions) d'absorber 3 millions de 
Slovaques, 500 000 Hongrois, autant d'Ukrainiens et 3 millions 
d'Allemands. Au sein de l'Etat yougoslave, les Croates s'oppo- 
sèrent bientôt aux Serbes, même s'ils étaient d'accord avec ces 
derniers pour dominer 500 000 Allemands, le même nombre 
de Hongrois, 400 000 Turcs et Albanais er 200 000 Roumains. 
La Roumanie s’adjoignit, pour citoyens de deuxième ordre, 
plus de 2 500 000 Magyars, 780 000 juifs, 723 000 Alle- 
mands, 448 000 Ukrainiens, 358 000 Bulgares, 318 000 Russes, 
57 000 Serbes. Et tous ces nouveaux Etats multinationaux pré- 
tendaient être ou devenir des Etats-nations unitaires, homo- 
gènes, tâche impossible dans laquelle la cour de Vienne, incom- 
parablement mieux armée pour accomplir cette « mission », 
avait déjà échoué! 

L'opération du partage de l'empire se trouva encore aggravée 
par l'incapacité des vainqueurs à protéger les minorités natio- 
nales. Celles-ci, livrées à la vengeance de ceux qu'elles avaient 
naguère opprimés, furent privées de tout droit à l'autonomie 
politique. Harold Nicholson, participant et observateur lucide, 
note à ce sujet un incident significatif qui survint lors de la 
Conférence interalliée sur la question des minorités et semble 
avoir, tout de même, pesé quelque peu sur la conscience des 
champions du droit des peuples à l’autodétermination. Lorsqu'il 
fut proposé qu'on inscrivit aux traités une clause protectrice 
des minorités, le délégué de la Roumanie, Bratianu, protesta 
violemment contre ce qu'il interprétait comme une ingérence 
des grandes puissances dans les affaires intérieures de son pays 
et celles des autres Etats successeurs. La Société des Nations ne 
défendra pas mieux les minorités que la paix européenne... 


La tâche que je me suis fixée n’était cependant pas d'analyser 
ni de critiquer les traités, qui, pratiquement, ne sont plus 
défendus que par quelques héritiers de ceux qui en profitèrent 
— et encore! Elle était d'examiner les motivations des diplo- 
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maties qui avaient décidé la destruction de la double monarchie. 
(C'est à dessein que j'emploie, en le mettant en italique, le 
terme « destruction », car la plupart des historiens recourent 
aux termes « désagrégation » ou « chute », qui, à mon avis, ne 
sont pas adéquats.) 

J'ai exposé — avec suffisamment de clarté, je l'espère — les 
nombreux conflits qui, depuis le début du st: siècle — naissance 
du nationalisme moderne — déstabilisèrent la monarchie et qui, 
à la veille de la guerre de 1914, avaient atteint un point 
critique. Mais je crois avoir démontré ce qui était aussi la thèse 
d'Oszkär Jászi, mise en exergue de ce chapitre, à savoir que 
« la désagrégation de la monarchie était une tendance, pas un 
destin ». Ainsi y a-t-il eu une autre tendance, celle qui visait 
à la fédéralisation. Les forces centrifuges avaient joué en faveur 
de l'autonomie au détriment du séparatisme et étaient contre- 
balancées par des forces centripètes, et notamment par les 
avantages que retiraient les divers peuples de la monarchie du 
vivre-ensemble. La belle-sœur de Boni de Castelane avait peut- 
être chaussé des lunettes roses lorsqu'elle racontait, à son retour 
d'Autriche, le 30 juillet 1914, au diplomate français Georges 
Louis, combien elle était a impressionnée par l'union étroite 
qui [s'était] établie dans les derniers temps entre les représen- 
tants des différentes races de l'empire ». Selon cette parente du 
député nationaliste, ami de Proust, « l'attachement et le respect 
qu'on à pour l'empereur ont cimenté cette union». Ce qui 
inspira au diplomate français la réflexion, quelque peu cynique, 
qu'on « aurait dû attendre, pour déclencher la guerre, la mort 
de François Joseph, quand l'Autriche aurait été moins unie... ». 
Le fait est que, mis à part la désertion de quelques régiments 
tchèques, l’armée multinationale se battit jusqu’au bout pour 
l'empire en tant que patrie et non point en tant que prison de 
ses peuples. On ne saurait omettre le fait que la tendance à la 
fédéralisation allait se renforçant depuis la fin du xix* siècle, 
notamment sous l'impulsion du mouvement ouvrier social- 
démocrate, d'une importance non négligeable. 

Enfin, on a vu que la « désagrégation » — car il y a eu 
effectivement désagrégation, une fois la victoire militaire acquise 
par les Alliés, supérieurs en force et appuyés par les Etats-Unis 
— est survenue au moment où les peuples ont compris qu'ils 
étaient condamnés à se séparer par la volonté des Alliés de 
détruire la monarchie. Sans cette décision — illustrée par la 
reconnaissance officielle de la France (le 22 juillet 1918) puis 
des autres gouvernements de l’Entente du droit de la Tché- 





372 Conclusion 


coslovaquie (qui était encore à créer, notons-le) à l’indépen- 
dance, par celle du Conseil national tchécoslovaque présidé par 
l'exilé Masaryk — il est plus que probable que la monarchie 
aurait subsisté, comme perdurent de par le monde bien des 
États, sapés par des conflits nationaux, le Royaume-Uni et la 
Belgique, par exemple, mais surtout l'Union soviétique que 
les nationalités qu'elle tient sous son joug ne font pas éclater. 
Il n’est point prouvé que la majorité des habitants de la Bohême 
eussent partagé les vues radicales de Masaryk et de Beneš, et 
l'on sait que la majorité des Polonais, des Croates, des Slo- 
vènes, etc. ne se sont retournés contre la monarchie que lorsque 
la défaite des Puissances centrales parut aussi certaine que la 
décision des Alliés de la démembrer était définitive. 

Nous discernons deux raisons principales susceptibles d'ex- 
pliquer cette volonté : la première, diplomatique et stratégique; 
la seconde, idéologique. 

La raison (ou faudrait-il dire, le prétexte?) diplomatique et 
stratégique fut, nous l'avons montré, la conviction, partagée 
par un certain nombre de dirigeants de l'Entente, que l'Au- 
triche-Hongrie, depuis son alliance — mal inspirée, il faut le 
dire, et contre-nature — avec le Reich de Guillaume II, avait 
cessé de remplir sa fonction traditionnelle de contrepoids à 
l'expansionnisme militariste prusso-allemand, fonction qui lui 
était revenue jusqu'alors — après le refoulement du péril otto- 
man — dans l'intérêt de l'équilibre européen. 

L'Autriche-Hongrie, pensait-on, était désormais inséparable 
de l'Allemagne; en cas de victoire de celle-ci, elle deviendrait 
un instrument docile de la poussée allemande vers l'Est, les 
Balkans et le Proche-Orient. Or, à notre avis, c'était une fausse 
hypothèse. Il est indéniable qu'à partir de la fin du xIx“ siècle, 
après le renforcement de la tendance panslaviste de Pétersbourg 
et de l'interventionnisme russe dans les Balkans, l'Allemagne 
et l’Autriche-Hongrie se sentant également menacées, la poli- 
tique étrangère autrichienne avait pris, sous l'impulsion du 
comte hongrois Gyula Andrässy, une orientation nettement 
proallemande. A la suite de quoi, l'Allemagne avait exercé une 
influence considérable sur la politique extérieure et sur la vie 
économique de la monarchie. Mais cette influence trouvait ses 
limites dans les intérêts particuliers de la monarchie, qui n'au- 
rait jamais voulu sacrifier son indépendance sur l'autel de 
l'alliance avec le Reich. Nous avons vu que les dauphins de 
François Joseph avaient été, l'un et l'autre, séduits par la 
perspective de changer d'allié. On n'ignorait pas à Paris que, 
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si Guillaume II s'était comporté d'une manière relativement 
modérée dans la crise marocaine, c'était parce qu'il savait que 
l'Autriche ne l'aurait pas suivi dans une guerre contre la France. 
Elle aurait justifié son refus par le caractère purement défensif 
de la Triple-Alliance 19. Depuis lors, le jeu des militaristes 
allemands consistait à attiser la tension là où les intérêts de 
l'Autriche étaient directement concernés, c'est-à-dire dans ses 
relations avec la Serbie. Si l’intransigeance de l’Autriche-Hon- 
grie, discrètement encouragée par l’ Allemagne, se heurtait à la 
même intransigeance du côté de la Serbie, encouragée par la 
Russie — hypothèse très plausible — la guerre devait éclater 
entre ces deux pays; quant à l'Allemagne, elle ne ferait que 
remplir ses obligations d’alliée. Déclencher un conflit à propos 
de la Serbie était le seul moyen pour l'Allemagne de s'assurer 
le concours de l’Autriche-Hongrie, qui lui était nécessaire. 
L'Autriche était donc piégée et certains diplomates français 
avaient pu prévoir, dès 1915, qu'elle serait la première à vouloir 
sortir de la guerre. D'après Georges Louis, le peuple de France 
fut également piégé. Car ses dirigeants auraient pu agir en 
1914, pensait Louis, comme l'avaient fait ceux de 1909, lorsque 
Paris avait demandé à Pétersbourg de ramener sa protégée — 
la Serbie — à de meilleurs sentiments. Or Poincaré, Delcassé 
et Paléologue restèrent passifs puisque, semble-t-il, ils croyaient 
dès 1912, à l'inéluctabilité de la guerre et à l’invincibilité de 
leur allié russe. 

« Comment expliquez-vous qu'ils soient si sûrs que la guerre 
éclatera? avait demandé au diplomate l’un de ses collègues. 

— Parce qu'il [Poincaré] le veut et qu'il en a besoin pour se 
maintenir au pouvoir », fut la réponse désabusée. 

C'est encore Georges Louis qui note, après avoir lu dans le 
Livre bleu, en août 1914, la version officielle française sur les 
responsabilités de la guerre : « Poincaré et Sazonov se sont dit : 
Ce qui importe n'est pas d'éviter la guerre, c'est de nous 
donner l'air d'avoir tout fait pour l'éviter ”. » 

Georges Louis 97 était peut-être influencé par son hostilité 
à l'égard de Poincaré, dont il écrivait que, « depuis 1912 [...] 
en sa qualité de Lorrain, il n’[avait] qu'une seule préoccupation, 
reprendre l’Alsace-Lorraine ». Mais de l'avis de tous ceux qui 
l'ont connu, ce diplomate était non seulement un fin observateur 
mais aussi un honnête homme et l’on ne saurait ne pas ajouter 
crédit à ses Notes et Carnets, lorsqu'il avance que d'autres 
personnalités de premier plan, tels Pichon (qui, plus tard, 
deviendra férocement jusqu’au-boutiste et violemment hostile 
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à l’Autriche-Hongrie), Deschanel, Hervette et Jules Cambon, 
partageaient son opinion due en laissant faire les Russes » — 
qui brûlaient du désir de réaliser leur expansion aux dépens 
des Empires autrichien et ottoman — « Poincaré laissait les 
Allemands profiter de l'occasion que leur offrait l'irritation 187 
de l'Autriche ». 

Nous savons, d'autre part, qu'un certain nombre d'experts 
français envisageaient pour l'après-guerre, non seulement de 
maintenir mais même de renforcer l’Autriche-Hongrie, pour la 
mettre en situation de barrage contre le militarisme allemand. 
Cette hypothèse n'était pas moins valable, selon nous, que 
l'argument sur lequel s'appuyèrent Poincaré et Clemenceau pour 
justifier la destruction de la double monarchie, à savoir le 
caractère définitif de la dépendance autrichienne envers l'Al- 
lemagne. 

Selon certains historiens, c'est l'opposition intransigeante de 
Sonnino qui empêcha les Anglo-Français de donner suite aux 
propositions de Charles et de sauver la monarchie. Cette thèse 
nous paraît inacceptable, car il est évident que les Français et 
les Britanniques avaient (surtout après Caporetto) la possibilité 
d'amener Sonnino à renoncer à celles des revendications ita- 
liennes qui étaient excessives. Ces revendications, comme l'ont 
noté le très antiautrichien Salvemini et l'historien Valiani, 
étaient « injustes », même « du point de vue du principe des 
nationalités », dont Sonnino s'était fait le chantre et dont le 
maintien par l'Italie fit effectivement obstacle à toute négocia- 
tion avant la « victoire totale ». Nous avons vu, d'autre part, 
que l'ambassadeur français à Rome, Camille Barrère, n'avait 
cessé d'encourager les Italiens à tenir bon. 

Il fallait être sérieusement prévenu contre l'Autriche pour 
ne pas prendre au sérieux et, finalement, pour faire échouer 
tous les efforts de paix séparée! 

Là, nous touchons à la seconde explication, sans doute la 
plus profonde, de certe volonté délibérée de faire de l’ Autriche- 
Hongrie le bouc émissaire de la guerre et de la décision de la 
détruire (alors que le Reich allemand, l'ennemi principal, n’a 
pas été morcelé). Nous avons analysé le processus au cours 
duquel, peu à peu, la question autrichienne devint l’un des 
enjeux de ce que Michel Winock appelle la guerre franco- 
française, la guerre de la gauche républicaine contre le cléri- 
calisme, contre les « suppôts du Vatican », pour « républicaniser 
l'Europe », pour « libérer les nations opprimées » et « achever 
la Révolution française». Certes, les protagonistes de cette 


Conclusion 375 


guerre agissaient au nom d'idées nobles et généreuses (que 
propageait volontiers la franc-maçonnerie), qu'exploitèrent 
habilement Masaryk, Beneš er leurs partisans en France et en 
Grande-Bretagne. Nous avons vu combien ces derniers, tout 
comme les ultras italiens, étaient « paniqués » chaque fois que 
des rumeurs de négociations avec l'Autriche parvenaient à leurs 
oreilles. Ils avaient effectivement beaucoup, sinon tout, à perdre 
dans le cas d’une paix de compromis. Mais les puissances de 
l'Entente — l'Italie comprise et la Roumanie, alliée plutôt 
incertaine, exceptée — n'avaient aucun intérêt vital à la des- 
truction de la monarchie. En 1988, soixante et onze ans plus 
tard, on s'étonne encore que les principaux dirigeants français, 
britanniques et américains aient permis à deux émigrés — quels 
que fussent leur respectabilité et leur talent — de leur prescrire 
en quelque sorte les buts de guerre, comme Beneš s'en vantera 
plus tard, non sans raison. 

Nous avons souligné, aussi, l'importance du rôle que jouèrent 
les francs-maçons, sans doute avec la meilleure conscience du 
monde, convaincus qu'ils étaient de la culpabilité de l’ Autriche- 
Hongrie, et persuadés de servir la cause de leurs pays respectifs, 
en même temps que celles des peuples opprimés et de la paix 
universelle. Le fait est — un fait quelque peu sous-estimé — 
que, un an avant la reconnaissance officielle du droit des nations 
tchèque er slovaque à s'unir en un Etat indépendant tchécos- 
lovaque, le Congrès international de la franc-maçonnerie des 
pays alliés avait déjà admis ce droit. 

L'historien britannique, J.P. Taylor, amateur de paradoxes, 
a vu dans le démembrement de la monarchie l'illustration du 
fait que « le principe de nationalité devait aller jusqu’à sa plus 
ample réalisation ». L'expression « devait aller» fait sourire, 
quand on pense à l'inapplicabilité de ce principe en Europe 
centrale et sud-orientale, où aucun règlement fondé sur ce 
principe n'était viable, à moins de favoriser les uns au détriment 
des autres et d'accepter par avance les conflits qu'il ne pouvait 
qu'engendrer. Dans ces conditions, le noble projet de Wilson 
et de Léon Bourgeois de réunir toutes les nations libres et 
libérées en une grande société fraternelle devait se révéler comme 
une grande illusion. Et c'est au nom de cette illusion qu'on a 
brisé l'Europe centrale, prolongé inutilement la guerre, cassé 
des frontières historiques, des coopérations organiques. 
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Certes, la révision de l’histoire de la destruction de La monar- 
chie, telle que j'ai tenté de la faire, la conclusion à laquelle je 
suis parvenu, à savoir que /’Autriche-Hongrie n'a pas éclaté 
mais qu'on l'a fait éclater, n'ont aucune signification pratique, 
sinon celle d'illustrer l'importance du facteur idéologique dans 
la conduite et dans les résultats de la Première Guerre mondiale. 
De montrer, également, en paraphrasant le mot de Gide, 
qu'avec les meilleures intentions on peut faire une bien mau- 
vaise politique. Mais ce qui est fait est fait. Une fois que 
l'Histoire s'est engagée profondément sur un chemin, ni regrets 
ni nostalgies tardifs ne peuvent la faire revenir en arrière. Il ne 
sert à rien de polémiquer avec des morts, de critiquer l’irres- 
ponsabilité des uns, l’imprévoyance des autres. L’historien se 
rendrait ridicule en affirmant qu'il eût préféré un autre cours 
de l'Histoire, en l'occurrence un cours fédéraliste et non natio- 
naliste. Il doit se contenter de reconstituer, dans la mesure où 
cela est possible, avec objectivité, les origines, le développement 
et l'aboutissement d'un processus donné et les conséquences à 
court et à plus long terme devant lesquelles ses effets nous ont 
placés, nous autres Européens, qui, tout responsables que nous 
puissions être de notre avenir, sommes incapables de changer 
notre passé. 


L'espace qu'on recommence à appeler timidement « Mittel- 
europa », au lieu du nom d'Europe de l'Est que des géographes 
et historiens lui ont donné — comme pour justifier Yalta — 
porte la marque de quatre siècles de domination, parfois brutale, 
mais souvent éclairée, des Habsbourg, lesquels réussirent à créer 
une administration qui, malgré ses tares et son bureaucratisme 
excessif, fonctionna depuis Prague et la Galicie jusqu’en Bosnie- 
Herzégovine. Un espace économique unifié, urbanisé, un creuset 
des peuples qui, en se mariant entre eux et en se détestant, en 
s'assimilant ou en s'opposant, créèrent une culture diversifiée 
où il y avait de l'espagnol, de l'italien, du tchèque, du slovaque, 
du hongrois, du roumain, du polonais et du serbe, de l’uk- 
rainien, du croate et du vénitien — une espèce humaine à la 
sensibilité et à la mentalité différentes de celles des grandes 
nations de l'Ouest er de l'Est, des Français, des Allemands, 
des Anglais et des Russes. 

La capitale de cette symphonie polyphonique, et souvent 
cacophonique, était Vienne. Cette Vienne qui, en 1914, sur 
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une population de deux millions d'âmes comptait plus de 
quatre cent mille Tchèques, où on ne peut, même maintenant, 
ouvrir l'annuaire sans trouver à chaque page une majorité de 
non-Allemands — une New York avant la lettre, à la mesure 
de l’Europe centrale. 

Je veux conclure par trois considérations. La première, c'est 
un mot que j'emprunte à un vieil ami, Aurèl Koinai, contem- 
porain et ami de Karl Manheim. Il s'établit d'abord à Vienne, 
où il fréquenta Karl Kraus, collabora au Der Oesterreichische 
Volkswirt et étudia la philosophie. Il enseigna plus tard à 
Québec, à Madrid et finit sa vie à Londres. Il m'a dit un jour 
que la vraie Europe, sa quintessence, c'était l Europe centrale, 
et l'Europe centrale commence là où l'on peut s'asseoir dans 
un café, pour commander un «espresso » avec le verre d’eau 
glacé obligatoire et où l'on peut demeurer tranquillement, 
pendant toute la journée, sans consommer davantage, tout en 
lisant la presse mondiale, du Wall Street Journal à la Neue 
Freie Presse, du Times au Temps, du Pester Lloyd à l'Agramer 
Zeitung. Il voulait dire par là que l'essentiel de ce que Musil, 
méchamment, appelait la Kakanie était une atmosphère de 
cosmopolitisme nonchalant, une participation au « grand 
monde », tout en restant à l'écart des ambitions démesurées 
des grands, où l'on pouvait prendre le train à Vienne, à 
Budapest ou à Cracovie et passer la fin de semaine à Trieste 
ou à Fiume, ou encore se rendre à Karlsbad (qui se nomme 
aujourd'hui Karlovy Vary), pour y rencontrer tout ce qui 
comptait en Europe, se promener dans les Carpates à la recherche 
de la demeure de Dracula ou du château de la sanguinaire 
Elisabeth Bâthory — tout cela sans quitter le pays. 

Cette Mitteleuropa est aujourd’hui le symbole d’une occasion 
manquée ` la fédération au lieu du divorce et de l'abandon 
fatal à plus fort que soi. Mais curieux retour des choses : on 
a l'impression qu'une certaine nostalgie unit de nos jours les 
peuples danubiens plus sûrement que ne les séparent les fron- 
tières, le divorce les a rapprochés de Vienne, autrefois domi- 
natrice et à présent, privée de sa majesté impériale, pareille à 
eux et provincialisée. 

Ce qui ne cesse de surprendre l'observateur et l'historien, 
c'est la vitalité, la capacité de résistance dont les peuples de 
l'ex-empire ont fait preuve au cours des dernières décennies. 
L'idéologie par laquelle on a essayé de transformer l'homo 
habsburgiensis en un nouveau type d'homme, l'homo sovieticus 
a passé sur eux, sans les changer fondamentalement. Après une 
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longue nuit de cauchemar, ils se retrouvent conscients de leur 
identité non seulement nationale, mais aussi supranationale, et 
des traditions qui les attachent au reste de l'Europe, renouant 
avec leur histoire commune et distincte. C'est peut-être là, dans 
le développement d'un sentiment de solidarité, d'une claire 
conscience centre-européenne, que l'Histoire verra les seuls biens 
qui fussent sortis, pour les peuples de l’ancienne monarchie, 
des deux guerres et des deux paix qu'ils subirent. 


Neuilly, 1" août 1988 


fil 


NOTES 


1. Leo Valiani, auteur d'un remarquable livre sur La Dissolution de 
la monarchie habsbourgeoise, a défini la guerre européenne comme a un 
choc entre les puissances impérialistes, qui, sur le terrain économique, 
politique et militaire, avaient cherché à s'écraser mutuellement » 
(Scritte di Storia, Sugarco, Milan, p. 198). 

2. « Tous les pays, sans exception [...] sentaient venir la guerre, se 
préparaient à la guerre, armaient. La même facilité, la même folie 
les emportait tous. » Henri Pozzi, Les Coupables, Paris, 1935, p. 67. 

3. Ce « complexe d'infériorité », le « complexe d'encerclement » des 
Allemands, avait un fondement réel. Avant même 1887 — date de 
la dénonciation par les Russes de l'alliance des Trois Empereurs — 
l'Allemagne avait quelque raison de se méfier de l'expansionnisme 
russe, dirigé principalement contre son alliée, l'Autriche-Hongrie. Elle 
se rendait compte également de la forte mentalité revancharde fran- 
çaise et ne se faisait pas d'illusion sur le caractère a purement défensif » 
de l'alliance franco-russe à laquelle la Grande-Bretagne adhérait, non 
sans arrière-pensées (l Angleterre avait plus peur du dynamisme indus- 
triel et commercial de l'Allemagne que la France). Enfin, la diplomatie 
allemande n'ignorait pas les intrigues par lesquelles les Russes essayaient 
de séparer du Reich la Roumanie et la Bulgarie, ainsi que les efforts 
français pour détacher l'Italie de la Triple-Alliance. L'armement 
fébrile des Russes, grâce aux crédits français, n'était pas non plus 
sans inquiéter les Allemands. Roosevelt ne disait-il pas, en 1910: 
« Le Reich est presque isolé »? D'autre part, les Français soupçonnaient 
les Allemands, avec non moins de raison, de s'être fixé pour but 
d'envenimer les relations entre la France, l'Angleterre, l'Italie et 
l'Espagne. Cf. aussi les propos de l'amiral Tirpitz, cités dans F. Kern, 
Skizzen zum Kriegsausbruch in Jahre, 1914, Darmstadt, 1968 et S. van 
Evera, The Cult of the Offensive Military Decisions, London, Cornell, 
1984. 

4. Entre 1830 et 1870, le taux de croissance du P.N.B. per capita de 
la Grande-Bretagne fut de 1,50 p. 100 par an; celui de l'Allemagne, 
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1,17 p. 100; celui de l’Autriche-Hongrie, 0,50 p. 100. Or, entre 1870 
et 1914, les chiffres correspondants étaient : 1 p. 100 pour la Grande- 
Bretagne, 1,51 p. 100 pour l'Allemagne et 1,45 p. 100 pour l'Au- 
triche-Hongrie. Notons que la France s'était également laissé distancer. 
La part prise par l'Allemagne dans les échanges commerciaux inter- 
nationaux accusait de même un rapide accroissement. Or un des 
résultats de la Grande Guerre sera d'accorder à la Grande-Bretagne 
quelque répit, le rival allemand étant, pour un temps, éliminé. 

5. Sebastien Haffner, Preussen ohne Legende, W. Goldmann, Leipzig, 
1981. 

6. Le 1* août 1914, la puissance militaire française équivalait à peu 
près à celle de l'Allemagne. 

7. Britain and the Origins of the First World War, MacMillan, 
Londres, 1977. 

8. Voir note 4. 

9. Op. cit. 

10. Alexandre Ribot, dans son livre Lettre à un ami, avait fait de 
Lloyd George le portrait suivant ` « Il plaisait tout de suite par un 
sourire plein de charme, n'ayant rien de la raideur britannique. Sa 
conversation est des plus variées et des plus agréables... " Pourquoi 
la France n'a-t-elle pas élevé une statue à Robespierre, comme on l'a 
fait en Angleterre pour Cromwell?” me demanda-t-il... I} avait le 
don de séduire les foules. » 

11. Georges-Henri Soutou, Les Buts de guerre économiques des grandes 
puissances de 1914-1919, thèse manuscrite en six tomes, communi- 
quée par l’auteur. Beaucoup d'Anglais croyaient, d'ailleurs, comme 
le Français Briand, que, « puisque la paix travaillait pour l'Alle- 
magne [...] ils ne sont pas fous, ils ne veulent pas la guerre ». 

12. B. Auffray, Pierre de Margerie et la vie diplomatique de son temps, 
(1861-1942), p. 341, éditions Klinksieck, 1976. 

13. Jean-Noël Jeanneney, François de Wendel en République. L'argent 
et le pouvoir (1914-1940), Seuil, 1976. 

14. Cf. numéro spécial du Crapouillot sur la Grande Guerre, 1935. 
15. On peut considérer comme la cause première du retournement 
de la Russie contre l'Allemagne le non-renouvellement par Berlin du 
traité secret de « contre-assurance » de 1878, qui permettait à Péters- 
bourg de s'opposer à toute nouvelle initiative de l’Autriche-Hongrie 
dans les Balkans, convoités par les Russes. 

16. Ici, quelques observations s'imposent. Faut-il croire que la France 
a systématiquement encouragé l'agressivité croissante du parti russe 
de la guerre? On a dit que Poincaré et son ambassadeur n'avaient 
cessé de demander à Sazonov de ne se livrer à aucune manœuvre 
d'hostilité contre l'Autriche sans consulter Paris et Londres, rappelant 
fréquemment que la Russie ne pourrait compter sur l'aide de la 
France que si elle était l'objet d'attaques de la part de l'Autriche ou 
de l'Allemagne. Mais Poincaré démentit un jour ses propres paroles 
de sagesse en déclarant, lors d'une réception à Saint-Pétersbourg, à 
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son interlocuteur serbe: « Ne craignez rien, la Serbie a des amis 
chauds chez nous » et en tenant d'autres propos agressifs qui mirent 
l'ambassadeur d'Autriche, le comte Szapáry, « hors de lui ». Georges 
Louis affirme, d'autre part, avoir appris de Delcassé que celui-ci avait 
donné sa démission à Viviani parce que « les engagements pris par 
Poincaré à l'égard de la Russie [l'] ont mis dans l'impossibilité de 
mener à bien [ses] négociations avec les Etats balkaniques... Le langage 
inconsidéré a été la cause de l'échec de notre politique ». Quoi qu'il 
en soit, il paraît certain que Poincaré n'a pas freiné avec suffisamment 
d'énergie ni de conviction ceux qui précipitaient la guerre. 

D'ailleurs, la Russie révélait ses ambitions balkaniques et ses 
intentions hostiles à l'Autriche en imposant l'inscription, au pacte 
conclu à son instigation entre la Serbie et la Bulgarie, de deux clauses 
secrètes : la première (art. III) obligeait les Bulgares à mettre deux 
cent mille hommes à la disposition des Serbes au cas où ils seraient 
menacés par l'Autriche; la seconde stipulait que l'alliance entrerait 
en vigueur à la suite d'un appel de Moscou, qui se réservait le droit 
d'arbitrage entre les deux pays. Après avoir pris connaissance de cet 
accord, Poincaré lui-même dit à Georges Louis : « C'est là une sombre 
machination contre Vienne.» Si la guerre mondiale n'a pas éclaté 
dès 1912, c'est parce que Pašič préféra attaquer le plus faible, la 
Turquie, et refusa de céder à la Bulgarie — comme prix de l'alliance 
antiautrichienne — la Macédoine. 

17. Gabriel Hanotaux, Carnets, p. 222 et 223. « Il ressort des docu- 
ments diplomatiques publiés par les Soviétiques au lendemain de la 
révolution que la diplomatie du tsar — notamment Sazonov et [zvolski 
— poussa les préparatifs de guerre avec une intensité incomparable. » 
G. Louis note d'Izvolski que « toute sa politique était dominée par 
sa rancune contre l'Autriche depuis 1910. Il a voulu que la guerre 
éclatât à propos de la Serbie, puisque c'est à propos de la Serbie 
qu'il avait dû reculer en 1909. Il a parlé constamment de la guerre 
comme de " ma guerre ” ». Jules Cambon tenait également Aleksander 
Petrovitch Izvolski pour « le grand responsable de la guerre ». Izvolski 
conseillait Păsič en 1911; il porta une part de responsabilité dans la 
création de la Crna Ruka (la Main noire), en 1912. Hélas! lorsque 
le tsar voulut se débarrasser d'Izvolski, c'est Poincaré et Delcassé qui 
l'en dissuadèrent, en rappelant les grands services rendus par le 
ministre à l'alliance franco-russe. ; 

18. Eric Weill, « Le Problème de l'Etat multinational : Autriche- 
Hongrie », in Essais et conférences, Il. 

19. Robert A. Kann, Erzherzog Franz-Ferdinand, Studien, Vienne, 
1976; id.: The Multinational Empire, Columbia Press, 1950, 
2 volumes. 

20. Hanák Péter, Magyarország a Monarchiában (La Hongrie dans 
la monarchie), Gondolat, Budapest, 1975, p. 255 à 257. 

21. 11 convient de rappeler que, en 1848-1849, la révolution hon- 
groise avait failli disloquer l'empire. Celui-ci avait été sauvé, in 
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extremis, par l'intervention du tsar et par la diplomatie libérale de 
la Grande-Bretagne, qui considérait la permanence de l'Autriche- 
Hongrie comme un élément indispensable à l'équilibre européen. 
Kossuth fut applaudi, l'empereur fut aidé. 
22. Boni de Castellane, enquêtant pour Poincaré, acquit la conviction 
que le véritable auteur de la conspiration qui devait aboutir à 
l'assassinat avait été Hartwig, l'homme d'Izvolski, agissant à l'ins- 
tigation du parti panslaviste, à l'insu du tsar. 
23. Cf. Gustav Gratz, A dualizmus kora (L'Ere du dualisme), 2 vol, 
Budapest, 1934, p. 289. Stephen Bonsal, conseiller du colonel House, 
qui a enquêté en 1919 sur le rôle de Tisza, a confirmé l'opposition 
du comte à la guerre, qu'il exprimait lors d'une confrontation avec 
l'empereur ` « Son violent discours avait été un réquisitoire contre une 
guerre inutile, où, selon lui, " l'Autriche-Hongrie serait perdante de 
quelque côté que fût la victoire.» Stephen Bonsal, Une affaire 
manquée, Taillandier, Paris, 1946, p. 136 et 137. 
24. Des confidences que j'ai obtenues d'un ami du diplornate chargé 
de rédiger, en termes toujours plus comminatoires, l’ultimatum à la 
Serbie paraissent indiquer que c'était le cas. D'autre part, malgré les 
démentis de Belgrade, le gouvernement de Vienne avait acquis la 
certitude que les meurtriers du dauphin s'étaient procuré les armes 
en Serbie. On en aura la confirmation... après la guerre, en 1919: 
c'était la société secrète la Main noire, dirigée par Dimitrievitch 
(Apis), directeur du service du renseignement de l'Etat-Major serbe, 
étroitement lié aux Russes, qui avait préparé l'attentat. Le gouver- 
nement de Vienne a déclaré la guerre à la Serbie le 28 juillet. Le 
lendemain, Belgrade fut bombardée. Le jeu des alliances allait rapi- 
dement transformer la guerre austro-serbe en guerre européenne. Mais 
pour voir plus clair, il faut noter ceci : l'analyse chronologique montre 
que les Russes — sans prévenir les Français — ont mobilisé le 24 juillet, 
quatre jours avant la déclaration de guerre de l’Autriche à la Serbie. 
Mis au courant, les Allemands prirent des « précautions massives », 
le 26. Le 24 juillet, Paul Cambon écrivait encore : « Il est à craindre 
que la Russie, exaspérée par les exigences de Vienne, ne prenne parti 
militairement pour les Serbes, qu'elle n'ait ainsi l'initiative d'une 
agression contre l'Autriche et que l'Allemagne ne soit amenée à 
soutenir son alliée. Ce sera la guerre générale. » Mais en écrivant ces 
lignes, Cambon exprimait encore seulement sa « crainte »; il ignorait 
que les Russes avaient déjà généralisé ce qui, pour d'autres, paraissait 
encore localisable. Entre-temps, note Pozzi, Berthelot avait fait échouer 
« de sa propre autorité les offres de contiliation autrichienne ». Le 
gouvernement français n'a été avisé par Paléologue que le 28 du fait 
accompli. Les Allemands, mieux renseignés, mieux préparés à toutes 
les éventualités, prirent leurs précautions. 

Henri Pozzi, pour qui «l'évidence de la culpabilité russe» est 
écrasante, reproche au gouvernement français de l'époque d'avoir 
voulu « cacher à tout prix à l'opinion la provocation délibérée vis-à- 
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vis de l'Allemagne et la félonie russe à l'égard de notre pays que 
constituait la mobilisation secrète russe le 24 juillet, qu'une dépêche 
de Maurice Paléologue annonçait ». Cette dépêche, dit-il, «a été 
supprimée dans le Livre jaune sur les origines de la guerre publié 
par notre Quai d'Orsay, et dont les rédacteurs n'ont pas prévu que 
non seulement Maurice Paléologue (La Russie des tsars, p. 24-25) 
mais aussi Sazonov (cf. ses Mémoires : Sechs schwere Jahre) rétabli- 
raient un jour la vérité ». Cf. Henri Pozzi, Les Coupables. Documents 
officiels inédits sur les responsabilités de la guerre et les dessous de la 
paix, Editions européennes, Paris, 1935, p. 56-57. 

25. Redlich, Schicksalsjahre Oesterreichs, 1908-1919, t. 1, Vienne, 
p. 126. 

26. Barrère, ambassadeur de France en Italie, manda, le 6 janvier 
1913, à Paris : « L'Autriche ne désire pas la guerre — mais elle est 
résolue à la faire plutôt que de renoncer à certains territoires qu'elle 
considère comme nécessaires à son prestige et à sa sécurité. » De son 
côté, G. Louis nota dans ses Carnets : « L'Autriche a laissé entendre [...] 
qu'elle ne laisserait pas édifier à sa frontière un grand Etat slave. » 
(Allusion au projet de François-Ferdinand de passer du « dualisme » 
au « trialisme » en créant — en tant que contrepoids à la Serbie — un 
Etat croato-slovéno-dalmate.) 

27. Leo Valiani, La Dissoluzione dell'Austria-Ungheria, ed. Saggia- 
tore, Milan, 1966. 

28. Sergio Romano, Histoire de l'Italie du Risorgimento à nos jours, 
Seuil, 1977. Dès 1915, Paris autorisa Rome à émettre sur le marché 
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de la Pologne et de la Hongrie » (lettre à P. Szalai, de 1978, in Bibó 
Ltvèn Összegyüjtött munkái [Recueil des œuvres d'Istvàn Bibó], vol. IV, 
p. 1268, Université libre protestante hongroise, Lausanne, 1984). Cf. 
aussi Aurél Kolnai, « The Problem of Austrian Nationhood », in 
Journal of Central European Affairs, New York, 1942 : «Il n'y a pas 
beaucoup de raisons de croire que la disparition de l'Empire austro- 
hongrois a été une nécessité historique. Il existait en son sein des 
forces de conservation au moins aussi puissantes que les facteurs de 
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désagrégation. On peut bien imaginer un cours des événements qui 
aurait aidé la monarchie à survivre à la crise provoquée par les 
mouvements nationalistes et au duel entre le pangermanisme et 
l'impérialisme tsariste. Ainsi, une victoire plus rapide des armées 
alliées aurait pu conduire à une réorganisation fédéraliste et à une 
consolidation démocratique de l'empire, privé de quelques provinces 
périphériques. » Selon Kolnai, qui fut l'un des analystes les plus 
perspicaces des affaires centreuropéennes, « l’Autriche-Hongrie dut 
paradoxalement sa chute à l'efficacité de son appareil militaire qui a 
fait prolonger la guerre et amené les Alliés à se servir de l'arme 
révolutionnaire de l'aurodétermination nationale, ce qui a été le facteur 
déterminant dans la désintégration de la monarchie ». Cf. aussi les 
actes du Colloque de Strasbourg (24-26 mai 1984). « Les consé- 
quences des traités de paix de 1919-1920 en Europe centrale et sud- 
orientale », Strasbourg, 1987. 

Notons encore qu'en 1849 le tsar, avec la bénédiction de l'An- 
gleterre libérale, empêcha les Hongrois de se séparer de l'Autriche, 
car le maintien de l'unité de la monarchie avait été jugé indispensable 
à l'équilibre européen. 
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ANNEXE I 


LES HABSBOURG-LORRAIN APRÈS MARIE-THÉRÈSE 


Marie-Thérèse 
(fille de Charles VI) 
(1717-1780) 
épouse de l'empereur François 1" 
de Lorraine 
(1708-1756) 


Joseph II Marie-Christine Léopold II Marie-Caroline Ferdinand Marie-Antoinette Max 
(1741-1790) (t 1798) (1747-1792) épouse (1754-1806) (+ 1793) (t 1801) 
marié à épouse marié à de Ferdinand marié à épouse prince électeur 
(1) Isabelle d'Albert de Teschen Marie-Louise roi de Sicile Marie- Béatrice de Louis XVI de Cologne 
de Parme d'Espagne d'Este 
(2) Marie-Josèphe 
de Bavière 





Marie-Thérèse François l Ferdinand Charles Alexandre- 
épouse (1768-1835) K {branche (t 1847) Léopold 
d'Antoine marié à —}| (1) Elisabeth de Toscane) (t 1795) 
roi de Wiunemberg palatin de Hongrie 
de Saxe (2) Marie-Thérèse 
de Sicile 
G) Marie- 
Ludovique 
de Modène 
(4) Caroline 
de Bavière 


Joseph 
(t 1847) 
palaun 
de Hongrie 
marié à 
(1) Alexandra- 
Pavlovna 
grande-duchesse 
de Russie 
(2) Hermine 
princesse 
d'Anhalt-Bernbourg 
G) Marie princesse 
de Wurtemberg 


Jean Rainer Louis Rodolphe 

(t 1857) (t 1853) (t 1864) (t 1854) 

marié à marié à archevêque 

Anna Plochi Elisabeth d'Olmüez 
de Savoie 


François-Charies 


Marie-Louise Ferdinand V Leopoldina Caroline 
(1791-1847) (1793-1875) {t 1826) (t 1832) (1802-1878) 
épouse de empereur épouse de épouse de marié à 
Napoléon 17 marié à Anne- Pedro Frédéric-August II Sophie de Bavière 
Caroline empereur du roi de Saxe 
de Savoie Mexique 
François-Joseph Max Charies-Louis 
{1830-1916) (1832-1867) (1833-1896) 
empereur empereur matié à 
g marié à du Mexique (1) Marguerite de Saxe 
Elisabeth de Bavière (2) Maria-Annunciata 
de Sicile 
(3) Marie-Thérèse 
du Portugal 
Sophie Rodolphe Marie-Valérie François- Ferdinand 
(t 1857) (858-1889) mariée à (1863-1914) 
marié à l'archiduc marié à 
Stéphanie François-Salvateur Sophie Chotek 
de Belgique de Hohenberg 





Louis-Victor 


(1842-1919) 


Otto 
(1865-1906) 
marié à 
Marie-Josèphe 
de Saxe 


| 


Charles 
empereur 
d'Autriche 
et roi 
de Hongrie 
(1887-1922) 
marié à Zita 
de Bourbon-Parme 
(1898- ) 


Otto 
(1912- ) 


Ferdinand 


{t 1915) 


ANNEXE II 


Extraits du traité secret de 1915 entre l'Italie et les Alliés 


Rendu public pour la première fois par les Izvestia, le 28 février 
1917, sous le titre « Les résolutions de la conférence de Londres du 
26 avril 1915». 


« L'ambassadeur d'Italie à Londres, le marquis Imperiali, sur ordre 
de son gouvernement, a l'honneur de communiquer les observations 
mémorables qui suivent au ministre britannique des Affaires étran- 
gères, sir E. Grey, à l'ambassadeur de France à Londres, M. Jules 
Cambon, et à l'ambassadeur de Russie à Londres, le conte Becken- 
dorff : , 

1. Entre les Etats-Majors de France, de Grande-Bretagne, de Russie 
et d'Italie, une convention militaire sera conclue dans le plus bref 
délai. Cette convention déterminera le minimum des forces armées 
que la Russie mettra en mouvement contre l'Autriche-Hongrie dans 
le cas où ce pays dirigerait ses forces contre l'Italie, et où la Russie 
aurait décidé de jeter ses forces surtout contre l'Allemagne. Cette 
convention militaire devra aussi régler les questions relatives à l'éven- 
tuel armistice dans la mesure où ces questions relèveront de la 
compétence des commandants en chef des armées. 

2. L'Italie s'engage, d'autre part, à conduire la guerre avec toutes 
ses forces disponibles aux côtés de la France, de la Grande-Bretagne 
et de la Russie contre les pays avec lesquels ces puissances sont en 
guerre. 

3. Les forces maritimes de la France et de la Grande-Bretagne 
accorderont une aide sans faiblesse ec active à l'Italie pour l'anéan- 
tissement de la flotte autrichienne, du moins jusqu'à la conclusion 
de la paix. La France, la Grande-Bretagne et l'Italie concluront à cet 
effet sans délai une convention maritime. 

4. Lors de la conclusion de la paix, l'Italie obtiendra la région du 
Trentin, tout le Tyrol du Sud, jusqu'à la frontière naturelle, c'est- 
à-dire le Brenner, la ville et la région de Trieste, les comtés de 
Gorizia et Gradisca, toute l'Istrie, jusqu'au Quarnero, Volosca et les 
îles Cherso et Lussin er les petites îles Plavnica, Unie, Canidole, 
Palazzoli, ainsi que les îles Saint-Pierre de Nembi, Azinello et Gruica, 
avec les îles voisines. 

S. L'Italie obtiendra la province de Dalmatie, sous sa forme actuelle, 
y compris, au nord, Lissarik et Trebinje, ainsi que les îles sicuées au 
nord et à l'ouest de la côte dalmate; la côte au sud de Raguse, la 
base de Cattaro (Kotor) comprise, sera neutralisée; par conséquent, 
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les droits relatifs du Monténégro, reconnus par la déclaration de 
1909, seront annulés, à l'exception de la partie de la côte appartenant 
au Monténégro. Au nord de la mer Adriatique, la côte, à partir de 
la baie de Volosca, jusqu'à la frontière d’Istrie et à la frontière nord 
de la Dalmatie, y compris la partie de la côte appartenant à présent 
à la Hongrie, toute la côte de Croatie, le port de Fiume, les îles 
Velia, Pervicchio, Gregorio, Goli et Arbe seront attribués à la Croatie. 
Au sud, auquel la Serbie et le Monténégro sont intéressés, la côte, à 
partir du cap Planka jusqu'au fleuve Drina, avec les forts de Spalato, 
Raguse, Cattaro, Antivari, Dulcigno et San Giovanni di Medina, sera 
attribuée à ces pays. Le port de Durazzo pourrait être attribué à 
l’Albanie indépendante. 

6. L'Italie obtient la pleine possession de Valona, l'île Sasseno et 
leur région indispensable à sa sécurité. 

7. L'Italie ne s'opposerait pas au partage des régions frontalières nord 
et sud de l’ Albanie entre la Serbie, le Monténégro et la Grèce, si tel 
était le souhait des puissances alliés. L'Italie aurait le droit de diriger 
les relations extérieures de Albanie. 

8. L'Italie reçoit la pleine possession des îles du Dodécanèse, qu’elle 
occupe. 

9. La France, la Grande-Bretagne et la Russie reconnaissent fonda- 
mentalement l'intérêt de l'Italie à maintenir l'équilibre de la Médi- 
terranée et son droit à avoir, lors d'un partage de la Turquie, la 
même participation à la Méditerranée, notamment dans la partie 
adjacente à la province Adalin, où l'Italie a déjà acquis des droits 
particuliers et développé ses intérêts mentionnés dans la convention 
italo-britannique. 

La zone tombant dans la possession de l'Italie sera, en même 
temps, délimitée en correspondance avec les intérêts vitaux de la 
France et de la Grande-Bretagne. De même, les intérêts de l'Italie 
devront être pris en considération si l'indépendance territoriale de la 
Turquie est maintenue pour une plus longue durée par les puissances, 
et on en viendra à une délimitation des sphères d'intérêt respectives. 
Si la France, la Grande-Bretagne et la Russie occupent pendant la 
guerre actuelle quelque territoire de la Turquie asiatique, la région 
avoisinant l'Italie devra être abandonnée à ce pays, qui obtiendra le 
droit de l'occuper. 

10. En Libye, les droits et prétentions qui, aujourd'hui encore, appar- 
tiennent au sultan, conformément aux accords de Lausanne, passeront 
à l'Italie. 

11. L'Italie obtiendra la part des indemnités de guerre qui corres- 
pondra à la mesure de ses sacrifices et efforts. 

12. L'Italie adhère à la déclaration franco-anglo-russe, qui abandonne 
l'Arabie et les Lieux saints des musulmans à une puissance musulmane 
indépendante. 

13. Dans le cas d'une extension des territoires coloniaux anglais et 
français aux dépens de U Allemagne, la France et la Grande-Bretagne 
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reconnaissent en principe le droit de l'Italie à une compensation dans 
le sens de l'extension de ses possessions en Érythrée, en Somalie, en 
Libye, et dans les territoires coloniaux avoisinant les colonies anglaises 
et françaises. 

14. La France, la Grande-Bretagne et la Russie s'engagent à soutenir 
l'Italie dans l'affaire de la non-admission de représentants du Saint- 
Siège à quelques démarches diplomatiques que ce soit, concernant 
une conférence de paix ou un règlement de questions se rapportant 
à la présente guerre. 

15. Le traité présent doit être tenu secret. En ce qui concerne l'adhé- 
sion de l'Italie à la déclaration du 5 septembre, elle sera rendue 
publique dès que l'Italie déclarera la guerre ou que la guerre lui sera 
déclarée. 

Après avoir pris connaissance de la note mémorable présente, les 
représentants de la France, de la Grande-Bretagne et de la Russie, 
autorisés à cet effet, se sont mis d'accord avec les représentants dûment 
mandatés de l'Italie. La France, la Grande-Bretagne et la Russie 
déclarent être entièrement d'accord avec la note mémorable qui leur 
a été présentée par le gouvernement italien. 

Cet acte a été signé en quatre exemplaires, le 26 avril 1915, et 
crédité par les signataires : 

Sir Edward Grey, 
Jules Cambon, 
Marquis Imperiali, 
Comte Beckendorff. 


ANNEXE III 


PREMIÈRE OUVERTURE 
DE L'EMPEREUR CHARLES ! 


Paris, 5 mars 1917 


MÉMORANDUM 
DU PRINCE SIXTE DE BOURBON 


LU PAR LUI AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 


Les 5 et 14 décembre, ma mère m'écrivit pour manifester, avec insis- 
tance, son désir de me revoir. De plus, elle écrivit, à la reine des Belges ?, 
une lettre reçue le 20 décembre pour prier la reine et le roi de nous 
presser, moi et mon frère, d'aller la revoir. Avant même la réception de 
cette dernière lettre, la reine reçut enfin un télégramme, par la voie du 
consul luxembourgeois à Berne, dans lequel la grande-duchesse Adélaïde 
de Luxembourg lui demandait. au nom de ma mère, si elle avait reçu 
cette lettre. Sur ces entrefaites, nous sommes venus de notre régiment 
passer la soirée de Noël (24 décembre) chez le roi et la reine. Envisageant 
cette entrevue souhaitée, nous nous sommes entretenus de ses dificultés 
avec les souverains. Finalement, ils y consentirent et nous nous y déci- 
dâmes. 

Ayant quitté le front le 23 janvier, nous sommes arrivés à Paris le 
soir même. Munis des papiers nécessaires, nous en sommes repartis le 28 
au soir et nous sommes arrivés le lendemain vers midi, en Suisse, au 
rendez-vous qui s'était préparé. Ma mère, accompagnée de ma sœur 
Maria-Antonia, se trouvait déjà arrivée dans le plus strict incognito 
depuis deux jours. Ma mère nous exposa le désir de l'empereur de nous 
voir pour s'entretenir directement avec nous de la paix. Tout était déjà 


1. Prince Sixte de Bourbon, L'Offre de paix séparée de l'Autriche, Paris, 
Plon, 1920. 

2. La plupart de ces documents ont déjà paru à Londres, dans The Daily 
Telegraph, oz 20191, du 2 janvier 1920, p. 8-9; 20192, du 3 janvier, p. 5; 
20193, du 5 janvier, p. 8 et 9, col. 1; 20194, du 6 janvier, p. 12, col. 1-2. 
Ce journal en a apprécié la portée dans le numéro du 6 janvier, p. 10, col. 6- 
7 : À tragedy of diplomacy. À Paris, ces documents ont paru dans l'Opinion, 
Journal de la semaine, des samedis 3 janvier 1920, p. 3-27; 10 janvier, p. 33- 
36; 17 janvier, p. 62-64 ` Une paix séparée avec l'Autriche était-elle possible? 
La mission secrète du prince Sixte de Bourbon (6 décembre 1916-23 mai 
1917). Une page d'histoire inconnue, par Jean de Pierrefeu. De même, dans 
l'Hustration, n° 4009, du 3 janvier 1920, p. 5-11. 
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arrangé pour nous amener à Vienne dans le plus grand secret. Le colonel 
commandant la police de la frontière avait reçu ordre de l'empereur de 
nous mener en automobile auprès de lui. Le secret le plus absolu avait 
été gardé sur ce projet. Si cela, cependant, devait nous être impossible, 
l'empereur était prêt à nous envoyer une personne de sa confiance en 
Suisse pour nous communiquer ses vues. Nous jugeâmes que seule cette 
dernière éventualité était possible, et encore ne pouvions-nous la laisser 
se réaliser avant d'en avoir prévenu Paris. De plus, pour écarter tout 
soupçon, nous devions poursuivre notre voyage en Italie, projeté depuis 
trois mois, pour régler les affaires de nos domaines et dont le gouvernement 
italien avait connaissance. 

Ma mère insista, au nom de l'empereur, pour que l'on se hâtât le 
plus possible. Elle nous remit une lettre de l'impératrice, accompagnée 
de quelques mots de l'empereur, dans laquelle celle-ci nous demandait 
instamment à tous deux notre aide pour réaliser le désir de paix de 
l'empereur, conçu dès son avènement. Sur cette ouverture, je fis part à 
ma mère de ce que je considérais, personnellement, comme devant être 
les conditions fondamentales et préparatoires de la paix pour l'Entente : 
l'Alsace et la Lorraine de 1814 à la France, sans aucune compensation 
coloniale ou autre en échange, la Belgique restituée et gardant le Congo. 
de même la Serbie, éventuellement agrandie de l'Albanie, enfin, Constan- 
tinople aux Russes. Si l'Autriche pouvait conclure un armistice secret 
avec la Russie sur cette base, ce serait là une bonne préparation de la 
paix souhaitée. 

Nous quitiâmes la Suisse le 1° février et arrivämes aux Pianore le 
2 février; nous rentrâmes à Paris le samedi 10 février au matin. 

Le 12 au soir, sur le désir positif qui nous en fut manifesté, nous 
sommes repartis tous deux pour la Suisse, où, le 13, à 1 h 30, l'envoyé 
de l'empereur s'est présenté à nous, muni d'une lettre de l'impératrice 
l'accréditant de la part de l'empereur. 

Cet envoyé nous déclare que l'empereur se montre vivement intéressé 
par les premières vues qu'il a eues de ma mère. La paix à laquelle il 
tient très vivement pourrait se faire sur les bases suivantes: l° un 
armistice secret avec la Russie moyennant le désintéressement de Constan- 
tinople à consentir par lui; 2° l'Alsace-Lorraine, 3° la Belgique resti- 
tuées; 4° la création d'un royaume sud-slave englobant la Bosnie-Her- 
zégovine, la Serbie, l'Albanie et le Monténégro. Il me fait prier instamment 
de m'entremettre activement pour obtenir cette paix. 

Je réponds que les difficultés naissantes actuellement avec l'Amérique 
compliquent beaucoup la situation et que, de plus, une intervention 
suivant la voie diplomatique, me semble-t-il, n'a aucune chance d'aboutir 
du fait de l'Allemagne et de l'Italie, intéressées forcément, d'une part 
et de l'autre, à la faire échouer. L'Autriche n'a aucun ménagement à 
garder vis-à-vis de l'Allemagne dont les intérêts diffèrent et qui pourrait 
bien la trahir. Mieux vaut porter un coup décisif, pour sauvegarder la 
monarchie, qui mettrait l'Allemagne devant le fait accompli. Ce coup 
décisif résulterait d'un rescrit impérial bar lequel, tout en sauvant les 
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apparences d'amitié et d'alliance avec l'Allemagne, l'Autriche offrirait 
à ses ennemis la paix aux conditions sus-indiquées, à l'exception du 
point qui concerne la Serbie qui, elle, doit être restituée intégralement 
avec l'acquisition d'un accès équitable à la mer par l'adjonction de 
l'Albanie. Si, toutefois, l'empereur ne se sentait pas en force d'agir aussi 
ouvertement et qu'il voulât tenter la voie d'une paix diplomatique, je 
prie l'envoyé de me rapporter dans le plus bref délai possible les propo- 
sitions sur la base desquelles cette action diplomatique pourrait commencer 
d'une manière préparatoire. J'insiste vivement pour que les points sus- 
mentionnés soient clairement exprimés dans l'acte. 

L'envoyé prend bonne note de ces indications et repart pour Vienne. 
De cette entrevue, seuls l'empereur, l'impératrice et ma mère ont eu 
connaissance. Le comte Czernin, ministre des Affaires étrangères d'Au- 
triche-Hongrie, savait seulement que l'empereur avait trouvé une voie 
pour engager des négociations. 

L'envoyé revient le 21 février auprès de moi. Entre-temps, l'empereur 
avait mis de côté l'archiduc Frédéric par un rescrit très énergique du 
12 février et, le 13, l'empereur Guillaume était venu à Vienne, mais, 
en dépit des toasts et des compliments échangés, l'empereur avait refusé 
de rompre avec l'Amérique, de sorte que l'empereur Guillaume était 
reparti assez mécontent. 

L'envoyé rapportait : 1° un acte rédigé en français signé de lui (la 
minute de cet acte, en allemand. était écrite de la main du comte 
Czernin ou sous sa dictée); 2° une note verbale secrète écrite en allemand 
par l'empereur: 3" une lettre de ma sœur Maria-Antonia écrite sous sa 
dictée pour accréditer son envoyé: 4" deux lettres de l'impératrice: 5° une 
longue lettre de ma mère contenant plusieurs détails personnels émanant 
de l'empereur. 

Dans les lettres de l'impératrice, j'étais prié, non seulement de sa 
part et de celle de l'empereur, mais encore de celle du comte Czernin, 
de venir secrètement à Vienne m'entendre avec eux. D'après le mot du 
comte Czernin, « une demi-heure d'entretien vaudrait bien dix voyages ». 
De plus, il était répété de la part de l'empereur combien la paix était 
désirée par lui, non pas comme un besoin impérieux et immédiat au 
point de vue militaire, mais comme son devoir devant Dieu pour ses 
peuples et pour tous les belligérants. Il répétait ses sympathies pour « la 
belle France » pour la vaillance de ses armées et pour l'esprit de sacrifice 
et de dévouement de tout le pays. On priait d'agir dans le secret le plus 
absolu. Seul le comte Czernin y avait été mis par les souverains. 


Il résulte de ce mémorandum, du 5 mars 1917, que l'initiative 
de l'offre autrichienne du 5 décembre 1916 émane de l'empereur 
Charles seul, que le choix du prince Sixte comme médiateur émane 
également de lui, sans que son ministre des Affaires étrangères, le 
baron Burian, en ait été informé, quinze jours plus tard, le 23 décembre, 
le baron Burian est remplacé comme ministre de la maison impériale 
et des Affaires étrangères par le comte Ottokar Czernin. 
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Après y avoir réfléchi, les deux princes jugent ne pouvoir se dérober 
à l'appel qui leur est adressé, si le gouvernement français trouve bon 
qu'ils y répondent : leur projet est, d'ailleurs, de se borner à entendre 
les termes de l'ouverture qui leur sera faite. Arrivés à Paris le 
23 janvier, ils y sont aussitôt munis de deux passeports diplomatiques 
français datés du 25, visés pour la Suisse et l'Italie, ainsi que 
M. Charles Salomon, leur ami, à qui ils demandent de les accom- 
pagner en Suisse `. Ce même jour, M. William Martin, directeur du 
protocole, annonce leur arrivée à Neuchâtel à M. Maurice Boy de la 
Tour, parent de leur compagnon de voyage. Prévenu ainsi de ce fait 
par une personne pleinement autorisée pour cela, M. Boy de la Tour, 
dès le lendemain, se met à la disposition des voyageurs avec le désir, 
que partagent beaucoup de ses concitoyens de la Suisse romande, de 
servir la France assaillie. Le 27, M. William Martin recommande les 
princes aux autorités de la frontière de Pontarlier et, le 28, il les met 
en mesure de lui envoyer des dépêches par la voie de l'ambassade 
de France à Berne ou par celle du consulat général à Genève. Partis 
le 28 au soir, les deux princes rencontrent donc à Neuchâtel, 7, rue 
du Pommier, la duchesse de Parme, leur mère, qui les attend incognito 
depuis deux jours dans cette ville. 

Dans ces premières entrevues de Neuchâtel, du 29 et du 30 janvier, 
sur le désir positif de paix qui lui est manifesté de la part de 
l'empereur Charles, le prince Sixte fait part, en prévision du cas où 
ce désir serait écouté, des bases qu'il considère personnellement 
comme devant être les conditions fondamentales et préparatoires de 
la paix pour la France, la Belgique, la Russie et la Serbie. Il se 
réserve d'aborder, dès que les circonstances s'y prêteront, ce qui devra 
concerner l'Italie et la Roumanie dont l'accession, en 1915 et en 
1916, est venue compléter ultérieurement la ligne de l'Entente 7 À 
l'appui du récit de ces entrevues fait par le mémorandum du 5 mars, 
il est utile de publier ici la note apportée immédiatement de Neu- 
châtel à Paris par M. Charles Salomon au nom des princes pendant 
qu'ils réalisent, en Italie, la visite de leurs terres fixée depuis plus de 
trois mois. 


3. Ils trouvent également à Paris deux passeports diplomatiques belges 
pour l'Italie datés du 21 janvier, n* 118-119. 

4. L'Italie a déclaré la guerre à l'Autriche le 25 mai 1915; elle avait été 
précédée dans cette voie, dès le 21 novembre 1914, par la République de 
Saint-Marin, dont le geste, tout platonique qu'il ait pu être, ne doit pas être 
oublié. L'Italie a déclaré la guerre à la Turquie le 21 août 19 15 seulement 
et, le 10 octobre suivant, à la Bulgarie, par suite de l'entrée en guerre de 
celle-ci. C'est le 27 août 1916, enfin, que l'Italie a déclaré la guerre à 
l'Allemagne, le jour où la Roumanie en a fait autant. 
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Neuchâtel, 30 janvier 1917 


NOTE DE M. CHARLES SALOMON 
ÉCRITE SOUS LA DICTÉE DU PRINCE 


À L'ADRESSE DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


1° L'empereur, qui a tous pouvoirs à l'heure actuelle, voudrait se mettre 
en rapport direct avec le gouvernement français par l'intermédiaire du 
prince Sixte. L'empereur est disposé à envoyer n'importe où, en Suisse, 
dans le plus bref délai, une personne jouissant de sa confiance personnelle 
et cela sans que personne ne le sache. 
2° Le prince serait rentré à Paris pour aviser le gouvernement des 
dispositions actuelles de l'empereur. La prudence exige qu'il fasse aupa- 
ravant le voyage annoncé en Italie. 
3° Le prince s'est borné à écouter les ouvertures faites et a déclaré : 

a) qu'il ne pouvait entrer en rapport avec l'empereur d'une façon 
quelconque, sans l'aveu du gouvernement français; 

b) qu'il pouvait seulement transmettre à qui de droit l'ouverture 
faite. 
4 Le prince sera de retour à Paris. 34, quai de Béthune, le samedi 
10 février. H pourrait partir utilement de Paris le lundi soir 12 pour 
être ici le 13 au matin, si le gouvernement décide de suivre cette 
ouverture. Il est disposé à partir seul ou accompagné. 


A. C [harles] S [ALOMON]. 
30 janvier 1917, 10 heures du soir 


En remettant à Paris, le 6 février, à M. William Martin, cette note 
écrite, le compagnon de voyage des princes rapporte de Suisse l'im- 
pression qu'« il y a chez l’empereur une volonté ferme, que l'AHe- 
magne ne soupçonne pas, de se rapprocher de la France pour l'avenir 
et dès maintenant. La première base de ce rapprochement serait un 
arrangement immédiat tendant à une paix séparée. Le prince estime 
qu'une négociation immédiate pourrait aboutir à neutraliser l'effort 
autrichien contre la Russie et à reporter toutes les armées russes sur 
le front allemand. Si le gouvernement français veut entrer dans cette 
voie, l’empereur enverra quelqu'un à Neuchâtel le 11 février, 7, rue 
du Pommier, à 1 h 30». 

Etant rentré d'Italie à Paris le 10 février, le prince Sixte rencontre 
M. Jules Cambon le lendemain, chez M. William Martin. 


ANNEXE V 


MESSAGE DE CHARLES I“ A POINCARÉ, 
VIA SIXTE DE BOURBON-PARME 


Laxenburg, 24 mars 1917 


« Mon cher Sixte, 


« Le troisième anniversaire d'une guerre qui a plongé le monde 
dans le deuil approche. Tous les peuples de mon empire sont plus 
fermement unis que jamais dans leur résolution de préserver l'intégrité 
de la monarchie, même au prix des plus grands sacrifices. En vertu 
de leur unité, de la généreuse collaboration de toutes les races de 
l'empire, nous avons pu tenir, depuis près de trois ans, contre les 
attaques les plus violentes. Personne ne peut nier le succès de mes 
troupes sur le terrain, notamment sur le théâtre des Balkans. 

« La France aussi a fait preuve de la plus grande vaillance er de 
sa magnifique vitalité en résistant à l'invasion. Nous sommes tous 
obligés d'admirer sans réserve la traditionnelle valeur de sa courageuse 
armée et l'esprit de sacrifice qui anime le peuple français. Je suis 
particulièrement heureux de constater que, bien que nous soyons 
momentanément dans des camps opposés, aucune différence fonda- 
mentale de perspective ou d’aspirations ne sépare mon empire de la 
France; je crois être en droit d'espérer que la chaude sympathie que 
je porte à la France, soutenue par l'affection qu’elle inspire à toute 
la monarchie, empêchera à jamais le retour d'un état de guerre, pour 
lequel je décline toute responsabilité personnelle. 

« Pour ces raisons, et en vue de démontrer de manière précise la 
réalité de ces sentiments, je vous prie de transmettre secrètement et 
officieusement à M. Poincaré, président de la République française, 
l'assurance que j'appuierai les justes revendications de la France 
concernant l'Alsace-Lorraine par tous les moyens dont je dispose et 
que j'exercerai toute mon influence personnelle auprès de mes alliés 
à cette fin. 

« Quant à la Belgique, elle doit recouvrer sa souveraineté et l'en- 
semble de ses possessions africaines, sans préjudice de toute compen- 
sation qu'elle peut être appelée à recevoir pour les pertes qu'elle a 
déjà subies. La Serbie sera aussi rétablie dans sa souveraineté et, en 
témoignage de notre bonne volonté à son égard, nous sommes prêts 
à admettre son juste et naturel accès à l'Adriatique, ainsi qu’à lui 
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«I N faut l'Alsace-Lorraine complète à la France, sans aucune compen- 
sation coloniale pour l'Allemagne; 

e 2° Aucun des Alliés de l'Entente ne peut faire une paix séparée; 
«3° La France doit faire honneur à sa signature. » 


Sur le désir manifesté aux princes, de la part du président de la 
République, par M. William Martin, ils repartent, le 12 février au 
soir, pour Neuchâtel. Cette fois-ci, ils voyagent seuls er ils envoient 
à l'empereur le message suivant : 

Si l'empereur se sent assez fort pour offrir une paix ouverte à 
l'Entente, en séparant dès maintenant, d'une manière publique et 
décisive, les intérêts essentiels et conservateurs de la monarchie des 
vues conquérantes, injustes et déraisonnables de l'Allemagne: dans 
ce cas, il pourrait manifester sa volonté d'une manière plus ou moins 
analogue au projet que voici : 


Paris, 12 février 1917 
PROJET DE PROCLAMATION 


A mes peuples, 

En montant sur le trône de mes ancêtres au milieu de la tourmente 
déchaïnée, le premier besoin de mon cœur a été de promettre à tous le 
retour prochain d'une paix nécessaire et digne. Mon souverain devoir, 
que j'ai juré devant Dieu de remplir et que j'exprime fermement, est 
d'assurer l'indépendance de mes couronnes avec leur honneur. 

Après l'occupation de la Serbie, dont le châtiment fut le seul but de 
cette guerre, mes braves troupes achèvent leur magnifique campagne contre 
la Roumanie qui nous a si inconsidérément provoqués, moi et mes augustes 
alliés. Arrivé à ce point du conflit général où nous avons marché, eux 
et moi, si étroitement unis, je ne puis attendre davantage afin de 
déclarer publiquement les vues qui s'imposent pour la sauvegarde et 
pour les intérêts essentiels de la Monarchie, INDÉPENDAMMENT DE 
CELLES QUI POURRONT S'IMPOSER À MES AUGUSTES ALLIÉS. 

L'empereur de Russie et son alliée la France ont déclaré prendre les 
armes pour défendre la Serbie; l'Empire britannique a voulu sauvegarder 
la Belgique. Je suis bien convaincu que ces puissances, unies, disent- 
elles, pour la défense du droit, ne peuvent former le projet insensé 
d'anéantir l'Empire allemand ou de détruire l'union séculaire de mes 
couronnes. 

Je déclare ma résolution de restaurer pleinement le royaume de Serbie 
en lui concédant, au surplus, des avantages territoriaux qui lui per- 
mettent un accès équitable à la mer Adriatique. 

Je dois reconnaître qu'il est impossible de prolonger encore les sacrifices 
sanglants de mes peuples, dont je suis comptable devant Dieu, pour 
empêcher la Russie de s'assurer l'accès dominant des Détroits, tel qu'elle 
le considère comme indispensable à sa vie actuelle. 
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Je suis prêt à reconnaître ce que la situation de la France et de la 
Belgique, en Occident, offre d'analogies nécessaires avec celle de la Russie 
et de la Serbie pour le rétablissement d'une paix durable et digne, basée 
sur la justice et sur l'honneur. 

Je ne doute pas, enfin, que mes augustes alliés ne déclarent eux- 
mêmes, à brève échéance, les vues qui leur sont propres et que ces vues 
ne soient réalisables, en conformité avec les miennes. 

Je suis décidé à assurer une justice égale à chacun des peuples de la 
monarchie, que la guerre a montrés si inébranlablement unis sous mon 
sceptre et à qui la paix doit apporter les plus larges libertés réparatrices, 
compatibles avec l'unité toujours indissoluble de la monarchie. 

Puisse Dieu, vers qui j'élève mon cœur, guérir bientôt de Sa main 
toute-puissante les plaies cruelles de l'Europe. 

Note secrète de Charles du 20 février 1917, rectifant une note de 
Bzernir adressée au gouvernement français. 

Addition au 3. — Nous aiderons la France et, par tous les moyens, 
nous exercerons une pression sur l'Allemagne. 

Addition au 4. — Nous avons les plus grandes sympathies pour la 
Belgique et nous savons qu'elle a éprouvé une injustice. L'Entente et 
nous réparerons ses grandes pertes. 

Addition au 5". — Nous ne sommes absolument pas sous la main 
allemande : c'est ainsi que, contre la volonté de l'Allemagne, nous n'avons 
pas rompu avec l'Amérique. Chez nous, on pense que la France est tout 
à fait sous l'influence anglaise. 

Addition au 7°. — L'Allemagne aussi. 

Addition au 8". — Chez nous, il n'y a pas de privilèges pour des 
peuples particuliers; les Slaves sont complètement égaux en droits; tous 
les peuples sont unis et fidèles à la dynastie. 

Notre seul but est de maintenir la monarchie dans sa grandeur 
actuelle. 





ANNEXE IV 


Paris, 11 février 1917 


CONVERSATION DU PRINCE 
AVEC M. JULES CAMBON 


FIXANT LA BASE DES NÉGOCIATIONS, AU POINT DE VUE 
DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 


11 février 1917. Exposé des idées 
de M. Jules Cambon relatives à l'Autriche. 


Après le déjeuner chez M. William Martin (2, rue Léonce- Reynaud), 
le samedi 11 février 1917, M. Jules Cambon, secrétaire général du 
ministère des Affaires étrangères, ancien ambassadeur à Berlin, expose 
ses idées sur l'Autriche : 

« Le fait actuel d'une proposition de paix de la part de l'empereur 
d'Autriche est un fait nouveau du côté autrichien. Jusqu'ici, seules les 
propositions allemandes étaient parvenues aux Alliés. Ces propositions 
étaient : Constantinople et la Bukovine aux Russes. la Transylvanie 
aux Roumains, la Pologne russe et autrichienne formée en royaume 
indépendant, tandis que la Pologne allemande resterait à la Prusse, la 
Serbie rendue aux Serbes avec en plus l'Albanie, Trente et Trieste à 
l'Italie; pour la France, aucune promesse formelle, pour la Belgique 
promesses vagues n'excluant point une sorte de suprématie allemande en 
Belgique. Le but était clair; il s'agissait de conclure la paix avec la 
Russie, la Roumanie, l'Italie et la Serbie au détriment de l'Autriche, 
de diviser les Alliés, d'opposer ensuite un refus absolu à la France, à 
l'Angleterre et à la Belgique. Le même jeu s'est renouvelé lors des 
propositions officielles de paix. On n'ignore point que ces propositions 
émanaient tout d'abord du désir de paix de l'empereur Charles; cepen- 
dant, par une habile manœuvre, l'Allemagne a exploité à son profit 
cette idée généreuse. 

« Elle l'a fait en publiant ses propositions avant celles de l'Autriche 
et en leur donnant, par tous les moyens de propagande dont elle dispose, 
un retentissement d'autant plus grand qu'elle a systématiquement accom- 
modé à ses vues les déclarations de l'empereur Charles. Pour toutes ces 
raisons, il importe à l'Autriche de jouer vite et bien, si elle entend non 
seulement faire une paix honorable, mais encore se sauver de l'emprise 
allemande. L'empereur Charles devrait notifier à l'empereur Guillaume 
sa volonté de déposer les armes à une date fixe. 

« Il y a trois points essentiels à communiquer : 
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accorder de libérales concessions économiques. Pour sa part, et en 
tant que condition préalable et absolue, l'Autriche-Hongrie insiste 
pour que le royaume de Serbie renonce définitivement à toute relation 
avec des groupes et sociétés dont l'objectif politique est la désinté- 
gration de la monarchie et qu'elle les interdise — et spécialement la 
société nommée Narodna Obrana. Par ailleurs, la Serbie doit prendre 
les mesures sincères qui sont en son pouvoir pour prévenir toute 
forme d'agitation politique, à l’intérieur ou à l'extérieur de ses 
frontières, et nous en donner l'assurance sous la garantie des puissances 
de U Entente, 

« Les événements qui se sont déroulés en Russie m'imposent le 
devoir de repousser l'examen de la situation jusqu'au moment où un 
gouvernement stable et légal s'y sera établi. 

« Maintenant que je vous ai exposé mes vues, je vous demande à 
votre tour de me faire part des vôtres après avoir consulté la France 
et l'Angleterre, de façon que nous puissions préparer un terrain 
d'entente et de compréhension mutuelle sur lequel les négociations 
officielles pourront être entreprises et conclues à la satisfaction de 
tous. 

« Souhaitant que, des deux côtés, nous soyons bientôt en mesure 
de mettre fin aux souffrances de millions d'hommes et de toutes les 
familles qui se trouvent actuellement dans la tristesse et l'anxiété, je 
vous prie de croire à l'assurance de ma plus chaude et fraternelle 
affection !. 


« Charles. » 


1. On remarquera que Charles ne dit mot de l'Italie, dont il n'est pas 
prêt à satisfaire les revendications. 


ANNEXE VI 


SECONDE LETTRE AUTOGRAPHE 
DE L'EMPEREUR 


9 mai 1917 
« Mon cher Sixte, 


« Je constate avec satisfaction que la France et l'Angleterre partagent 

mes vues sur ce que je crois être les bases essentielles de la paix de 
l'Europe. Cependant, elles m'opposent leur volonté de ne point réaliser 
la paix sans que l'Italie y participe; précisément, l'Italie vient de me 
demander de conclure la paix avec la monarchie en abandonnant toutes 
les prétentions inadmissibles de conquête qu'elle avait manifestées jusi 
qu'ici sur les pays slaves de l'Adriatique. Elle réduit ses demandes à 
la partie du Tyrol de langue italienne. J'ai ajourné l'examen de cette 
demande jusqu'à ce que je connaisse, par toi, la réponse de la France 
et de l'Angleterre à mes ouvertures de paix. Le comte Erdüdy te commu- 
niquera mes vues et celles de mon ministre sur ces différents points. 

« La bonne entente entre la monarchie et la France et l'Angleterre 
sur un si grand nombre de points essentiels permettra, nous en sommes 
convaincus, de surmonter les dernières difficultés qui se présentent pour 
aboutir à une paix honorable. 

« Je te remercie du concours que tu me prêtes maintenant pour cette 
œuvre de paix conçue par moi dans l'intérêt commun de nos pays. Cette 
guerre l'a imposé, comme tu me le disais en me quittant, le devoir de 
rester fidèle à ton nom et au grand passé de ta maison, d'abord en 
secourant des héros blessés sur le champ de bataille et ensuite en combattant 
pour la France. J'ai compris ta conduite et, quoique nous fussions séparés 
par des événements dont je ne porte en rien la responsabilité personnelle, 
mon affection t'est restée fidèle. 

« Je tiens à me réserver, si tu le veux bien, la possibilité de faire 
connaître, sans autre intermédiaire que toi, à la France et à l'Angleterre, 
ma pensée directe et personnelle. 

« Je te prie encore de croire à ma vive et fraternelle affection. 


« Charles. » 


Le texte de la note en allemand, jointe à la lettre de l’empereur 
par son ministre des Affaires étrangères, est celui-ci : 
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Vienne, 9 mai 1917 
LES OBJECTIONS DU COMTE CZERNIN 


NOTE AUTOGRAPHE 
JOINTE À LA LETTRE IMPÉRIALE DE CE JOUR 


1. Tout abandon de territoire de l'Autriche-Hongrie est absolument 
exclu; en cas d'une compensation par un autre territoire, l'affaire serait 
cependant négociable au cas où on prendrait en considération que notre 
territoire, pour la défense duquel tant de nos soldats ont versé leur sang, 
a une valeur incomparablement plus grande que celui qui nous serait 
proposé. 

2. Quelles garanties nous sont offertes pour que, à l'occasion d'une 
conférence de paix, l'intégrité de la monarchie (compte tenu des modi- 
fications de frontières qui auraient précédé) demeurerait intacte? 

3. Une réponse définitive de notre part ne saurait être donnée qu'après 
l'éclaircissement des deux points ci-dessus indiqués, car ce n'est qu'alors 
que l'Autriche-Hongrie pourrait engager à ce sujet des conversations avec 
ses alliés. 

4. En tout état de cause, l'Autriche-Hongrie est disposée à continuer les 
pourparlers, et elle est prête, tout comme auparavant, à travailler pour 
une paix honorable, et frayer par là même la voie pour la paix mondiale. 


ANNEXE VII 


MESSAGE DE L'EMPEREUR CHARLES A WILSON 
PAR L'INTERMEDIAIRE DU ROI D'ESPAGNE 


20 février 1918 


La situation européenne s'est sensiblement éclaircie, grâce au dis- 
cours du président Wilson, d'un côté, et grâce à celui du comte 
Czernin, de l'autre; le nombre des points litigieux a été ainsi ramené 
à un certain minimum. Le moment semble donc venu où une 
discussion entre l’un de mes représentants et un délégué de M. Wilson 
serait susceptible d'éclairer à son tour la situation, de façon qu'aucun 
obstacle ne se dresse plus désormais contre la réunion d'un congrès 
destiné à conclure une paix mondiale. 

Le désir que vous avez souvent manifesté en faveur de propositions 
de paix dont vous seriez disposé à prendre l'initiative m'incite à vous 
prier de faire parvenir le message suivant, par voie secrète, au président 
Wilson. 

Dans son discours du 12 février, le président énonce quatre prin- 
cipes, qu’il considère comme devant constituer les bases d'un accord 
tel qu'on doit le souhaiter. Voici en quelques mots ce que je pense 
de ces quatre points. 

Point 1. — A s'en rapporter au texte allemand que j'ai sous les 
yeux, le président demande que « chaque partie du règlement final 
repose sur ce qui est la véritable justice dans chaque cas particulier 
et sur les arrangements les plus propres, selon toute vraisemblance, 
à fonder une paix définitive ». J'accepte ce principe directeur. Tout 
homme ayant des principes et de l'intelligence doit désirer une 
solution qui garantisse une paix durable, et seule une paix juste, 
assurant les intérêts essentiels, est de nature à fournir un pareil résultat. 

Les points 2 er 3 peuvent se rattacher l’un à l'autre. Ils veulent 
que «les peuples et les provinces ne soient plus troqués entre les 
gouvernements comme des troupeaux ou les pions d'un échiquier, 
même quand il s’agit de ce grand échiquier à jamais discrédité qu'est 
l'équilibre des puissances ». « Tout règlement territorial auquel cette 
guerre donnera lieu doit être conclu dans l'intérêt et pour le plus 
grand profit des populations en cause, non pas simplement comme 
clause d'arrangement ou de compromis entre les ambitions d'Etats 
rivaux. » 

Ces questions de territoires peuvent, à mon avis, se régler très 
aisément si tous les gouvernements se déclarent prêts à renoncer à 
des conquêtes ou à des annexions. Bien entendu tous les États devront 
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en pareille matière être placés sur un pied d'égalité. Si le président 
veut s'employer à établir sur cette question un accord entre les Alliés, 
l'Autriche fera tout ce qui est en son pouvoir pour persuader ses 
propres alliés d'adopter la même position. Quant à ce qu'il serait 
possible d'accomplir dans l'éventualité de rectifications de certaines 
frontières en faveur des nations qui s'y trouveraient intéressées, des 
conversations amicales similaires pourraient être engagées d'Etat à 
Etat car — et je crois en cela me trouver d'accord avec le président 
— l'on ne saurait conclure une paix durable si, sous prétexte d'éviter 
de transférer d'office certains droits souverains d'une puissance à une 
autre, nous prétendions interdire un règlement territorial du même 
genre dans certaines parties de l'Europe qui, jusqu’à ce jour, n'ont 
pas connu de délimitation précise à leurs frontières : tel est le cas 
pour des régions habitées par les Bulgares. Toutefois, le principe qui 
établit qu'aucun État ne perdra ni ne gagnera, doit demeurer invio- 
lable er les possessions d'avant-guerre de toutes les puissances devront 
être respectées. 

Point 4. — « A toutes les aspirations nationales bien définies, la 
plus large satisfaction devra être accordée; on évitera d'introduire de 
nouveaux éléments de discorde et d'antagonisme ou de perpétuer 
ceux qui existent et qui ne peuvent manquer de compromettre un 
jour la paix de l'Europe, et par conséquent celle du monde. » 

Cette déclaration, exprimée en termes si précis et avec tant d'à- 
propos par le président, est également acceptable. Encore une fois, 
j'insiste sur le fait qu'un nouveau règlement des conditions politiques 
et territoriales de l'Europe ne devra pas accroître les risques d'un 
conflit dans l'avenir, mais au contraire les diminuer. La sincérité avec 
laquelle le président annonce que «les Etats-Unis sont tout prêts à 
accepter qu'on leur démontre que les solutions qu'ils ont proposées 
ne sont pas les meilleures et les plus durables » suscite en nous le 
grand espoir que nous pourrons, sur cette question aussi, arriver à 
nous accorder. Par cet échange d'opinions, nous serons en mesure de 
montrer, avec preuves concluantes, que certaines aspirations nationales 
sont irrecevables. Si on leur donnait satisfaction, elles n'auraient d'effet 
ni bienfaisant ni durable. De plus, les griefs mis sans cesse en avant 
par certaines nations n'y trouveraient pas la solution désirée. Nous 
serons à même de prouver la véracité de nos affirmations au sujet 
des revendications nationales de l'Italie, qui réclame la partie du 
Tyrol autrichien habitée par des Italiens, et nous en fournirons la 
preuve en nous appuyant sur d'incontestables manifestations natio- 
nalistes autrichiennes, expression formelle des aspirations populaires 
dans cette partie de l'empire. J'ai donc le devoir d'insister vivement 
pour que mon représentant discute avec le président de tous les 
moyens d'empêcher de nouvelles crises. Sans doute, dans le principe 
déjà énoncé d'une entière renonciation aux annexions, la demande 
d'évacuation complète de la Belgique est incluse. Quant à certains 
détails, tels que l'accès à la mer de la Serbie et la concession à ce 
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pays des débouchés maritimes nécessaires à son commerce, ainsi que 
bien d'autres questions, ils pourraient certainement être éclaircis par 
des discussions préliminaires à la conférence de la paix. 

Le second des principes fondamentaux du président porte qu'il 
faut éviter à tout prix de nouvelles guerres. Là, je suis en complet 
accord avec M. Wilson. 

Le troisième point prévoit un désarmement général et la liberté 
des mers, dans l'espoir d'éviter de nouvelles guerres mondiales. Là 
encore je partage entièrement les idées du président. Vu cet exposé, 
je maintiens, que les principes posés par le président s'harmonisant 
bien avec ma manière de voir, l’on peut espérer obtenir actuellement 
quelques résultats d’une conférence, et que de cet échange d'idées 
sortira peut-être le rapprochement général des nations, si ardemment 
désiré partout. 

Si vous voulez avoir la bonté de faire parvenir ce message au 
président, je crois que vous rendrez à la cause de la paix en général 
et à l'humanité tout entière un service signalé. 


Karl. 








ANNEXE VIII 


La franc-maçonnerie interalliée convoque pour juin 1917 une confé- 
rence internationale pour définir ses objectifs de paix. Extraits des 
passages relatifs à l’Autriche-Hongrie, dont la destruction est pré- 
conisée, deux ans avant les traités de paix de Versailles et de Trianon. 


CONGRÈS DES | 
MAÇONNERIES DES NATIONS ALLIÉES ET NEUTRES 


des 28, 29 et 30 juin 1917 


La Conférence des Mac "`. des Nations alliées, qui s'est réunie à 
Paris les 14 et 15 janvier 1917, décidait de convoquer, à Paris, les 
28, 29 et 30 juin, un Congrès des Maç.'. des nations alliées et 
neutres. 

A cet effet, la pl ` suivante a été adressée aux Puissances maç 
intéressées : 


Gr Or de France LIBERTÉ-ÉGALITÉ- G.L.. de France 
16, rue Cadet FRATERNITÉ 8, rue Puteaux 
PARIS-9° Ee PARIS-17° 


Or de Paris, le 25 mars 1917 (E.,. V..). 
TT... CC. ET ILL.’ EE", 


En vous transmettant le compte rendu sommaire de la Conférence des 
Mac. des Nations alliées, qui s'est tenue à Paris les 14-15 janvier 
1917, ainsi que les résolutions et le manifeste qu'elle à adoptés, nous 
avons la faveur de vous faire connaître que cette Conférence a décidé de 
tenir, à Paris, au G`. O.. de France, les 28 et 29 er 30 juin prochain, 
un Congrès maç `.. 

Ce Congrès aura pour mission de rechercher les moyens d'arriver à la 
constitution de la Société des Nations, afin d'éviter le retour d'une 
catastrophe semblable à celle qui met en deuil le monde civilisé. 

La Conférence a pensé que ce programme ne pouvait bas être discuté 
uniquement par les Mar `. des Nations alliées et qu'il appartenait 
aussi aux Mer `. des Nations neutres d'apporter leurs lumières à 
l'examen d'un problème aussi grave. 

H vous apparaîtra également que la question soulevée dépasse le cadre 


Eeer 


mm" 
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de quelques nations et intéresse toutes celles qui ont le désir de voir 
l'Humanité s'affranchir, dans l'avenir, des désastres qui paralysent la 
marche de la civilisation. 

C'est le devoir de la Maç `., à l'issue du drame cruel qui se poursuit 
actuellement, de faire entendre sa grande voix humanitaire et de diriger 
des peuples vers une organisation générale qui deviendra leur sauvegarde. 
Elle manquerait à ce devoir, elle ferait faillite à ses grands principes, 
si elle se renfermait dans le silence. 

Aussi est-ce en toute confiance que nous vous demandons l'adhésion 
de votre lll ` Obéd.'. à ce Congrès. 

Conformément à la décision prise par la Conférence des 14-15 janvier 
dernier, vous auriez à désigner trois délégués. Dans le cas où vous 
n'enverriez qu'un seul délégué, celui-ci disposerait de trois mandats. 

Il est bien entendu que le Congrès mar `. restera sur le terrain 
purement humanitaire et, conformément à nos constitutions mar `. 
n'abordera aucune question d'ordre politique. 

Nous vous serions très obligés de nous faire parvenir votre adhésion 
dans le délai le plus court possible. 

Convaincus que vous accueillerez notre invitation dans le même esprit 
de frat `. que celui qui nous le dicte, nous vous adressons, TT. CC. 
et I, FF |., l'assurance de nos sentiments bien frat `. et bien dévoués. 


Le Président du Conseil de l'Ordre Le Grand Maître 
du Grand Orient de France, de la Grande Loge de France, 
G. CORNEAU, 33°. GÉNÉRAL PEIGNÉ. 


Extraits du discours de Corneau, président du Grand Orient 
de France. 


Que constatons-nous? Cette guerre, déchainée par les autocraties 
militaires, s'est transformée en une formidable querelle des démo- 
craties organisées contre les puissances militaires et despotiques. 

Dans cette tempête, le pouvoir séculaire des tsars. en la grande 
Russie, a déjà sombré. 

La Grèce, par la force des événements, a dû revenir à l'exécution 
de sa Constitution libérale. 

D'autres gouvernements seront emportés par le souffle de la liberté. 

Il est donc indispensable de créer une autorité supérnationale, qui 
aura pour but non de supprimer les causes des conflits, mais de 
résoudre pacifiquement les différends entre les nations. 

La franc-max `. , ouvrière de la paix, se propose d'étudier ce nouvel 
organisme : la Société des Nations. Elle sera l'agent de propagande 
de cette conception de paix et de bonheur universel. 
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Extraits du discours d'André Lebey ! 
Mes TT.. CC. FF.’ 


[La guerre] a achevé de prouver, d'une part, qu'au milieu du 
monde décidé dans sa majorité, dans sa totalité même, à maintenir 
coûte que coûte cette paix salutaire à son développement — et nul 
pays, peut-être, plus que la France n'y a fait autant de concessions 
successives, quelquefois difficiles, douloureuses — deux empires, grou- 
pant des nations par la force, par des procédés artificiels — l'Autriche- 
Hongrie le laisse voir, notamment, à l'heure même où nous nous 
réunissons — se refusaient délibérément, volontairement à cette concep- 
tion, décidés, plutôt que d'y souscrire, à tout mettre en œuvre, par 
n'importe quels moyens, pour imposer au monde, de jour en jour 
plus stupéfait, leur volonté d'hégémonie par les armes... 

La grande guerre de 1914, imposée d'abord à la France, à la 
Belgique et à la Russie, puis à l'Europe, ensuite au monde, par 
l'agression germanique, n'a cessé de définir elle-même, progressive- 
ment, le caractère du conflit engagé en y faisant s'affronter deux 
principes : celui de la démocratie et celui de l'impérialisme, celui de 
la liberté er celui de l'autorité, celui de la vérité prouvant sa bonne 
foi, celui du mensonge s'enfonçant de plus en plus dans les intrigues 
louches, universelles, pour se tirer d'affaire, notamment en continuant 
de chercher à faire discréditer dans leur propre parti, dans chaque 
pays, ceux qui avaient le mieux le sens de l'intérêt national. De la 
violation de la neutralité belge à la levée des États-Unis d' Amérique, 
en passant par la Révolution russe, il n'est pas un fait qui n'ait 
apporté sa preuve à ce duel gigantesque entre deux principes enne- 
mis. [...] 

Nous restons (en préparant la paix, la plus légitime, la plus durable 
de toutes) dans la tradition de notre pays. En 1789, il proclama les 
droits de l'homme. Plus tard — rappelons-nous toutes les luttes menées 
pour la chéorie des nationalités, que des politiciens à courte vue 
déclaraient mort-née — il a proclamé les droits des peuples à disposer 
librement d'eux-mêmes. Il recommence avec une vigueur accrue, avec 
une chance de succès croissante. Telle est sa réponse et il saura la 
maintenir en face de l'agresseur germanique qui, le 4 août, par la 
bouche maudite du chef de son gouvernement, avec la complicité 
du Reichstag unanime, a revendiqué bien haut pour l'empire d'Al- 
lemagne comme pour l'empire d’Autriche-Hongrie, le droit de déchi- 
rer les contrats, vains et misérables « chiffons de papier », le droit de 
forfaire à l'honneur, le droit d'écraser le Droit. [...] La politique de 
l'Autriche-Hongrie n'a cessé d'être un ferment de discorde; celle de 
l'Allemagne s'est dévoilée une conspiration perpétuelle, occulte ou 
éclatante, tour à tour, contre la liberté, non seulement de l'Europe, 


1. Secrétaire du conseil du Grand Orient de France, dont le discours 
servira de base aux résolutions de la conférence. 
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mais de toute la terre... Nous savons, en effet, comment le piétisme 
prussien, stigmatisé par Jaurès, l'aristocratie impériale et l'empereur, 
aidés par le servilisme de leurs peuples, ont dévoyé l’idée socialiste 
et révolutionnaire au point d'en faire un instrument de domination 
universelle et de domestication intérieure. La structure politique des 
deux empires comme leur structure nationale maintiennent la négation 
constante des droits de l’homme et des droits des peuples... Sans leur 
défaite irrémédiable, ni les droits de l'homme ni les droits des peuples 
n'existeront. Une victoire sérieuse, certaine et complète, abattra seule 
le dernier obstacle qui s'oppose à la Société des Nations... La natio- 
nalité tient à la vie de l'âme humaine. Elle est une chose vivante. 
En défendant notre patrie, du moment que nous la comprenons 
comme Montesquieu, nous répondrons au but du monde ` « Plus 
l'homme entre dans le génie de sa patrie, disait Michelet, plus il 
concourt à l'harmonie du globe. » 

Nous n'avons pas, mes FF `, à définir ni à délimiter les conditions 
de la paix. Au surplus, anticiper sur l'œuvre des diplomates serait 
vain; une grande partie de cette œuvre dépend, en outre, des évé- 
nements qu'il est, dans leurs lignes exactes et même vagues, toujours 
difficile de prévoir. Nous pouvons, du moins, sans préjuger de toutes 
les autres mesures susceptibles d'être prises dans l'intérêt de la sécurité 
de l'Europe et du monde, indiquer les quatre points principaux qui 
nous paraissent nécessaires : 
1° Retour de l'Alsace-Lorraine à la France. 
2° Reconstitution, par la réunion de ses trois tronçons, de la Pologne 
indépendante. 
3° Indépendance de la Bohème. 
4° En principe, la libération ou l'unification de toutes les nationalités 
aujourd'hui opprimées par l'organisation politique et administrative 
de l'empire des Habsbourg en des États que lesdites nationalités 
exprimeront par un plébiscite °. [...] 

La reconstitution d'un Etat polonais indépendant n'a cessé d'être 
à l'ordre du jour du zz siècle, et tous les événements successifs, 
toutes les guerres ont montré à ce sujet, d'une façon croissante, qu'une 
œuvre injuste est toujours une œuvre néfaste et qu'en sacrifiant à une 
alliance européenne fictive, d’où les peuples étaient exclus, la nation 
qui s'était, quant à elle, à tant de reprises, sacrifiée pour l'Europe, 
on n’aboutissait qu'à alimenter une protestation éternelle en même 
temps qu'à créer de nouvelles causes de conflits. La reconstitution de 
la Pologne indépendante dans l'intégralité réunie de tous ses territoires 
est donc indispensable; elle sera une des pierres fondamentales sur 
lesquelles s'élèveront les plus solides colonnes de la paix. 

Il en est de même pour la Bohême, d'où rien n'a pu extirper la 
profondeur du sentiment national. L'histoire de ce noble petit pays, 


2. Ce plébiscite n'aura jamais lieu. 
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coffret précieux de souvenirs héroïques [...]. Prague sera, dans la 
nouvelle Europe, un centre de conciliation incomparable. [...] 

Nous nous réjouissons tout particulièrement aussi de nous retrouver 
une fois de plus la main dans la main avec nos excellents FF `. 
d'Italie. Comme eux, nous comptons sur la victoire et la paix pour 
le retour de droit des terres récupérées, le Trentin et Trieste, à leur 
mère patrie. 


Extraits de la conclusion du congrès. 


[...] Le congrès reconnaît que, bien que la Ma `. universelle soit, 
en principe, contre toutes les guerres, elle doit exalter les sublimes 
sacrifices des peuples quand ils sont dirigés, comme dans la guerre 
actuelle, à repousser une agression traîtresse ou à créer les conditions 
indispensables à l'établissement de la libre et pacifique union des 
peuples civilisés, et déclare que l'action des familles mac. `, qui ont 
accepté et soutenu la douloureuse nécessité de la guerre, est conforme 
aux principes de la Mac `. universelle. 

Affirme l'inébranlable volonté de toutes les puissances maç ’. 
présentes au congrès d'agir avec la force provenant de la noblesse du 
but commun, afin que le sacrifice d'innombrables vies à l'idéal 
altruiste apporte aux peuples le droit de reconstituer, sur la base des 
caractéristiques naturelles, ethniques, morales, historiques, artistiques, 
les nationalités brisées ou même effacées par de longs siècles de 
despotisme et de militarisme. 

Assurant à chaque nationalité, ainsi recomposée avec homogénéité 
de principes et de régime politique de liberté, les garanties de défense 
naturelle et de développement pacifique et réalisant une Confédération 
entre les nationalités libres, dans le but d'obtenir le respect au droit 
par des sanctions internationales, comme les exigent les principes de 
solidarité qui doivent unir tous les peuples contre quiconque porte 
atteinte aux conditions d'existence de la société humaine. 


ANNEXE IX 


Qui a inspiré la politique française? 
A propos d'une dépêche de Stephen Pichon, 
ministre des Affaires étrangères. 


Nous avons noté la mention faite par Beneš dans ses Souvenirs des 
excellents rapports qu'il entretenait avec un proche collaborateur du 
ministre français des Affaires étrangères, Pichon. Son affirmation trouve 
une claire confirmation dans un aide-mémoire classé dans les dossiers 
de Pichon et qui semble avoir servi au ministre de document de base 
pour définir la politique française à l'égard de la Hongrie, après 
l'écroulement de la monarchie. Il ne faut pas être grand expert dans 
l'analyse de style pour se rendre compte de l'inspiration de cet aide- 
mémoire et de la dépêche ci-jointe, qui présente les événements d'un 
point de vue qui, à l'époque, correspondait intégralement à celui des 
dirigeants de l'État cchécoslovaque nouveau-né et, notamment, aux 
opinions de Beneš. En effet, sinon le ministre lui-même, seul un 
diplomate agissant sous l'influence de Beneš ou d’un de ses amis a pu 
rédiger un texte si tendancieusement hostile à l'encontre de la Hongrie, 
pour laquelle la diplomatie traditionnelle française a manifesté jus- 
qu'alors une certaine objectivité. Ainsi, il est exclu qu'un diplomate 
sans préjugé ait pu s'appliquer à dénoncer comme un perfide iinpé- 
rialiste le comte Mihäly Kärolyi, dont nul ne pouvait ignorer, en 
Hongrie et à l'étranger, les opinions pro-Entente, les activités oppo- 
sitionnelles et les convictions démocrates et fédéralistes. On pouvait, 
à juste titre, reprocher à Károlyi d'avoir été trop idéaliste pour être 
bon politicien, mais c'était absurde de l'accuser, lui qui avait lutté, 
pendant des dizaines d'années, contre l'alliance avec l'Allemagne et 
pour les droits des nationalités, au risque d'être condamné comme 
traître et de rompre avec sa propre famille et sa classe. 


Paris, 29 novembre 1918 


Télégramme chiffré du ministre 

des Affaires étrangères. 

Manœuvres du gouvernement hongrois. 
Secret 


Pour Bruxelles et Berne : J'adresse le télégramme suivant aux ambas- 
sadeurs de France à Londres, Rome et Washington. Pour TOUS : La 
Hongrie, qui a une part si lourde dans les responsabilités de la guerre, 
se sentant menacée d'en subir justement les conséquences, cherche actuel- 
lement par tous les moyens à s'y soustraire. 


428 Annexes 


La tactique des hommes d'État hongrois consiste à se donner l'apparence 
de répudier toute solidarité avec l'ancien gouvernement et à chercher 
tous les prétextes pour se faire passer comme bénéficiant de la bienveillance 
des Alliés. 

Par exemple, le général Franchet d'Esperey, ayant conclu avec des 
délégués du comte Kärolyi un accord qui, dans sa pensée, devait sim- 
plement compléter l'armistice général, lequel ne prévoyait aucune clause 
spéciale pour le front d'Orient, le compte Károlyi a prétendu attribuer 
à cet acte le caractère d'un armistice particulier avec le gouvernement 
hongrois et consacrant son autorité sur tout le territoire dévolu à la 
Hongrie au temps des Habsbourg. ll a envoyé aussitôt en Slovaquie des 
troupes hongroises, qui ont pillé et molesté la population en chassant les 
autorités qui avaient été installées par le gouvernement de Prague, après 
que les autorités hongroises s'étaient elles-mêmes retirées au moment de 
la proclamation de l'indépendance tchécoslovaque. 

Le gouvernement français a prescrit au général Franchet d'Esperey 
d'inviter le gouvernement hongrois à retirer immédiatement ses troupes 
du territoire tchécoslovaque, dont le gouvernement est reconnu par nous 
et tenu pour allié. 

Poursuivant sa tactique, le ministre hongrois de la Guerre a sollicité 
du général Franchet d'Esperey l'autorisation de renouer des relæ tions diplo- 
matiques avec l'Allemagne, prétextant la nécessité de protéger ses natio- 
naux, et alléguant que l'armistice intervenu entre les Alliés et L'Allemagne 
et la démocratisation de celle-ci permettent d'accueillir cette demande. 

Le général Franchet d'Esperey reçoit l'instruction d'écarter toute 
démarche de cet ordre, de traiter le pseudo-gouvernement hongrois comme 
une simple autorité locale, de fait, et n'avoir avec lui que Les rapports 
nécessités par la situation militaire. 

D'autre part, l'ambassadeur de France à Berne signale la nomination 
de Mme Rosita Schwimmer comme ministre plénipotentiaire du gouver- 
nement populaire hongrois en Suisse. 

Il y a quelque impudence de la part du comte Kärolyi à essayer de 
masquer ainsi par une façade ultradémocratique le but réel poursuivi 
par le gouvernement hongrois, lequel vise uniquement à maintenir dans 
l'asservissement des nationalités non magyares. 

H est inutile d'attirer l'attention des gouvernements alliés sur les 
incidents intervenus entre le général Franchet d'Esperey et le gouvernement 
hongrois. Les informations qui précèdent vous permettront. toutefois, de 
remettre, le cas échéant, les choses au point. Elles vous fourniront, de 
même que l'information relative à Mme Rosita Schwimmer, dont vous 
pouvez faire immédiatement état, une base pour les conversations que je 
vous prie d'avoir avec le gouvernement auprès duquel vous êtes accrédité, 
pour le mettre en défiance contre l'action perfide et sournoise des Hongrois, 
et en particulier, du comte Károlyi. 
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ANNEXE X 


LE TRAITÉ DE VERSAILLES VU PAR LE KOMINTERN 
Exposé de Manouilski au Nr Congrès de l'Internationale communiste. 


La paix de Versailles et les traités suivants ont complètement 
balkanisé l'Europe centrale. A la place d'une grande formation éta- 
tique, avec un espace économique unifié, ils ont créé une confusion 
internationale par la création de soi-disant « nations ». Des pays qui 
autrefois n’ont pas subi de pression nationale doivent en subir à 
présent, comme les Allemands de la Ruhr. 

Les cliques impériales ont créé sur les ruines de l'Autriche et de 
la Turquie de nouveaux Etats nationalitaires typiques, déchirés par 
les conflits nationaux. 

Prenons par exemple la Yougoslavie. Avant la guerre, 5 millions 
de Serbes ont vécu en Serbie. A présent la Yougoslavie compte 
11 350 000 habitants, dont 5 millions (42,2 p. 100) de Serbes, le 
reste partagé entre les nationalités : 2 800 000 Croates (23,7 p. 100), 
950 000 Slovènes (9 p. 100), 750 000 Serbo-Croates musulmans (6,56 
p. 100), 600 000 Macédoniens ($ p. 100), 600 000 Allemands (5 
p. 100), 500 000 Hongrois (4 p. 100) et 650 000 divers. Voilà un 
exemple typique, d'« Etat national ». 

Voyons la Tchécoslovaquie: 13,5 millions d'habitants dont 
6 millions de Tchèques. Des régions industrielles avancées : textile, 
mine, habitées quasi exclusivement par des Allemands : 3 700 000 
(27,4 p. 100); puis le pays compte 2 millions de Slovaques (14,8 p. 
100), 800 000 Hongrois (5,9 p. 100), 400 000 Ukrainiens (2,9 p. 
100), 360 O00 juifs (2,7 p. 100), etc. 

L'Etat polonais a 30 000 000 d'habitants, dont 15 000 000 de 
Polonais, 6 300 000 (21 p. 100) Ukrainiens, 3 300 000 juifs 
(11 p. 100), 2 200 000 Russes (7,3 p. 100), 2 100 000 Allemands 
(7 p. 100). 

En Roumanie, il y a 30 p. 100 de minorités. 

Le dirigeant communiste français Cachin a qualifié le traité de 
Versailles de Zwangsdiktatur, diktat contraint. 





ANNEXE XI 


Comment Trianon a été préparé ! 


Lorsque s'ouvrit, au Petit Trianon, dans le décor qui avait vu la 
condamnation du traître Bazaine, la conférence chargée de régler le 
sort de l’Europe centrale, il y avait, en réalité, quatre ans que ce sort, 
dans ses moindres détails, avait été fixé. 

Non pas par les gouvernements, car ceux-ci, dans les conventions 
qu'ils avaient conclues entre eux, au cours des hostilités, s'en étaient 
tenus — à la seule exception du traité secret franco-russe de février 1917 
— à des considérations générales, mais par des personnalités privées, 
des hommes dont l'opinion alliée ne connut jamais l'action et ignore 
tout du rôle primordial qu'ils ont joué. 

Ils s'étaient mis à l'œuvre dès les derniers jours de 1914 — lorsque 
l'Autriche-Hongrie semblait à la veille de s'effondrer sous la ruée 
des armées russes. 

Une poignée de politiciens slaves, de professeurs et de publicistes 
internationaux à leur dévotion: Mazaryk (sic), Wickham Steed, 
Kowalewsky, Seton- Watson, Ernest Denis, Vinogradov, Supilo, Eisen- 
mann — sans autre mandat que celui qu'ils s'octroyaient, mais dis- 
posant en Grande-Bretagne, en France, aux Etats-Unis, d'amitiés 
décisives dans les milieux intellectuels, la politique, le monde des 
affaires et de la grande presse, — avaient alors procédé entre eux au 
partage de la peau de l'ours austro-hongrois, encore bien vivant. 

D'autres — Osuský, Kuffner, Edouard Bénés (sic), Trumbi&, Kra- 
marz — se joignirent successivement à eux. 

Officiellement, à ce moment-là, aucun d'eux n'était rien. Tous 
étaient totalement inconnus de l'opinion du monde entier. La plupart 
d'entre eux — exception faite de ceux que la guerre et la paix ont 
portés au faîte des honneurs — le sont encore aujourd'hui. 

Leur influence, cependant, fut immense. Dans la préparation de 
la paix, ils furent tout. Rien ne fut décidé, à Trianon, qu'ils n'aient 
inspiré, approuvé ou dicté. Ces inconnus, ces irresponsables furent 
plus réellement, plus absolument — dans la vallée du Danube et les 
Balkans — les architectes de l’Europe nouvelle que ne le furent 
Clemenceau, Lloyd George, Orlando ou le malheureux Wilson. 

Dans les comités de propagande que les subventions officielles ou 
particulières leur avaient permis de constituer à Londres, à Amster- 
dam, à Paris, à Genève, aux Etats-Unis, les futurs profiteurs de 
Trianon passaient leur temps à rédiger des mémorandums aux gou- 
vernements alliés, à écablir des statistiques, à dresser des cartes, à se 
répartir peuples et territoires. 


1. Henri Pozzi, Les Coupables. Documents officiels inédits sur les responsabilités 
de la guerre et les dessous de la paix, Paris, Éditions européennes, 1935. 
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Mazaryk (sic) a raconté lui-même comment, pendant que nos 
soldats souffraient et mouraient, il avait préparé la « bonne paix » 
qui allait faire de lui un chef d'Etat. L'orgueil dont il a témoigné 
dans ce récit n'est pas excessif. 

Il y a dix ans, lorsque éclatèrent les coups de revolver de Sarajevo, 
Mazaryk était l'inspirateur, le chef occulte des organisations révolu- 
tionnaires tchèques à la solde du tsarisme. 

C'est lui, en 1908, qui avait reçu et retenu à Prague le journaliste 
anglais Seton- Watson, venu enquêter en Europe centrale sur la situa- 
tion des nationalités slaves d'Autriche et d'Hongrie, qui l'avait docu- 
menté, qui l'avait converti à l'idée panslave. 

Inlassablement, pendant dix ans, mais sans jamais se départir du 
respect dû à l'autorité qui peut vous priver de vos fonctions et vous 
emprisonner, le professeur Mazaryk avait endoctriné, encouragé, poussé 
à la révolte la jeunesse slave. Il l'avait aussi défendue devant les juges 
impériaux — à Agram (nom allemand de Zagreb, capitale de la 
Croatie), par exemple — lorsque le retentissement du procès en valait 
la peine. 

Averti à temps, en juillet 1914, par ses amis de Saint-Pétersbourg, 
il avait gagné les pays alliés. 

Son activité, pendant toute la guerre, y a été débordante. 

Par ses écrits, ses conférences, les vastes relations que lui donnait, 
dans les milieux politiques et universitaires, son haut grade dans la 
franc-maçonnerie; par son inlassable insistance auprès de tous ceux 
qu'il jugeait susceptibles de lui être utile, il a créé, en Grande- 
Bretagne, chez nous, aux Etats-Unis, cette atmosphère de sympathie, 
ces courants d'opinion qui ont permis à ses collaborateurs d'engager 
et de conduire à bien les négociations occultes qui ont préparé et 
réglé la paix. 

Si Bénès (sic) a écrit et signé, c'est Mazaryk qui a eu l’idée du 
pamphlet, dont le retentissement, dès 1916, a scellé le sort de l'empire 
des Habsbourg : « Détruisez l'Autriche-Hongrie.. » 

Si son action directe sur le « cuisinage » sur place de la paix, à 
Trianon, demeure très inférieure, en apparence, à celle d'un Vesnië ?, 
d'un Take Ionescu 3. d'un Bratianu 3. et surtout à celle d'Edouard 
Beneš et d'André Tardieu, ou d'un Stefan Osuský *, son action directe, 
morale y fut décisive. 

C'est Edouard Beneš, aidé de Stefan Osuský et épaulé par André 
Tardieu, qui a tiré la Tchécoslovaquie du néant, mais aucun d'eux, 
sans Mazaryk, n'aurait rien pu faire de ce qu'ils ont fait. 


Milenko Vesnit, ministre de Serbie à Paris. 

Homme d'Etat roumain. 

lon Bratianu, homme d'État roumain, plus tard Premier ministre. 
Collaborateur slovaque de Beneš, plus tard ambassadeur à Paris. 


BED 


ANNEXE XII 


NI PRAGUE NI PEST NE PEUVENT 
REMPLACER VIENNE ‘ 


La France a lié à elle ses intérêts contre le danger dont la menace 
‘Allemagne. Je serais fâché d'insinuer quoi que ce soit d’hostile à 
a politique de mon pays. Mais on ne saurait dissimuler que, si la 
épublique de Bohême fait figure de nation d'Europe, c'est en vertu 
le la culture séculaire qu'elle en a reçue par le monde allemand, et 
que tous les efforts qu'elle fera pour répudier ces origines la tourneront 
erg la barbarie. Autant s'en peut dire de la Hongrie. Ajoutez que 
yi l’une ni l’autre ne sauraient tenir la place que tenait l'Autriche 
lans la civilisation, que ni Prague ni Pest ne peuvent remplacer 
Vienne, que même ni l'une ni l'autre n'auront le crédit dans le 
nonde que Vienne leur assurait comme parlant l'allemand, qui est 
ntendu de toute l'Europe, tandis que le tchèque et le hongrois ne 
ont lus de personne. Il n'y a pas d'intérêt politique au monde qui 
loive empêcher d'écrire cela. 

La Turquie était comme hors du monde européen. Le traité qui 
a mit en morceaux n'eut que le malheur de libérer des éléments 
dangereux pour la paix. Le traité qui a détruit l'Autriche joint à cet 
nconvénient celui de ruiner une place forte de la commune culture 
ət de son expansion. La Russie, pour couronner cet effet, y a joint sa 
révolution, nationaliste aussi, qui, en faisant table rase de ce qu'elle 
tenait de l'Allemagne, a fait retraite hors d'Europe, du côté de la 
Tartarie. 

Ce double échec du monde civilisé n'est comparable qu'à celui 
que lui fit éprouver la prise de Constantinople. 


6. Louis Dimier, Histoire et causes de notre décadence, éditions R.-A. Corréa, 
Paris, juin 1934, p. 186 à 188. 


ANNEXE XIII 


À PROPOS DE LA RESPONSABILITÉ DE BENES 


Mon livre était déjà sous presse lorsque j'ai pris connaissance d'un 
texte du plus éminent représentant de la philosophie de l'histoire en 
Hongrie, István Bibó, écrit en 1978 à Budapest !. 

J'ai constaté avec plaisir notre identité de vue totale sur le rôle 
joué par le cofondateur, avec Masaryk, de l'État tchécoslovaque, Beneš, 
dans le démembrement de l'Autriche- “Hongrie. Bibé, comme moi, 
souligne l'importance de l'influence exercée par Édouard Beneš, chef 
de l'émigration tchèque à Paris, sur les décisions de l’Entente quant 
à la réorganisation de l'Europe centrale. En effet, se présentant comme 
le champion le plus enthousiaste de la démocratie, Beneš réussit à 
convaincre la diplomatie anglo-franco-américaine de la nécessité, pour 
la Tchécoslovaquie qui allait être le pilier de la nouvelle Europe 
démocratique, de prolonger de plusieurs centaines de kilomètres la 
frontière de son pays, afin de faire de celui-ci la plus importante 
puissance danubienne. 

Or ce prolongement de la frontière danubienne a eu pour consé- 
quence d'englober dans le nouvel État une région à grande majorité 
hongroise, alors que la réorganisation de l'héritage de la monarchie 
aurait du être fondée sur l'application du principe ethnique. Il 
convient aussi de noter que l'homme d'Etat slovaque, Milan Hodja, 
dans ses plans d'avant 1918 relatifs à l'union de la Slovaquie à la 
Bohème, n'avait point cru nécessaire l'annexion de la région en 
question. Or cette annexion a anéanti, comme le souligne aussi Bibó, 
toute possibilité de coopération amicale entre la Tchécoslovaquie et 
la Hongrie où la mutilation du pays, au nom des principes prétendus 
démocratiques et ethniques, a discrédité la démocratie et a frayé la 
voie à un régime autoritaire et à une alliance avec l'Allemagne 
révisionniste. 

Un aménagement juste, à base effectivement ethnique, de la fron- 
tière entre les deux pays aurait permis l'établissement de bonnes 
relations entre la Tchécoslovaquie et la Hongrie qui, se joignant à la 
Pologne, auraient pu former une fédération centre-européenne. Beneš 
a sacrifié cette possibilité sur l'autel de son nationalisme étroit. 

Ce n'est pas la seule possibilité qu'il a sacrifiée. En fait, Beneš et 
Masaryk, une fois qu'ils avaient décidé de se séparer de l'Autriche- 


1. Bibó István összegyüjtött munkái (Recueil des œuvres d'Iseván Bibó) 
E.M.P.Sz., Berne, 1984. Voir aussi du même auteur, en français, Misère des 
Petits États d'Europe de l'Est, L'Harmattan, 1986. 
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Hongrie et par là même de détruire celle-ci, auraient pu fonder leur 
État, devenu indépendant, soit sur le principe historique — la restau- 
ration de l'ancienne Bohème-Moravie, qui était une patrie commune 
de Tchèques et d'Allemands, soit sur l'identité ethnique, d'ailleurs 
contestable et contestée plus tard, des Tchèques et des Slovaques. 
Dans le premier cas, ils auraient dû renoncer à l'englobement de la 
Slovaquie qui avait cohabité pendant mille ans avec la Hongrie et 
où existaient d'ailleurs de profonds courants indépendantiste et fédé- 
raliste dans le cadre de la monarchie. Dans le second cas, ils auraient 
dû — c'est-à-dire l' Entente influencée par Beneš et Masaryk aurait dû 
— laisser aux Allemands de Bohème (les Sudètes) le libre choix entre 
l'appartenance à l'Autriche ou l’Anschluss à l'Allemagne. 

En fondant la Tchécoslovaquie sur les deux principes contradictoires 
— historique et ethnique — Masaryk et Beneš ont remplacé le grand 
Etat multinational que fut l'Autriche-Hongrie, par un petit Etat 
multinational avec deux minorités — allemande et hongroise — natu- 
rellement mécontentes et séparatistes — et avec des Slovaques qui se 
résignaient difficilement au centralisme de Prague. Un Etat dont la 
vulnérabilité extrême se révélera en 1938, en 1948 et en 1968 

Avec ses conceptions fondamentalement antidémocratiques, habi- 
lement camouflées en démocratiques, Beneš s'instituait entre les deux 
guerres comme un maître d'école de démocratie face à l'Allemagne 
et la Hongrie, ce qui le rendait encore plus odieux aux yeux de ses 
deux voisins. D'autre part, en justifiant la violation des principes 
wilsoniens par Beneš, l'Entente s'était privée de la possibilité d'im- 
poser à la Roumanie et à la Yougoslavie des tracés de frontières 
ethniquement plus justes. Si le problème national, celui des minorités 
nationales, se pose à présent avec tant d'acuité, — je suis à ce propos 
entièrement d'accord avec István Bibó — la responsabilité en incombe 
pour une bonne part à Beneš et à ceux qui l'avaient écouté. 


POSTFACE 
À LA NOUVELLE ÉDITION 


Au moment où j'ai conclu la rédaction de la première 
édition française de ce livre, en août 1988, un vent de 
liberté commençait déjà à souffler sur plusieurs des pays 
d'Europe centrale, et même en URSS, avec la perestroïka 
et la glasnost. Je n'avais pas prévu qu'une année plus tard 
— au cours de l’année révolutionnaire 1989 — la Pologne, 
la Hongrie, la Tchécoslovaquie auraient pratiquement 
récupéré leur souveraineté. Je n'avais pas prévu le mou- 
vement irrésistible (en tout cas non entravé) qui a conduit 
à l'unification allemande, ni que, à leur tour, la Roumanie, 
la Bulgarie et enfin l’Albanie entreraient, elles aussi, en 
révolution. Je n'avais pas prévu — personne ne l'avait 
prévu — l’affaissement précipité de l’hégémonie de l’Union 
soviétique et le début de la décolonisation du dernier 
Empire européen 1. i 

Voici donc, à présent, les Etats successeurs de l'Au- 
triche-Hongrie se retrouvant comme par miracle dans 
une situation semblable à celle de 1945 lorsque, libérés 
du nazisme — mais libérés par l’armée de l'Union sovié- 
tique totalitaire —, ils espéraient pendant quelque temps, 
bien peu de temps, jouir d'une paix qui eût impliqué 
pour eux — aux termes des accords de Yalta, conclus en 
février 1945 — le droit à l'autodétermination. Trois parmi 
ces pays : la Tchécoslovaquie, la Pologne et la Yougos- 
lavie avaient figuré alors théoriquement parmi les vain- 
queurs, tandis que la Hongrie, la Roumanie et la Bul- 
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garie, alliées de l'Allemagne de Hitler, étaient traitées 
en vaincues. En réalité, vainqueurs et vaincus allaient 
subir — comme d'ailleurs l'Allemagne de l'Est — le même 
sort de satellisation par l'Union soviétique qui interprétait 
à sa guise l'obligation faite aux gouvernements du Centre 
et de l'Est européens de pratiquer une politique d'amitié 
envers l'Union soviétique. Connaissant les sentiments 
anticommunistes et russophobes des populations d'Eu- 
rope centrale — à l'exception de la Tchécoslovaquie -, 
Staline n'accorda sa confiance et son soutien qu'aux mino- 
rités communistes. En Yougoslavie, en Bulgarie et en 
Albanie, les communistes ont immédiatement saisi le 
pouvoir, sans procéder aux élections, alors qu'en Pologne 
et en Roumanie les éléments démocratiques ont été 
refoulés d'abord, pour être liquidés ensuite. En Hongrie 
et en Tchécoslovaquie, la dé-démocratisation fut effectuée 
en 1948. Depuis lors, pendant quarante ans, tous ces 
pays avaient subi la loi soviétique qui leur imposait un 
régime politique, économique et culturel fait à sa mesure. 
L'Union soviétique entreprit de les intégrer à l'univers 
communiste. 

Aujourd’hui, on constate l'échec total de cette entreprise 
et on mesure aussi l'ampleur du préjudice que les Sovié- 
tiques avaient causé aux pays d'Europe centrale, en leur 
interdisant la participation au Plan Marshall et en les 
isolant de l'Europe occidentale par un «rideau de fer ». 
De ce fait, la question se pose de savoir si, une fois libres 
— du moins politiquement, stratégiquernent — de l’Union 
soviétique, ces pays sauront faire bon usage de la liberté, 
qu'ils doivent, certes, à leur résistance à la soviétisation 
et à leur rejet du communisme, mais surtout à l’implosion 
du pouvoir soviétique, au changement de la politique de 
l'URSS. Trouveront-ils le moyen de consolider leur sou- 
veraineté par une Coopération régionale, s'associant cette 
fois-ci sur une base démocratique, en attendant d’être 
accueillis par la Communauté européenne, dont une Alle- 
magne unifiée pourra faire une superpuissance? Ou bien 
reprendront-ils la politique des nationalismes autarciques, 
étatistes, autoritaires, xénophobes, sinon fascisants, oppres- 
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seurs des minorités, cette politique d’entre-les-deux-guerres 
qui a facilité la mainmise d'abord du Reich hitlérien, 
puis de son héritier, l’Union soviétique? Car, faisant des 
Slovaques, des Hongrois, des Allemands et des Ukrainiens 
des citoyens de « deuxième classe », même le plus libéral 
des pays successeurs multinationaux, la Tchécoslovaquie, 
n'avait pas réalisé un système authentiquement démocra- 
tique. 

L'historiographie occidentale, tout comme celle inspirée 
par le marxisme-léninisme-stalinisme, considérait (pour 
des raisons différentes) la disparition de la monarchie 
comme une fatalité, vu le «caractère rétrograde » des 
gouvernements de Vienne et de Budapest, l'« inévitable » 
domination de l'influence allemande et la « puissance des 
forces centrifuges ». Je n'ai pas sous-estimé tous ces fac- 
teurs, je n'ai ignoré ni l'existence des forces autonomistes, 
voire séparatistes, ni l'expansionnisme suicidaire de cer- 
tains milieux politiques et militaires de la monarchie, ni 
l'intransigeance conservatrice des classes dirigeantes hon- 
groises. Mais j'ai cru devoir insister aussi sur les forces de 
cohésion, sur le loyalisme dynastique de l'administration 
et d'une armée multinationale qui s’est bien battue pen- 
dant toute la guerre, comme sur le développement depuis 
les années 1860 de sociétés civiles créatives, progressistes, 
libérales ; enfin, sur celui de mouvements ouvriers en essor 
qui auraient pu constituer la base sociale d'une Autriche- 
Hongrie fédéraliste ?. Il existait, à mon avis, une alternative 
à la dissolution. Je pense, et c'est ce que j'ai essayé de 
démontrer en m'appuyant sur des documents, que, parmi 
les causes de la désagrégation, c'étaient les considérations 
idéologiques (républicanisme jacobin, anticléricalisme) qui 
pesaient d'un poids déterminant. 

C'est avec plaisir que j'ai constaté que les thèses défen- 
dues dans mon livre étaient bien accueillies par les milieux 
diplomatiques et politiques en France, en Italie, en Espagne, 
voire en Autriche, en Hongrie et en Tchécoslovaquie. Elles 
n'ont provoqué nulle part d’objections notables. Je me 
permets de citer à ce propos le germaniste français, Pierre 
Béhar : 
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Par le Traité de Saint-Germain, les peuples d'Europe 
centrale furent livrés en pâture à une Allemagne ivre de 
revanche. Tout comme Napoléon travaillait à la place de 
la Prusse à réaliser l'unité allemande, Clemenceau avait, 
en l'absence de l'Allemagne, jeté les bases de son expansion 
européenne. Il serait injuste de dire, comme on l'a prétendu, 
que les millions d'hommes — y compris des Françæis — qui 
moururent entre le rejet des propositions de paix de l'Au- 
triche-Hongrie et la fin de 1918 furent sacrifiés en vain. 
lls moururent pour asseoir la grandeur ultérieure de l'Al- 
lemagne °. 


On peut faire observer que des historiens français, 
comme Jacques Bainville ou Aldo Dami, avaient déjà 
exprimé cette opinion dès 1920 et que Paul Claudel, aussi 
bon diplomate que grand poète, devait vigoureusement 
condamner le démembrement de la Hongrie et la frag- 
mentation de la monarchie. 

Je note aussi que de récentes recherches dans les Archives 
de France, d'Italie, de Grande-Bretagne, de Tchécoslo- 
vaquie et de Hongrie ont permis à l’historienne hongroise 
Magda Adam de montrer que l’un des principaux res- 
ponsables des traités, le Quai d'Orsay, s'est rendu compte 
de ses erreurs et de leurs effets dangereux dès avant la 
signature de la ratification des traités 7. Il ressort de lou- 
vrage bien documenté de Mme Adam qu'après la chute 
de Clemenceau, avec l'avènement de Millerand et de 
Deschanel, ainsi que l'effacement du grand artisan de la 
destruction de la monarchie, Philippe Berthelot, le suc- 
cesseur de ce dernier au poste de secrétaire général du 
ministère français des Affaires étrangères, Maurice Paléo- 
logue, essaya de rectifier la politique française vis-à-vis de 
l'Europe centrale. En effet, il a jugé insuffisante une poli- 
tique basée exclusivement sur le soutien des nouveaux 
Etats nationaux, estimant que l’Europe centrale balkanisée 
ne constituerait pas un contrepoids assez solide contre les 
périls germanique et russe, réels ou potentiels. Lui et ses 
collaborateurs envisageaient d'unir ces Etats, vainqueurs 
et vaincus, bénéficiaires et victimes, dans le cadre d’une 
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union douanière, voire confédérale. Certains diplomates 
français envisageaient même la restauration des Habs- 
bourg. Deux projets parallèles, de type fédératif, étaient 
élaborés. Le premier envisageait d'unir l’ Autriche, la Hon- 
grie, la Tchécoslovaquie et la Roumanie, l’autre plus 
modeste, la Hongrie, la Roumanie et la Pologne. 

Ce qui préoccupait la diplomatie française, c'était sur- 
tout de recréer les conditions d'une intégration écono- 
mique, mais ils ne négligeaient pas la politique non plus. 
Le but était de réconcilier les pays successeurs, de conso- 
lider l'indépendance de l'Autriche (en empêchant son 
Anschluss à l'Allemagne) et aussi de contrebalancer la 
pénétration, menée de plus en plus activement, dans 
l'espace centre-européen de l'Italie et de l’ Angleterre qui, 
tout en rivalisant entre elles, s'entendaient pour entraver 
l'expansion de l'influence française. Paradoxalement, la 
France, principale inspiratrice de la destruction, se mon- 
trait alors disposée, tout en conservant l'essentiel des 
projets de traités — que la Hongrie d’ailleurs n’a pas encore 
signés —, à en rectifier certaines clauses difficilement défen- 
dables du point de vue de l’autodétermination des peuples 
et obtenues par Beneš. On songeait donc à satisfaire 
certaines revendications de révision territoriale. Millerand, 
Deschanel et Paléologue considéraient que leurs prédéces- 
seurs avaient agi contre les intérêts de la France en l'op- 
posant à deux pays aussi importants que l’Autriche et la 
Hongrie. C'est en basant leurs plans sur la Hongrie, où 
l’amiral Horthy avait mis fin à l'aventure communiste, 
que Millerand et Paléologue projetaient de réaliser une 
coopération danubienne. La position centrale de la Hongrie 
leur paraissait un atout, tout comme les rapports positifs 
entre Budapest et Varsovie, alors qu'ils suspectaient Vienne 
«un peu trop rouge» de flirter encore avec l'idée de 
l'Anschluss et de n'être pas assez immunisée contre la 
contagion communiste. 

Ce n'est pas le lieu, ici, d'apporter des détails sur les 
négociations secrètes conduites à cette époque entre Paris, 
Budapest et Varsovie. Il suffit de dire que si les Français 
et les Polonais avaient essayé de séparer la Roumanie et 
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la Tchécoslovaquie de la Yougoslavie, ils sous-estimaient 
le génie diplomatique de Beneë que nous avons mis en 
évidence dans ce livre. En effet, ayant eu vent des négo- 
ciations secrètes franco-hungaro-polonaises, Beneš a inten- 
sifié ses efforts en vue de faire de l'entente étroite tchéco- 
roumano-yougoslave un instrument capable de faire obstacle 
à la tentative de Paris d'inclure la Hongrie dans sa zone 
d'influence, et à celle de la Hongrie d'obtenir des révisions 
territoriales. Une fois de plus, c'est Beneš qui a gagné — 
Paris n’a pas réussi à empêcher la création de la Petite 
Entente. Millerand a fini par trouver opportun d'accepter 
le fait accompli. Il a renvoyé Paléologue et rappelé Ber- 
thelot. Désormais la France est devenue — jusqu’à Munich 
— la protectrice la plus fidèle et la plus zélée de la Petite 
Entente, créée, en fait, contre elle. 

Je cite cet épisode éphémère, peu connu par l'opinion 
occidentale, à l'appui de ce que j'ai dit dans cet ouvrage 
du rôle du conflit franco-français et du rôle de Beneš dans 
la décision de détruire la monarchie. On ne saurait ignorer, 
d'autre part, qu'aucun peuple de l'espace danubien n'a été 
interrogé sur son choix entre l'établissement d'un « État- 
nation A et son maintien dans une Autriche-Hongrie fédé- 
ralisée selon le projet, hélas tardif, du dernier empereur. On 
doit aussi rappeler que, en Hongrie, même le Parti de 
l'indépendance, hostile à l'alliance avec l'Allemagne, ne 
songeait pas à se séparer de Vienne et de la monarchie 
qui lui assurait un statut privilégié. Le chef de ce parti, 
le comte Kärolyi, très populaire à l'époque, insistait encore 
en octobre 1917 pour recevoir des mains de l’empereur- 
roi sa nomination de président du Conseil. La République 
n'a été proclamée en Hongrie que le 16 novembre 1918, 
après que l'Allemagne s'est républicanisée et que l'Au- 
triche a détrôné les Habsbourg. 

Revenons au temps présent. Les pays d'Europe centrale 
— avec des frontières rectifiées après la Seconde Guerre 
mondiale au bénéfice de l'URSS (Bessarabie, Ukraine 
subcarpatique) — ont récupéré leur souveraineté en 1989 
et 1990. Contrairement à leur situation entre les deux 
guerres et à celle de 1945, ils ne sont plus l'enjeu de 


Postface 441 


la rivalité politique des Grandes Puissances. Se repliant 
sur sa propre crise, sur la crise de son empire proprement 
dit, l'Union soviétique, qui a changé avec son nom ses 
structures, semble avoir renoncé à l'hégémonie. Elle n’a 
fait obstacle ni aux élections libres dans les pays satellites, 
ni à l'unification de l'Allemagne. Les pays d'Europe 
centrale, et même ceux des Balkans qui ne sont pas 
encore complètement libérés de l'emprise de leurs appa- 
reils bureaucratiques et policiers communistes (Roumanie, 
Albanie), attendent pour leur reconstruction l'aide de 
l'Occident. Ils regardent avec envie vers l'Allemagne de 
l'Est qui a la chance d'être prise en charge par le « grand 
frère» occidental. Ils frappent à la porte de l’Europe 
prospère, devancés par l'Autriche qui a échappé à la 
domination russe et est la mieux préparée pour être 
admise comme locataire dans la Communauté. Des ini- 
tiatives sont prises par la Hongrie, la Tchécoslovaquie 
et la Pologne en vue d'accorder leur stratégie politique 
et économique (le triangle de Visegrad). L'Italie et la 
Hongrie, avant même 1989, ont déjà créé avec l'Autriche, 
la Tchécoslovaquie er la Yougoslavie (qui existait encore 
en tant qu'Etat) des liens de coopération prometteurs, 
auxquels se joignit en 1990 la Pologne, faisant ainsi de 
la « Pentagonale » une « Hexagonale ». (On peut prévoir 
qu'après la restructuration de l'espace slave du sud, la 
Croatie et la Slovénie, sinon d’autres républiques suc- 
cesseurs de l'ex-Yougoslavie, participeront à ce groupe- 
ment subrégional.) Le réveil des aspirations nationales a 
ébranlé aussi l’autre Etat multinational, la Tchécoslo- 
vaquie; mais il paraît probable, au moment où nous 
écrivons ces lignes, que la fédéralisation ou confédéra- 
lisation de ce pays se fera sans recours à des confrontations 
armées comme ce fut le cas du conflit entre le « bloc 
serbe » national-communiste de Belgrade et la Croatie, 
conflit qui a porté préjudice à la cohésion de la Commu- 
nauté européenne. C'est ainsi que l'on paye en 1991- 
1992 pour les fautes de 1917-1919. Tout se paye en 
histoire. Les problèmes mal réglés — comme ceux des 
minorités — prennent leur revanche; de vieilles rancunes, 
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de vieux ressentiments et rivalités renaissent et mettent 
en péril la reconstruction économique, la démocratisation, 
l'adhésion à l'Europe et l'intégration au marché mondial. 

Cependant, c’est pour la première fois que les peuples 
de l’espace danubien et balkanique ont la possibilité de 
prendre en main leur destin, de passer un examen de 
maturité devant l'Histoire. L'intégration à la démocratie, 
la réforme des mentalités, la neutralisation des tendances 
passéistes, populistes, sont pour eux des questions de 
survie, de même, l'élimination des sources de conflits et 
de rivalités inter-ethniques. Il n'est pas question de res- 
susciter l'Autriche-Hongrie. Mais ce qui est possible, ce 
qu'on devrait faire, c'est, en chassant les vieux démons, 
en transcendant les frontières, en donnant une solution 
démocratique au problème des minorités, créer une zone 
d'amitié et de coopération de plus en plus étroitement 
associée à l’Europe. Une prise de conscience de l'identité 
centre-européenne s'impose. L'Autriche me semble bien 
placée pour s’en faire la protagoniste. Manquera-t-elle à 
cette mission? 

En réalité, les Etats qui émergent de la fausse intégration 
de l’internationalisme soviétique se trouvent confrontés à 
une interrogation semblable à celle que l'Histoire adresse 
aux pays de la Communauté européenne : la défense de 
leur pérennité, de leur survie nationale, est-elle conciliable 
avec le souci exclusif d'une totale autonomie? La crainte 
de perdre (ou de ne pas retrouver) l'identité nationale 
étouffera-t-elle l'intérêt pour l'intégration européenne? 
Certes, l’ordre international continue à reposer sur le prin- 
cipe de l'autodétermination des peuples. Et, pour les pays 
d'Europe centrale, la libération de l’hégémonie soviétique 
se confond avec la reconquête de leur souveraineté. Mais 
ils pourraient, ils devraient, tirer la leçon de ces soixante- 
dix années d'histoire et comprendre que le dépassement 
du cadre traditionnel (et d'ailleurs utopique) de l'Etat- 
nation homogène, unitaire, est la condition de la préser- 
vation de l'existence même de leurs nations contre de 
nouveaux hégémonismes qui pourraient prétendre se subs- 
tituer aux anciens. C’est la condition, aussi, de leur démo- 
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cratisation et de leur développement économique au sein 
de cette Communauté européenne qui, comme l’a dit 
judicieusement le Dr Otto de Habsbourg, en sa qualité de 
militant paneuropéen, fut comme préfigurée par la monar- 
chie créée et régie par ses ancêtres. 


François Fejtü 
Avril 1992 
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NOTES 


1. Cf. mon livre écrit en collaboration avec Mme Ewa Kulesza- 
Mickowski, paru entre-temps : La Fin des démocraties populaires : 
les chemins du post-communisme, Seuil, 1992. 


2. Dans mon interprétation des causes de la fin de la monarchie, j'ai 
reçu un renfort supplémentaire dans le bel ouvrage du germaniste 
français Jean Béranger : Histoire de l'Empire des Habsbourg, 1273- 
1918, Fayard, 1990. 


3. Pierre Béhar ` Du 1° au iv Reich. Permanence d'une nation, 
renaissance d'un État. Ed. Desjonquères, Paris, 1990. 


4. Magda Adam : À Kisantant és Europa (« La Petite Entente et 
l'Europe »), Akadémia Kiado, Budapest, 1989. 
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Histoire 


Requiem pour un empire défunt 

Histoire de la destruction de l’ Autriche-Hongrie 

Selon des historiens, l Autriche-Hongrie s’est dissoute 
pour n’avoir pas su résoudre les conflits qui opposaient, 
à la cour de Vienne, les peuples composant l’empire des 
Habsbourg. Tout en mettant en lumière le destin singu- 
lier de la dynastie, François Fejtô, à partir d’archives sou- 
vent inédites, démontre que les conflits nationaux, dont 
on trouve des équivalents dans presque tous les pays 
européens (conflits anglo-irlandais, wallons-flamands), 
n’auraient pas conduit au démembrement de la monar- 
chie austro-hongroise si les Alliés n’avaient pris la déci- 
sion de rayer l’Empire de la carte, encouragés par deux 
génies de la propagande, les exilés tchèques Masaryk et 
Benes. 

Pour François Fejtô, la destruction de l’Empire austro- 
hongrois a ouvert la voie à l’absorption de l’Europe cen- 
trale, d’abord par le Reich allemand, et ensuite par 
l’Union soviétique. Tout en traçant un tableau vivant des 
conflits et des histoires qui traversèrent l’Empire, Fran- 
çois Fejtö tient à nous désigner la faille, la rupture fonda- 
mentale introduite dans notre histoire et notre identité. 


François Fejtô 
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Kulesza-Mietkowski (Seuil). 
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